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SON EXCELLENCE LE PREMIER MINISTRE 
GUY WILZ,Y RAZANAMASY 
“Ny ony niteraka ny mamba ; ny lohnrario niteraka ny ony ”. disaient ceux d’autrefois 
pour parler du mamba, ce saurien qui à lui tout seul, représentait tant de symboles : 
puissance, domination, invincibilité, voire immortalité et clivinité. Mais aurait-il YU le 
jour si les fleuves et les rivières ne l’avait engendrC? Ceux-ci auraient-ils pu exister s’il 
n’y avait les sources, l’eau ?Tout ceci pour rappeler que l’eau est mère de toute vie, étant 
la source de toute existence. 
Délicate, tout à la fois capricieuse, elle nuit par excès cotimie par défaut. La comprendre 
et la domestiquer c’est l’approcher avec mille et mille précautions, mille et une 
délicatesses. Car, ne s’en méfie-t-on pas, même quand elle dort ‘? 
La lecture de cet imposant ouvrage m’a convaincu que c’est bien là l’intention de ceux 
qui ont contribué à sa réalisation, comme tant de spécialistes de l’eau dispersés de par le 
monde. 
A une époque oil la croissance des populations humaines, des agglomérations et 
l’accroissement de la production industrielle entraînent une consommation d’eau toujours 
plus grande, voire parfois abusive, l’étude des ressources en eau constitue un Clément 
majem dans le développement d’mie natioii. 
Eau tombée du ciel, eau coulant dans les rivières ou stockée dans les lacs et le sous-sol, 
sont autant de ressources à bien connaître pour mieux les exploiter et les gérer. 
Inventorier ces ressources est l’apanage de spdcialistes appartenant à plusieurs disciplines 
qui n’ont pas toujours l’occasion de se consulter ni de dialoguer. 
Je suis heureux que ces “Journées de 1’Fau” à Madagascar aient pu réunir tout cet 
aéropage interdisciplinaire de spécialistes, tant Malgaches qu’étrangers. Des discussions et 
exposés ont pu naître synthèses et reconmandations, guides des études, recherches et 
travaux à réaliser dès demain pour le fuhir de Madagascar afin de remédicr aux manques, 
B l’inconfort de certaines populations, aux carences cruelles qui sévissent parfois. Ces 
réunions ont fortuitement eu lieu après le grand ‘Uré” de cette année 1992, ce qui a 
permi d’évoquer ce problème m,?jeur qu’est la sécheresse dans le Sud du pays. 
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Ni la place et le rôle de l’eau dans l’environnement, ni la qualité des eaux, n’ont été 
oubliés, faits qui s’inscrivent dans les préoccupations générales du concert des nations 
selon le concept de qualité de vie dans nn développement durable D e  m h e ,  j’a en 
plaisir à constater qne la vie qu’abritent les diverses collections d’eau a fait l’objet 
d’exposés ce qui témoigne de son importance tant pour les ressources alimentaires 
aquatiques que pour l’ensemble de la biodiversité, Clément si exceptioimel de la nature de 
notre pays. 
L’originalité de notre peuple a enfin été mis en évidence au travers des us et coutumes 
liés à l’eau, “facíy” et obligations, rites et croyances. Ils constituent une partie de l’âme 
malgache et, au même titre que la biodiversité, font partie de la richesse de Madagascar 
mais également du patrimoine mondial. 
Que de propositions, de recommandations, fruits de réflexions, de discussions, de 
recherches livrées par flots entiers et p r  ondées dkferlentes! 
Tous, comme cliacmi - je n’oublie pas les généreux domiateurs - se sont donnés sais 
compter, obsédés, conmie moi-même, par 1 ’image insuplwrtahle des corps déclianiés, aux 
regards vides, de ceux à qui l’Eau manque. A tous, sais distinction, j ’adresse nies sincères 
félicitations et nies chaleureux remerciements pour l’excellence des résultats obtenus. 
Mais je ne doute pas que votre plus grande satisfaction aura été l’émotion qu’un jour 
vous éprouverez quaid le “Kérë’ aura reculé, gr‘ke à “l’Eau” dont vons aurez ét&, ne 
serait-ce que très modestement, la source, suite à ces exaltantes “Journées”. 
GUY WILLY KAZANAMASY 
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CALENDRIER DES JOURNEES DE L’EAU 
Lundi 16 matin 8 h 30 Accueil des participants 
Allocution des organisateurs 
Allocution d’ouverture 
10 h Pausecafé 
10h15 Allocution des invités régionaux 
Présentation générale des “Journées de l’eau’’ 
(diaporama commenté) 
après-midi 15 h Climatologie 
Mardi 17 matin 8 h Ressources en eau 
10 h Pausecafé 
10h15 Ressources en eau (suite) 
après-midi 14 h hu et Santé 
16 h Pausecajé 
16 h 15 Eau et Santé (suite) 
17 h 30 Présentation au CITE par M. CHAPERON, 
Chercheur 5 I’ORSTOM, de l’ouvrage 
“Fleuves et rivières de Madagascar” 
Mercredi 18 matin 8 h Hydrobiologie 
10 h Pausecafé 
10 h 15 Eau et traditions 
après-midi 14 h Eau et Environnement 
16 h Pausecafé 
16 h 15 Gestion des ressources en eau 
Jeudi 19 matin 8 li Qualités des eaux 
1 O li 
10 h 15 Perspective de la recherche pour le 
Pause ca fé 
développement 
après-midi 14 h Visite des différents laboratoires 
travaillant sur l’eau 
Vendredi 20 matin 8 h30 Synthèse et recommandations 
1 I h Parae café 
11 li 15 Clôture des “journées de l’eau’’ 
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INTRODUCTION 
Docteur Jean-Marc ELOUARD 
L’eau, source de vie ! 
L’eau source de vie ... Truisme et réalité pour l’ensemble de la nature mais encore plus 
pour les sociétés huniaines oil elle intervient non seulement comme boisson mais 
également dans de nombreuses utilisations domestiques, dans 1 ’irrigation, les activités 
industrielles, l’élimination des déchets mais encore comme source d’énergie ... 
Dans bien des pays industrialisés, l’eau de qualité devient une ressource rare et 
onéreuse tant elle est utilisée en grande quantité et trop souvent polluée. De ce fait, de 
nombreux programmes de recherche, de préservation de la qualité des eaux et de gestion 
des quantités disponibles y sont entrepris. 
Etat des lieux, recensement des programmes, identification des 
besoins 
Madagascar possède, à l’exception de la région sud, de grandes quantités d’eau 
stockées dans des centaines de lacs ou charriées par un réseau hydrographique dense. 
Néanmoins, la rareté de l’eau dans le sud, les pollutions naissantes, résultat d’une 
industrialisation et d’une urbanisation rapides ainsi que les besoins industriels ou pour 
l’irrigation, nécessitent d’établir un bilan des connaissances acquises sur les qualités et 
quantités d’eau de Madagascar, stir les aménagements disponibles ou nécessaires, sur les 
actions entreprises ou à entreprendre. 
Les outils modernes de la recherche peuvent faciliter l’acquisition des connaissances 
nécessaires, tant pratiques que théoriques, à la réalisation de projets concrets et à la 
gestion directe ou prévisionnelle des stocks. 
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D’un point de vue purement scientifique, Madagascar présente une grande variété de 
biotopes aquatiques, due à son relief et à ses régimes pluviométriques contrastés. Une 
telle diversit6 se retrouve également dans d’autres régions de la zone intertropicale. 
Madagascar à cependant l’avantage de réunir ces multiples biotopes sur un térritoire 
relativement restreint, quasi dépourvu de pollutions. L’île de Madagascar constitue en ce 
sens un véritable laboratoire nahirel d’éhide des eaux continentales. 
Créer une dynamique régionale 
LÆS journées de l’eau sont destinées à sensibiliser les responsables, les scientifiques 
ainsi que les bailleurs de fonds aux problhes liés à l’eau, ceci afin d’aider Madagascar à 
mieux connaître et à mieux gérer ses ressources en eau. Ces journées se doivent 
égal enient d’appor ter des in formati ons sci enti fiqucs h 1 a communan té in ternati onal e, sur 
les systèmes aquatiques tropicaux. 
Toutefois, les antres îles cle l’Océan Indien peuvent être intéressées par les échanges 
qui auront lieu lors des journées de l’eau. IRS spécialistes de ces îles peuvent les enrichir 
en apportant leurs propres savoir-faire et connaissances. Leur participation devrait 
permettre de créer une dynamique régionale de recherche et de gestion des eaux La 
violence des pluies cycloniques constituc une problèmatique mminune supplémentaire à 
l’ensemble des pays de l’Océan Indien. 
Le but des journées de l’eau est d’exposer de façon synthétique les rc‘sultats acquis 
dans les principales disciplines et th6matiques liées à l’eau telles que . Climatologie, 
I lydrologie, HydrogCologie, Hydrochinlie, Hydrobiologie, Aménagements hydrauliqucs, 
Environnement.. . Ces domaines seront complétés par des synthbcs concernant les 
probli3mcs de Soci&é et de Saité, posés par l’accès et l’utilisation de l’eau. 
Chaque exposé d’une durée de 40 minutes à 1 heure, préparé par un groupe de travail 
composé de spécialistes, sera suivi d’mi temps de discussion d’une heure à une heme 20 
minutes sur la thématique abordée. Nous espCrons que les échanges de vue et les 
questions posées permettront de faire le point sur les besoins de Madagascar et des pays 
le l’Océan Indien concernant la Recherche et le Développement dans le domaine de l’eau. 
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ALLOCUTIONS 
ALLOCUTION DE MADAME LE DIRECTEUR SCIENTIFIQUE 
DU CNRE, COORDINATEUR DES JOURNEES DE L’EAU 
ALLOCUTION DE MADAME LE DIRECTEUR GENERAL DU 
CNRE 
ALLOCUTION DU REPRESENTANT DU COMITE 
NATIONAL DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT 
ALLOCUTION DE MONSEUR LE REPRESENTANT 
DE L’ORSTOM 
ALLOCUTION DU DIRECTEUR 
DE LA METEOROLOGIE ET DE L’HYDROLOGIE 
ALLOCUTION DU REPRESENTANT DE LA DIRECTION DE 
L’EAU 
ALLOCUTION DU REPRESENTANT DU MINISTERE DE LA 
POPULATION 
ALLOCUTION DE MONSIEUR LE MINISTRE DE LA 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
ALLOCUTION DE MADAME LE DIRECTEUR SCIENTIFIQUE DU 
M m e  RASOLOFOHARINORO 
CNRE, COORDINATEUR DES JOURNEES DE L’EAU 
Permettez-moi, Mesdames et Messieurs, de vous parler succinctement des “Journées 
de l’Eau“ qui vont nous réunir pendant cinq jours. Pourquoi les Journées de l’Eau ? 
Chacun sait que de tous les Cléments naturels, ou même artificiels qui existent, l’eau 
joue un rôle essentiel, primordial, où que l’on soit, car c’est un élément 
multifonctionnel. Ainsi, l’eau : 
- c’est d’abord la source de vie car c’est elle qui véhicule la vie, les Cléments 
nutritifs, fertilisants ou vitalisants. Elle peut être également source de mort, par 
les maladies, les poisons.. . qu’elle peut transmettre. 
- c’est auspi la vie, puisqu’aucun être vivant, inerte ou non, ne peut s’en passer, il 
en est aiih : des homnes, des animaux, des plantes, des sols. 
- joue un rôle social et culturel important : en tant que bien divin, car tombant du 
ciel ou encore capital tellurique car elle peut jaillir également des entrailles de la 
terre. 
L’ eau occupe une place essentielle dans la vie sociale et culturelle des groupes de 
population (rites, cérémonies.. ). Sa rareté ou son abondance a toujours été 
source de diverses appréhensions et craintes de la part de tout le monde, aussi 
bien des paysans, des industriels, des commerçants, que des éleveurs, des 
aménageurs et des environnementalistes. 
- a une fonction économique très importante : elle peut être un atout ou une 
contrainte à diverses activités : transport fluvial et maritime, ressource 
énergétique, aménage~nents hydroélectriques, organisation de l’espace, activités 
agricoles, etc.. . 
- inévitablement, l’eau peut également devenir un enjeu politique que l’on peut 
voir dans la délimitation géographique des circonscriptions administratives, elle 
peut de la même manière devenir la toile de fond ou même le cheval de bataille 
des politiciens e11 mal de voix écologistes ou humanistes lors des élections. 
Bref, l’eau, c’est l’Clément vital de tout écosystème naturel et de tout 
environiiement humain. A ce titre, elle mérite qu’on lui consacre quelques 
journées de réflexion, tout comme l’éducation, la santé, l’environnement qui ont 
j usqu’ à maintenant leurs j ouniées intenlationales. 
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Ces “Journées de l’eau’’ ont été envisagées depuis l’année dernière, mais du fait des 
événements qui ont prévalu dans notre pays, et de la nécessité d’une coordination inter- 
institutionnelle, ces Joumées n’ont pu voir le jour qu’aujourd’hui. 
Pour cette grande première, les Journées de l’Eau se fixent ” m e  objectifs : 
- de faire connaître les études et travaux effectués ou en cours sur l’eau à 
Madagascar, 
- de favoriser les échanges de vue et d’expériences, non seulement entre les 
spécialistes ou les non-spécialistes du pays, mais également entre les 
spécialistes et ceux de l’extérieur, en particulier venant des îles-soeurs, 
- de permettre d’orienter les recherches et travaux futurs à mener à Madagascar 
pour un développement durable, dans un environnement sain. 
L’immensité des champs d’action et d’application de l’eau nous a incité à limiter les 
domaines d’intervention pour les Journées de l’Eau à neuf groupes de travail qui sont les 
suivants : 
- Climatologie 
- Ressources en eau 
- Eau et santé 
’ - Hydrobiologie 
- Eau et traditions 
- Eau et environnement 
- Qualité des eaux 
- Gestion des ressources en eau 
- Perspectives de la recherche pour le développement 
Les “Journées de l’eau” se dérouleront comme prévues dans le calendrier par demi- 
journée pendant environ deux heures de temps, exposés inclus, par thème. Le document 
relatif à chaque thème a été distribué aux participants et aux personnalités pressenties ou 
ayant manifesté leur désir de participation. 
Une exposition se tient, parallèlement à ces Journées, au CITE du 16 au 24 
novemh, 5 1 ’intention du public. Nous pensons transporter cette exposition dans toutes 
les grande\ villes de Madagascar pendant le premier semestre 1993. Des actes 
couromierol:: ces travaux et vous seront envoyés dans les meilleurs délais. . 
Pour terminer, je tiens ici à remercier 
- tous ceux qui ont contribué à la réalisation de ces “Journées de l’eau”, en 
particulier la MCAC, l’UNICEF, I’ORSTOM, l’ONE, et le FTM pour leur 
appui financier et moral. 
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- toutes les institutions (départements ou directions ministérielles, ONG . . .) pour 
leur participation effective dans les groupes de travail : DM.FI, DE, IPM, 
LJniversité, USEPI, D L W ,  ORSTOM..  
A tous, je souhaite bon courage et aux ‘‘JOLUII~S de l’eau” plein succès. 
ALLOCUTION DE MADAME LE DIRECTEUR GENERAL DU 
Professeur Marta ANDRIANTSIFERANA 
CNRE 
Excellences, Monsieur le Ministre de la Recherche Scientifique, Messieurs les 
Représentants du Ministre de la Population, Mesdames et Messieurs les Représentants 
des Organismes Intemationaux, Messieurs les membres de la Délégation de l’Institut 
Français de Recherche Scientifique pour le Développement en Coopération, chers 
collègues des îles soeurs, chers collègues nationaux, chers collaborateurs, mesdames et 
messieurs, 
“Rano (l’eau), inarmo fiaviari-drano troiiiba”, dit-on pour décrire une personne 
violente dans son comportement. “Aza misetra rmiomena”, éviter de répondre à quelqu’un 
dans sa crise de colère. “Rano an-tanim-bato , be am-poerena fa tsy ari-draofaiia”, pour 
parler de quelqu’un Sait d’apparence, sans personnalité. Ce sont là quelques expressions 
décrivant l’homme dans ses relations sociales. “Rano mahery”, l’eau utilisée pour 
nettoyer la plaie de la circoncision est considérée comme onguent cicatrisant et confère au 
jeune garçon la virilité. “Rano an-tandro-potsy ”, l’eau contenue dans une come blanche 
servant à asperger la population d’un village pour la débarrasser d’une maladie 
contagieuse. Deux expressions sur le pouvoir bénéfique de l’eau. “Tso-drano ” : 
bénédiction, “velzrano” : prestation de serment. Ainsi 1 ’homme malgache, dans ses 
traditions mais aussi dans ses chansons :”yeye yeye rano a! ranoanala madio 
mangalahala”, et plus dramatiquement, hélas, dans ses actualités, la sécheresse dans le 
Sud avec tout ce que cela peut engendrer, est profondément concerné par l’eau. 
Les problèmes de l’eau, par ailleurs se trouvent au coeur des préoccupations 
monctialcs. Qui peut y échapper ? LE CNRE, quant à lui, a, depuis sa création, inclus 
dans ses projets de recherches prioritaires, entre autres, le ”Programme Eau Continentale” 
dit PEC, à étapes successives. Je passerais très rapidement PEC I, PEC II, PEC III. On 
en est à PEC V actuellement. 
Le PEC I a v u  l’élaboration d’Nie monographie hydrologique. Madame Le Directeur 
Scientifique en a touché deux mots tout à l’heure quant à sa présentation deinain soir, un 
travail qui avait été mené conjointement avec la DMH (Direction de la Météorologie et 
de l’Hydrologie) et I’ORSTOM, 
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1’1 :(’ 11 pour la constitution d’une Banque de Données, Hydroclimatologiques de 
1 ladagiircar, menée conjointement avec la DMII et l’ORSTOM, 
1’t:C III pour l’inventaire des eaux de surface avec le DMH, la JIRAMA et 
1 ’OK STOM. 
Cette troisième étape comprend I’entomologie, c’est-à-dire la pollution de l’eau, ainsi 
que l’hydrologie, la morphologie des lacs, des enquêtes sociologiques et en 1991 figurait 
dans cette étape le projet de réaliser une table ronde sur les problèmes de l’eau et la 
recherche de son financemeiit. 
Je citerais également comme projet de recherche du CNFCE, I’IRNT. Ce dernier 
prévoit d’éditcr des cartes des régions naturelles, des cartes des ressources en eau et des 
ressources en sol Bieli évideinment, ces progiamnes de recherches ont été initiés par nos 
prédécesseurs Certains coniine le PEC I, nous l’avons mentionné tout à l’heure, est 
déjà totalement achevé. D’autres sont en cours d’achèvement. 
Nons voudrions ici rendre hommage à nos prédécesseurs et plus particulièrement à 
Madame Le Professeur Lala RAKOTOVAO qui est absente du territoire de Madagascar et 
qui n’a pas pu v enir honorer de sa présence cette cérémonie d’ouverture. 
Nombreux sont ceux qui sont au moins aussi qualifiés que le CNIE pour parler de 
l’eau. A preuve, le nombre important ts aux “Journées de l’eau“, nous en 
avons recensé une centaine. Ces partici ont pouvoir s’exprimer mieux que 
quiconque sur les résultats de leurs travaux hautenient spécifiques. Mais il a échu au 
CNIE l’insigne hoiuieur de prendre en niain l’organisation de ces “Journées de l’eau”. 
Assurément, tont ce que nous venoii~ d’évoquer en est la raison majeur 
Trois déments fondamentaux ont fait qu’à ce jour, nous aboutissons à la tenue des 
“Journées de l’eau“ à Madagascar. ‘Telo toko mnhamasu-nahanclroiul~un~r~ ” dit le Malgache. 
En premier lieu, la mise en place du comité d’organisation sous le haut patronage du 
CNEA. Ce comité d’organisation constitue le moteur. Nous voudrions rendre un vibrant 
homnage A l’esprit d’équipe qui a animé les membres dudit comité. 
En second lieu, qu’est ce qu’un moteur sans le carburant et le lubrifiant m e  diriez- 
vous? Et à juste titre, eh bien nous nous félicitons d’avoir rencontré de généreux 
donateurs. Nons citons I’ORSTOM, l’ONE, I’IJNICEF, la Mission Frangaise de 
Coopération et d’Action Culturelle, le ITM. 
E11 troisième lieu, le moteur va t-il tourner *? Oui, il tourne mais il risque de tourner 
à vide. Heureusement, les roues sont bien là. Ce sont ceux qui ont donné leur appui 
technique, nos chercheurs nationaux provenant de diverses institutions qui ont élabore 
dvec nous les documents préliminaires qui vont servir de base aux discussions, aux 
15 
réflexions et aux travaux des neuf tables rondes qu’avait annoncées Madame le Directeur 
Scientifique, qui vont faire l’objet des réflexions des cinq jours à venir. Ils l’ont fait avec 
la plus grande discrétion. Ceci est tout en leur honneur. 
Mesdames et Messieurs, je vous invite àjuger les résultats qui sont exposés à cette 
table. Nom nous en voudrions si nous oubliions l’appui technique du CITE et de la 
JIRAMA pour la réalisation de l’exposition qui sera donnée au public à partir de demain 
mardi 17 novembre 1992. Et ce sera au CITE bien évideininent. S’agissant de cette 
exposition, nous nous permettons de dire et de le rappeler tout haut et fort qu’elle 
parcourra diverses régions de l’île, de la Grande Ile, avec l’aide de l’Alliance Française, 
nous en avons reçu l’assurance. Nous l’avons intitulée ‘‘l’Eau àMadagascar”. 
Je vais terminer, “ Masakn iza0 ny nalzandro” le repas est prêt. L,es journées sont 
quasiment prêtes. 
Excellence Monsieur le Ministre, Mesdames et Messieurs, votre présence à cette 
cérémonie d’ouverture témoigne de l’intérêt que vous portez aux problèmes, oh! combien 
nombreux, complexes et difficiles qui gravitent autour de l’eau, mais aussi du désir d’en 
rechercher les remèdes ensemble, avec nous. Un tel Clan de solidarité nous va droit au 
coeur et anime notre volonté de réussir. Nous en sommes très honorés, nous vous en 
sommes profondément reconnaissants, soyez-en tous très cordialement remerciés 
DISCOURS DU REPRESENTANT DU COMITE NATIONAL 
DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT 
(M. Rabemanambola Félix) 
Monsieur le Ministre de la Recherche Scientifique, Messieurs les Représentants des 
organismes financiers, chers collègues participants, 
En l’absence du président titulaire du Comité de l’Eau et de l’Assainissement, il 
m’échoit le devoir de vous situer le contexte des présentes Journées, afin que nous 
puissions, au niveau du comité, vous faire prévaloir les préoccupations qui nous ont 
amenés àaccepter de patronna les présentes Journées. 
Pour ne pas répéter ce que vient de nous dire, Madame le Directeur Général du 
CNRE, je voudrais brosser la situation d’une autre façon, en essayant de voir le contexte 
international dans lequel nous vivons actuellement, et de voir aussi les retombées au 
niveau national. 
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Mesdames et Messieurs, la première décennie Internationale de l’Eau Potable et de 
l’Assainissement : 1981 à 1990, s’est fixée comme objectif fondamental celui d’assurer 
des services d’alimentation en eau potable et d’ assainissement à tous les habitants de la 
terre et en particulier à la population des pays en développement. En misant sur la 
situation plus ou moins encourageante qui prévalait à la fois vers la fin des années 
1970, l’ambition de cette première décennie a été de donner de l’eau pour tous, vers 
1990. 
L’évaluation des résultats de la première décennie a débouché sur le constat que les 
efforts louables, déployés au niveau international pour améliorer la situation du secteur, 
sont loin de répondre à l’objectif fixé et qu’il conviendrait de les multiplier au moins par 
dix pour compenser les effets de la pression démographique mondiale. Un tel constat a, 
une fois de plus, stigmatisé la conscience internationale et démontre clairement l’urgence 
et la nécessité de revoir la dynamique du développement du secteur et d’adopter dorénavant 
une approche plus pragmatique mais plus intégrée des probkmes du secteur, de façon à 
pouvoir déclencher un développement durable. 
L’analyse qui a été faite de la situation du secteur àl’orée des années 1990 a plus que 
jamais souligné la justesse de la réaction de la communauté internationale face aux 
réalités cruelles et écoeurantes, vécues par une partie non négligeable des enfants de la 
terre et, pour ne parler que du cas de Madagascar, la population du Sud malgache souffre 
cruellenient de la famine et du manque d’eau. Des centaind d’adultes et d’enfants meurent 
de faim et de soif. 
La consultation mondiale sur l’Eau et l’Assainissement, organisée sous I’égide du 
PNCD à New Delhi, en Inde en septembre 1990, ainsi que la consultation régionale sur 
le même domaine tenu à Abidjan en mai 1990, en ce qui concerne spécifiquement le 
continent africain, ont insisté sur la nécessité de redéfinir et d’intensifier les efforts, en 
vue d’un plus grand impact des actions programmées ou à prévoir en faveur du secteur. 
Dès lors, l’on devrait envisager l’approche plus pragmatique et plus intégrée annoncée 
plus liaut, non seulement à l’intérieur du secteur de l’Eau et de l’Assainissement mais 
aussi et surtout B travers ces interférences avec les autres secteurs, tels que l’agriculture, 
l’industrie, le secteur social, et l’environnement. 
D e  ce fait, pour ne parler que de l’eau, il y aurait lieu de faire prendre conscience àla 
population, àceux qui ont déjà le privilège d’avoir de l’eau, que l’eau que l’on a tendance 
actuellement à gaspiller dans certains endroits doit être perçue comme un bien 
éminemment économique, dans ce sens qu’elle est la vie même. Consciente donc de cette 
nouvelle dimension qu’il conviendrait de donner au processus du développement du 
secteur, la consultation mondiale de New Delhi a jugé bon de réajuster l’objectif quelque 
peu ambitieux de la première décennie et de relever le défi, consistzqt à donner peu pour 
plus, plutôt que plus pour peu. Ce n’est pas là seulement une qhuestion d’équation 
mathématique mais d’élargir au maximum la base de la population qui peut avoir accès à 
l’eau salubre. Dans cette philosophie, la déclaration de New Delhi a recommandé quatre 
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principes directeurs, parnu lesquels figure la nécessité de mettre en place un bon 
mécanisme de gestionides ressources en eau. Devant les faibles impacts des programmes, 
(quoique lou‘ables), mis en oeuvre au cours de la première décennie, la conférence de New 
Delhi a proposé de décréter une deuxième décennie internationale de l’eau potable et de 
l’assa~nissement couvrant les années 1990, dans le but, entre autre, d’augmenter de 
manière sensible, le niveau de desserte en eau et en assainissement et de mettre en placc 
au niveau de chaque pays un programme visant une meilleure connaissance des ressource (, 
en eau. 
Eh ce qui concerne Madagascar, le Comité de l’Eau et de l’Assainissement a mi\ ci1 
oeuvre, avec le concours des bailleurs de fonds dont le FAC ( Fonds d’Aidc CI dc 
Coopération).deux projets allant dans ce sens : 
- d’une part l’élaboration dans un très proche avenir d’une strat6gie sectorielle d’un 
plan d’action pour le dkveloppement du secteur Eau et Assainissement, qui a 
Cté préddCe dais une première phase par l’analyse et le diagnostic de la situation 
de ce secteur. 
- d’autre part, il y a aussi la constitution de banque de données IIydrologiques et 
HydrogCologiques au niveau de la Direction de la Météorologie et de 
l’hydrologie et du CNRE d’une part, et au niveau de la Direction de l’Eau 
d’autre part avec, le concours respectivement de I’ORSTOM et du BRGM sur 
financement du FAC et sur financement du PNLJD, Bnnque Mondiale. 
Tout ceci, Mofisieur le Ministre, Mesdames et Messieurs, nous montre combien les 
présentes Journées se trouvent au coeur dcs préoccupations du Comité de 1’hu et de 
l’Assainissement. 
Avant de terminer, je voudrais vous demander de bien vouloir excuser le Président du 
Comité de l’Eau de ne pas pouvoir être des nôtres au cours de cette cérémonie de 
démarrage des travaux des Joumées de l’Eau. II regrette vivement de ne pas Etre là, mais 
retenu par d’autres tâches,.il m’a demandé de VOUS transmettre justement toutes ses 
excuses. 
En son nom, au nom du Comité de l’Eau et de l’Assainissement, au nom de tous les 
membres de ce comité, vous me permettrez de remercier Monsieur le Ministre d’avoir 
bien voulu rehausser de sa présence le démarrage des travaux de ces Journées de l’Eau ; 
les reinerciemcnts du Comité de l’Eau et de l’Assainissement vont également à l’endroit 
des honorables invitCs et des reprksentants des bailleuis dc fonds qui ont sacrifié lem 
temps de cette matinée pour les causes de l’eau ri Madagascar. 
Et à tous les participants, le C m A  souhaite de nourrir durant ccs cinq jours de 
travail des débats fructueux. Sur ce, Monsieur le Ministre, Messicms et Mesdames, je 
vous remercie de votre aimable attention. 
18 
ALLOCUTION DE MONSEUR LE REPRESENTANT 
DE L’ORSTOM 
(M. Bourret Philippe) 
Monsieur le Ministre de la Recherche Scientifique, Monsieur le Représentant du Ministre 
de la Population, mes chers collègues, Mesdames et Messieurs, 
Très honoré de prendre maintenant la parole à la suite de Madame le Directeur 
Scientifique, de Madame le Directeur Général du CNRE et de monsieur le Représentant 
du Comité National de l’Eau et de l’Assainissement, je ne retiendrai votre attention que 
pour commenter brièvement, après ces très complètes interventions, l’historique de ces 
“Journées de l’Eau”, et l’esprit dans lequel nous les abordons. 
Je voudras d’abord indiquer qu’il s’agit là d’un projet longuement mûri, comme 
l’ont rappelé Mesdames les Directeur. L’idée en est née en juillet 1990, dans les 
négociations d‘élaboration du programme “d’Inventaire des eaux de surface”, menées alors 
par les Prs Lala RAROTOVAO, Sylvère RAKOTORRINGA et Victor JEANNODA. 
Mais “tant va la cruche ci l’eau qu’h la fin ... elle s’emplit”, comme Beaumarchais 
parodiait le proverbe, et ce sont bien les efforts, l’engagement et la bonne volonté de 
tous, et d’abord du CNRE, de son Directeur Général, le Pr. Marta 
ANDRIANTSIFERANA, et de son Directeur Scientifique, Madame 
RASOLOFOHAKINORO, qui nous donnent aujourd’hui de voir dialoguer et coopérer 
scientifiques et développeurs. 
Ces Journées s’inscrivent aussi dais la longue histoire de l’hydrologie ORSTOM à 
Madagascar. Le fil en a été souvent ténu dans les années difficiles, il n’a jamais été 
rompu et ceci grâce à la passion scientifique et la constante volonté de coopérer qui 
animèrent mès collègues Joël DANLOUX, Daniel BAUDUIN, et aujourd’hui Luc 
FERRY et Jean-Marc ELOUARD. C’est cette continuité dans l’efficacité qui permet 
d’ailleurs à Pierre CHAPERON de nous présenter demain soir l’ouvrage “Fleuves et 
rivières de Madagascar”, dédié à tous ceux qui, étudiants ou décideurs, doivent connaître 
encore mieux le potentiel considérable et varié des eaux intérieures malgaches. 
Et puis les liens se sont renforcés, dans ces dernières années, entre le Ministère de la 
Recherche Scientifique et l’ORSTOM, qui ont élaboré un partenariat réaliste, s’efforçant 
de répondre aux priorités nationales, comme en a témoigné la cinquième commission 
annuelle de concertation, tenue vendredi dernier sous la présidence de M. le Secrétaire 
Général, Adolphe RAKOTOMANGA et de M. Henri POUPON, Chef du Service des 
Relations Extérieures de I’ORSTOM. 
Les programmes d’hydrologie men& eu coxmmm sont une des pièces maîtresses de 
ce partenariat, et samedi soir la signature d’une nouvelle convention est venue compléter 
encore nos liens. 
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Depuis deux ans le Centre National de Recherches sur l’Environnement (CNRE) a 
Cré:% avec I’ORSTOM un Laboratoire de Recherche sur les Systèmes Aquatiques et leur 
Environnement, le LRSAE d’Androhibe, laboratoire associé destiné à développer, dans 
toutes les disciplines qui s’intéressent à l’eau, d’une part la capacité nationale 
d’innovation, et d’autre part la mise en place des technologies nouvelles au service des 
exigences légitimes et mieux conciliées des utilisateurs et de leur environnement naturel. 
Une trentaine de chercheurs et techniciens, du CNRE, de la Direction de la 
Météorologie et l’Hydrologie du Ministère des Transports et de la Météorologie, de 
l’ORSTOM, d’enseignants et étudiants de l’université, y travaillent dans la 
pluridisciplinarité de tous les jours qu’exige l’approche intégrée des grands problèmes de 
l’aménagement et de la gestion de l’espace, que posent actuellement les responsables de 
1’Etat. Je ne peux citer tous les programmes mais voudrais néanmoins mentionner 
quelques réalisations remarquables : 
- La création et le proche achèvement de la Banque de 
Données Hydroclimatologiques de Madagascar, et de la base de données sur les 
insectes aquatiques de l’Afrique sub-saharienne, 
- LÆ démarrage du programme de bathymétrie des lacs de Madagascar et leur 
cartographie au moyen de logiciels élaborés localement, 
- Le début des opérations à Madagascar de télémesure hydrologique, par 
balises ARGOS, réceptionnées à la météorologie nationale 
- Et enfin le récent succès de la mission conjointe avec le CNRE et 
l’universtité de Paris-Sud dans l’étude des paléoclimats. 
C’est le dynamisme qu’expriment le nombre, la qualité, l’ampleur des programmes 
de recherche hydrologique à Madagascar, qui a donc fait aboutir ce projet ancien, et lui a 
donné sa forme, non pas celle d’un colloque scientifique, encore un, mais celle d’une 
série de neuf tables rondes, réunissant les multiples acteurs de la gestion de l’eau, pour 
faire “entrer les résultats de la recherche dans le quotidien des populations et changer leur 
vie”, comme l’indiquait vendredi soir M. le Ministre de la Recherche Scientifque dans 
son allocution d’ouverture de la réunion de concertation. 
Et je voudrais bien souligner là toute l’importance que I’ORSTOM attache à ces 
Journées de l’Eau, d’abord par la venue depuis Paris de ses principaux responsables et 
chercheurs concernés, et aussi par son appui à la participation de plusieurs responsables 
hydrologiques des pays de la région, afin de contribuer à développer, sinou engager, une 
coopération Sud-Sud. 
L’exposition, organisé par le CNRE, le CITE et l’UNICEF, et qui s’ouvre dès ce 
soir au CITE, comme l’a présentée Madame le Directeur Scientifique du CNRE, 
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manifeste également cette volonté de vulgariser, expliquer et convaincre, tant les 
utilisateurs que les opérateurs économiques. 
A u  nom de mes collègues de la recherche hydrologique, je voudrais enfin, à la suite 
des précédents orateurs, remercier pour leurs contributions, tout particulièrement : 
- l’office National de l’Environnement 
- la Mission française de Coopération et d’Action Culturelle 
- l’UNICEF 
“La fiaieheur de leurs lits, l’ombre qui les couronne, 
M’enchaînent tout le jour sur les bords des ruisseaux’’ . . . 
s’exclamait Lamartine. 
Puissent ces Journées de l’Eau déchaîner l’ardeur de nos hydrologues et leur permettre 
de nous faire partager leurs expériences, leurs connaissances et aussi leurs 
recommandations. 
Je vous remercie. 
ALLOCUTION DU DIRECTEUR 
DE LA METEOROLOGIE ET DE L’HYDROLOGIE 
(M. Randrianarison Elie) 
Monsieur le Ministre, Excellences, Mesdames et Messieurs, 
Pourquoi la Direction de la Météorologie et de l’Hydrologie fait-elle partie des 
organisateurs de ces Journées de l’Eau ? Mon intervention se limitera, ce matin, à 
répondre très simplement à cette question. 
LA réponse est double 
D’abord par pragmatisme : la Direction de la Météorologie et de l’Hydrologie qui a 
collecté depuis cent ans des données des pluies et depuis moins longtemps, des données 
sur les fleuves et Avières de ce pays a quelque chose àmontrer. 
Ensuite, par principe, par coopération l’institution que j ’ai l’honneur de représenter 
ici a établi des conventions avec d’autres institutions qui sont parties prenantes dans la 
réalisation et le déroulement de ces Journées de l’Eau. 
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Et compte tenu de la qualité de ces institutions et compte tenu également de la 
qualité des hommes qui travaillent dans ces institutions, la coopération que nous 
essayons de promouvoir par principe est devenue ce que nous, malgaches appelons du 
terme “Fihavanana” qui se traduit en coopération chaleureuse et c’est pour montrer que, 
dans le vécu quotidien des hommes des trois institutions qui travaillent ensemble, nous 
avons ressenti cette chaleur humaine qui donne plus de valeur àla coopération. 
Et voilà les deux réponses à une seule question, et nous voulons dire également que 
la spécificité de la météorologie et de l’hydrologie est de s’aventurer à prévoir ce qui est 
difficile à prévoir, mais quï est de notre mission et c’est pourquoi, quand nous avons vu 
les pluies qui représentent your les Malgaches la bdnédiction, les pluies dis-je : arroser 
cette terre qui nous est chère, nous en avons vu le signe de réw.site de ces Journées de 
l’Eau. 
C’est en ces mots très simples, très courts que j’ai voulu apporter la contribution de 
la Direction de la Météorologie et de l’Hydrologie. 
.le vous remercie. 
..................... 
DISCOURS DE LA DIRECTION DE L’EAU 
DANS LE CADRE DES JOURNEES DE L’EAU 
(M. Rakotoarimanana Laurent) 
Messieurs les Ministres, Madame le Directeur Général du CNRE, madame le 
Directeur Scientifique du CNRE, Messieurs les secrétaires généraux, Mesdames et 
Messieurs les Directeurs Généraux, Mesdames et Messieurs les Directeurs, Messieurs les 
Représentants des organismes extérieurs, Mesdames et Messieurs, 
La Direction de l’Eau, du Ministère de l’Energie et des Mines, se réjouit 
particulibcment de la tenue de ces Journées de l’Eau. En effet : 
Cette Direction, rattachée au Miilist&e qui est le responsable officiel de l’eau à 
Madagascar, depuis la création de l’Etat malgache, compte beaucoup sur les résultats des 
discussions qui vont se tenir entre les techniciens, les chercheurs, et surtout les autorités 
responsables, concernées par l’eau et l’assainissement, pour améliorer l’efficacité de ses 
actions dans l’exploitation et la protection de nos ressources en eaux, notamment des 
ressources en eaux souterraines. 
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La Direction de l’Eau estime que le principe général, sur lequel les échanges vont 
tenir, doit : 
1) situer les problèmes, 
2) faire le bilan de ce qui a éré fait, face à des problèmes, 
3) proposer les programmes d’actions, pour ce qui reste à faire, 
et va permettre de faire de trhs grands progrès dans nos activités pour un 
approvisionnement en eau, en quantité et en qualité satisfaisantes pour tous les types 
d’usagers. 
La Direction de I’F~U va participer, dans la mesure de ses possibilités en moyens 
humains, à tons les thèmes, étant directement concernée par les thèmes Ressources en 
Eaux, &u et Environnement, Gestion des ressources en Eaux. 
Elle va essayer de partager, avec les autres participants, les expériences qu’elle a 
acquises, dans les études et travaux entrepris, depuis la mise en place dn département 
d’I Iydrogéologie, au sein d’un organisme d’état, chargé de l’approvisionnement en eau 
depuis les temps coloniaux. 
En effet, grke à une organisation efficace, mise en place par les premiers géologues 
français, des rapports scientifiques, et techniques, sur les ressources en eaux souterraines, 
depuis le début des amées 1900, sont disponibles dans les archives de l’actuelle Direction 
de 1 ’Eau. 
A partir de l’amiée 1972, les hydrogéologues malgaches, qui ont pris la relève, ont 
continué d’étudier, et d’exploiter les eaux souterraines, sur le même système utilisé par 
leurs collègues français, tout en s’ouvrant sur la coopération avec les autres pays, comme 
les Etats-Unis, le Japon, et en bénéficiait des résultats d’études, effectuées par des 
bureaux d’études français, comme le BRGM, la CGM pour les études g6opliysiques, la 
géotechnique pour les études par photos aériennes, le Buregap, Bureau d’étude italien, 
conme le Laid system, les Japonais, les Anglais etc . . . 
Tout en gardait le niveau scientifique requis, la Direction de l’Eau va aborder les 
sujets proposés, avec comme objectifs, la recherche de solution technique, réaliste, et 
surtout adaptée au contexte réel de Madagascar, principe que les techniciens actuels, en 
activité en son sein, ont toujours appliqué. 
Les Journées de l’Eau ont été organisées, pour élaborer une stratégie d’actions 
performantes, et j’espère que, comme la Direction de ~’FAu, tous les participants vont 
prendre part aux discussions, et échanges, avec exithousiasnie, et nous en sommes sfirs, 
avec efficacité. 
Je vous remercie 
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ALLOCUTION DU REPRESENTANT DU MINISTERE 
DE LA POPULATION 
Monsieur le Ministre de la Recherche Scientifique, Excellences, Mesdames et 
Messieurs les Directeurs, Mesdames et Messieurs, 
C’est pour moi, un grand honneur, de représenter, Madame le Ministre de la 
Population, et de prendre la parole devant une assemblée aussi honorable que celle que 
nous formons aujourd’hui. 
Mes premiers mots sont ceux de vous demander de bien vouloir excuser, Madame le 
Ministre, qui, sans une mission qui l’a appelée hors de Madagascar serait très heureuse de 
venir elle même assister à cette séance inaugurale de ces Journées de réflexion sur l’Eau. 
L’eau, au même titre que l’air que nous respirons, joue un rôle prépondérant dans 
l’existence sur la terre. Ainsi, le moindre commentaire serait toujours insuffisant pour 
dépeindre les différents aspects dont nous pouvons la considérer dans notre vie quotidienne 
au cours des siècles et des siècles. 
Je n’aurais donc pas beaucoup de paroles à dire, les dames et les messieurs, qui 
m’ont déjà préddé, l’ont suffisamment fait d’une façon mille fois plus adroite. 
Je m e  bornerais donc à dire que de telles initiatives, de telles activités, bénéficient des 
encouragements et des félicitations du département du Ministère de la Population. 
Je souhaiterais donc, je souhaite plus exactement, bonne réussite à ces cinq Journées 
de réflexion au cours desquelles nous allons avoir à discuter, à échanger des idées sur 
l’eau, particulièrement sur le rôle de l’eau àMadagascar dans la vie des Malgaches. 
J’en ai fini, Monsieur le Ministre, Excellences, Mesdames et Messieurs, je vous 
remercie infiniment. 
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ALLOCUTION DE MONSIEUR LE MINISTRE DE LA 
(M. Andrianantenaina Pierre) 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
Excellences, Messieurs et Mesdames les Représentants des missions diplomatiques, 
Monsieur le Représentant du Ministère de la Population, Messieurs et Mesdames les 
Représentants des organismes de financement de ces Journées de l’Eau, Messieurs et 
mesdames les Représentants des institutions du secteur eau, Mesdames et Messieurs les 
Directeurs, Mesdames et Messieurs, 
Je voudrais tout d’abord féliciter ici le coinité d’organisation, d’avoir contre vents et 
marées, réussi à organiser les présentes Joumées de l’Eau, dont l’importance et l’enjeu 
n’échappent à personne, puisque, en tirant les leçons de l’expérience passée et partant des 
atouts et faiblesses constatés dans le secteur de l’eau, il vise notamment à faire wnnaître 
les études et actions sur l’eau à Madagascar, à favoriser les échanges de vues et 
d’expériences entre experts nationaux et étrangers, à définir les orientations de la 
recherche et des actions sur l’eau àmener à Madagascar. 
Je voudrais également souligner l’importance de la contribution financière des 
bailleurs de fonds, notamment I’ORSTOM, l’UNICEF, la Mission française de 
Coopération et d’Action Culturelle, l’office National de l’Environnement (ONE), le 
mM, sans laquelle ces Journées n’auraient pu se tenir. Je suis convaincu que la 
participation des différents experts tant nationaux qu’étrangers rendra fructueux les travaux 
de ces Jownées. 
Les invités de marque qui honorent de leur présence cette séance d’ouverture, la 
rehaussent et lui donnent un éclat particulier. A tous, j’adresse mes remerciements les 
plus chaleureux et les plus sincères. 
En tant que Ministre de la Recherche Scientifique, et en tant que tel, responsable de 
tutelle du CNRE, je voudrais faire reconnaître brièvement, les contributions de mon 
ministère au domaine qui touche le secteur Eau. 
Au sein du Projet Inventaire des Ressources Nationales Terrestres (IRNT), nous 
sommes en train de finaliser des cartes synoptiques des ressources en eau de surfaces et 
souterraines, dont l’importance est inestimable, tant pour la planification sectorielle et la 
gestion macro-économique du secteur que pour les activités de projets et des programmes 
de développement ultérieur. 
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A u  sein de la Coopération Scientifique et Technique, entre le CNRE et I’ORSTOM, 
les projets concernant l’hydrologie et les projets eaux continentales qui existaient déjà, 
viennent d’avoir confirmation de leur importance pour le développement de Madagascar 
par la signature de la nouvelle convention entre IC M R S  et I’ORSTOM. 
Si telles sont les activités de recherche actuelle touchant le secteur eau dans mon 
département, permettez-moi de présenter quelques Cléments essentiels de la politique et 
des stratégies que nous comptoiis mettre en oeuvre, concernant la recherche scientifique 
en général et ses applications. 
Sur le plan institutionnel, les responsabilités de nos centres nationaux ont été 
étendues par l’octroi d’une plus grande autonomie dans la gestion des ressources 
financières et dans la conception et exécution de leurs programmes d’activité, en tenant 
compte des axes de priorité de redressement économique et du développement national. 
Ce qui implique d’une façon générale : 
- la libération : des initiatives dans le cadre d’un environnement de concurrence et 
d’émulation régie par des règles de jeu clairement et judicieusement 
définies.pom l’obtention des “contrats” et des “conventions” aux fins de pallier à 
l’insuffisance chronique et remédiable des dotations budgétaires de 1’Etat 
(ajustement structurel oblige). 
- la promotion de partenariat avec d’autres institutions, (autres centres nationaux 
de reclierclie : nniversités, labor 
asiatiques, américains . . . j, pour éi 
domaine de la rcclierche et de l’innovation scientifique et technique. 
- I’établissement et le renforcement des liens avec les structures utilisatnces des 
produits de la recherche, en renforçant la capacité de négociation des centres 
nationaux de recherche et des chercheiirs. Il peut s’agir ici, des organisations 
gouvernementales ou non gouvemcmentalcs, des opérateurs privés mais au ss^ 
des organisations de producteurs et des communautés de base du monde urbain, 
suburbain et surtout rural. 
- l’utilisation comme critkre de pertinence, et de performance d’un programme ou 
d’un département de recherche au sein du M.R.S, sa capacité à mobiliser de 
façon pérenne des crédits extérieurs à I’Etat, à obtenir un gain de productivité et 
des résultats qui répondent effectivement aux besoins et à la demande des 
utilisateurs. 
- l’importance des facteurs humains se traduisant entre autres par un investissement 
considérable dans le capital humain pour aborder IC 21eme siècle sur un m2me pied 
d’égalité avec les pays industrialisés. 
36 
Les applications dans le secteur eau se traduisent notamment : 
- par la poursuite des projets en cours précités qui seront améliorés et intégrés à la 
poli tique et aux stratégies précédemment définies, 
-.par le développement de la collaboration avec les autres intervenants du secieur 
dans la recherche fondamentale et appliquée, dont les institutions 
gouvernementales, les organisations non gouvernementales, les bailleurs de 
fonds etc .... 
- par l’utilisation des acquis de la recherche pour le développement, comme par 
exemple, la participation du M.R.S et de ses centres uationaux de recherche aux 
actions du Haut Commissariat au développcnient intégré du Sud. 
Concernant les orientations générales pour l’étude et l’action dans le secteur eau, 
nous estimons que l’approche et les recommandations du rapport provisoire du CNEA 
nous paraissent contenir des Cléments intéressants qui méritent une attention particulière. 
Nous citons comme exemple le diagnostic et les orientations concernant : 
- certaines étapes méthodologiques du cycle des pjets, 
- certaines phases techniques du cycle de l’eau potable et de l’assainissement, 
- la mise en oeuvre des moyens disponibles, 
- l’organisation et le fonctionnement des institutions, 
- la déliini tatioii des zones homogènes d’approche différenciées en milieux urbain 
et rural et j’en passe. 
En conclusion, nous sommes convaincus, que ces Journées de l’Eau apporteront une 
contribution primordiale au développement des secteurs clés, tels que la population, 
l’eiiviroi~ieiiieiit, lasanté et l’agriculture. 
LÆ M.R.S., en tant que coorganisateur de ces Journées par l’intermédiaire du CNRE, 
apportera sa contribution sur tous les plans aux suds des présents travaux, et sera partie 
prenante dans la mise en oeuvre des recommandations qui en sortiront, en renforçant ses 
apports h i s  le domaine de la recherche et de ses applications. 
Pour terminer, je réitère mes remerciements les plus sinckres aux bailleurs de fonds, 
aux organisateurs qui n’ont pas ménagé leurs efforts. 
Brcf, B tous les participants, garants de la réussite de ces Journées, 
Je déclare donc ouvertes ces premikres Journées de l’Eau à Madagascar et souhaite 
plein succès B ces travaux. 
27 
Je vous remercie de votre aimable attention. 
PARTICIPATIONS 
DES ÎLES DE L’OCEAN INDIEN 
COMORES 
EXPOSE DE MONSIE!UR LE DIRECTEUR DE L’ENERGIE ET 
DES RESSOURCES EN EAU AUX COMORES 
SEYCHELLES 
EXPOSE DE MONSIEUR LE REPRESENTANT DES 
RESSOURCES ET APPROVISIONNEMENT EN EAU AUX 
SEYCHELLES 
EXPOSE DE MONSIEUR LE DIRECTEUR DE L’ENERGIE ET 
DES RESSOURCES EN EAU AUX COMORES 
(MONSIEUR Mohamed Alì HADJI) 
Excellences, Messieurs les Représentants de divers ministères du gouvernement 
malgache, Messieurs les Directeurs et Représentants des diverses institutions et 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux, Messieurs les Représentants des 
organismes internationaux, honorables invités, Mesdames et Messieurs, 
I1 m’a été demandé de présenter pendant une courte durée les Ressources en Eau des 
Comores et leur Gestion. 
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Dans les quatre îles qui composent l’archipel des Comores et particulièrement les 
trois îles où s’ exercent la souveraineté de la République, les Ressources en Eau sont 
caractéristiques du climat tropical de notre région. Ce climat se distingue dans notre pays 
par deux principales saisons dont une fraîche et sèche, de mai à octobre et une chaude, de 
novembre à avril approximativement. La moyenne annuelle des précipitations varie de 
I200 2 2 000 EE scivazzt !’dftcde, mais le pays a connu des années où les 
précipitations ont atteint six mètres. 
La géomorphologie et la géologie ne sont pas les mêmes d’une île à l’autre. En 
Grande Comores (1 147 kmz), le sol d’origine volcanique est de coulée récente et 
fortement poreux, de sorte qu’il n’existe pas d’écoulement d’eau superficielle ni de lac. 
Près de 80 % des eaux pluviales qui tombent, rejoignent la nappe souterraine. On compte 
une dizaine de torrents qui coulent selon l’importance de la pluie et s’arrêtent de couler 
lorsqu’ il cesse de pleuvoir. 
En revanche, Anjouan, 424 kmz possède un relief très accidenté et la terre est moins 
transmissive. Avant la dégradation de la forêt, on comptait plus de 150 rivières de petite 
ou de moyenne taille. 
MOHELI (290 kmz) possède aussi des rivières grâce à des conditions hydrologiques 
et géologiques très favorables. Les Ressources en Eau liées à cette situation varient donc 
quant à leur nature, selon l’île ou la région où l’on se trouve. En général, l’alimentation 
en eau se fait àpartir deq eaux .;iiperficielles, des rivières et lacs pour Anjouan, et Moheli 
ou de citemes ou autres moyens de stockage des eaux pluviales, en ce qui conceme la 
Grande Comores. 
La première source d’eau souterraine dans cette île date des années 1970, quoique‘ 
actuellement, la potentialité de cette ressource ait augmenté. 
Ainsi, pour mieux connaître les problèmes que posent les ressources en eau aux 
Comores, il est conseillé d’adopter une approche régionale compte tenu de l’aspect 
hydrologique et hydrogéologique spécifique de chaque île. 
Mesdames et Messieurs, je vous présente la situation en Anjouan. 
Si avant la fin des années 60, cette île était réputée par son paysage miqué par 
l’abondance de ses rivières et de sa forêt, aujourd’hui, on assiste à une véritable 
dégradation de l’environnement, caractérisée par la poussée flagrante de la déforestation. 
En effet, elle a perdu plus de 80 % de sa forêt. Et de nos jours, plusieurs rivières se 
sont taries et celles qui coulent ont vu leur débit diminuer de plus de moitié. Les 
adductions d‘eau aménagées dans les années 60 sont vétustes et non opérationnelles .Ceci 
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résulte du fort taux d’accroissement de la population et de la maintenance quasi 
inexistante de ces vieux réseaux. 
Toutefois, grâce aux actions menées depuis la dernière décennie en faveur de la 
protection de l’environnement, une étude portant sur les inventaires des Ressources en 
Eau à Anjouan, a montré que les communautés de cette île peuvent encore compter sur 
ces ressources, moyennant la continuité de ces actions et le choix de sites prédéfini pour 
1‘ aménagement des captages. 
A MOHELI comme à Anjouan, les habitants de l’île comptent sur les ressources 
superficielles pour satisfaire leurs besoins en eau. Ici, la déforestation est moins poussée 
car la densité est la plus faible par rapport à celle des autres îles. Les populations de 
plusieurs villages ont vu leur système d’adduction d’eau rénové grâce à l’action d’une 
ONG appelée Association Française des Volontaires du Progrès. Un peu plus de 20 Yo des 
habit‘mts de cette localité, localisée sur le plateau DJANO demeurent sans ressources 
souterraines. La solution préconisée par l’administration techmque serait d’adopter et de 
réaliser un système de refoulement à partir des puits à creuser ou d’un captage situé en 
aval de la localité. 
GRANDE COMORES, la grande île de l’archipel, quant à elle, jusqu’à peu avant 
l’indépendance, n’avait comme source d’ approvisionnement en eau que les eaux pluviales 
recueillies et stockées dans les citernes. 
Cette source d approvisionnement était et reste doublement défaillante. D’abord la 
capacité de stockage et le volume des citernes étaient et demeurent insuffisants pour 
atténuer l‘impact de longues périodes de sécheresse qui frappent la population chaque 
année. D e  plus, la qualité des eaux de stockage déjà pauvre en minerais se dégrade 
biologiquement avec le temps dans la mesure où la plupart de ces citernes sont non 
couvertes. 
En effet, certaines d’entre elles sont de véritables foyers bactériens et des centres de 
prolifération de moustiques. Cette source d’ approvisionnement reste encore le recours de 
plus de 70 % de la population de l’île pour satisfaire leurs besoins en eau. Après 
l’expérience d’un premier puits creusé à 12 km au Sud de MORONI, le gouvernement a 
initié aqec le concours financier et technique respectivement du PNUD et de la DCTD, 
un projet de recherche et de mise en valeur des eaux souterraines en Grande Comores. Ce 
dernier a permis de mettre àla disposition des villages côtiers 22 puits exploitables. 
L‘UNICEF a d’ailleurs soutenue des projets d’adduction d’eau dans des sites 
prioritaires situés au Nord et au Sud de l’île. Une fois effective, l’exploitation de ces 
puits par système de réseau d‘adduction d‘eau, permettra de pousser le taux de satisfaction 
de la population en eau potable jusqu’à 60 % 
Mesdames et Messieurs, en ce qui concerne la gestion des ressources dans un pays 
insulaire comme les Coinores, les ressources en eau sont généralement très limitées et 
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leur gestion d‘une manière rationnelle conditionne le développement du secteur. 
Cette gestion saine et rationnelle doit viser à garantir la survie et la performance des 
infrastructures de 1’ alimentation en eau potable dans un souci d assurer continuellement 
la fourniture dun service de qualit6 en quantité suffisante. 
De nos jours, cela n’est possible qu’avec la participation active des communautés 
bénéficiaires, comme cela est statué dans la quatrième déclaration de New Delhi sur l’eau 
potable et l’assainissement. 
La situation, sur le plan des gestions des ressources en eau aux Comores, se résume 
- avait l’indépendance, la gestion des installations de I’alinientation en eau était 
partiellement assurée par la direction des travaux publics d’Anjouan et dc 
Moheli qui avait une unité technique, dont la charge était de réparer les fuites 
dans Ics réseaux existants. 
comme suit : 
- avec l’indkpendance, quand la société “Electricité des Comores” a été 
nationalisée, elle a vu ses pouvoirs et ses compétenccs élargies à la gestion de 
l’eau. Ainsi, l’entreprise publique “Electricité et Eau des Comores” (EEC) qui 
est la nouvelle et actuelle appellation de l’ancienne société, s’occupe de la 
fourniture de I’Clectricité et de l’éau principalement en milieux urbain et rural si 
elle est déjà implantée Elle a ddnc à sa charge le réseau de MUTSAMIJIXJ, la 
capitale régionale d’Anjouan. 
Le reste des vicux réseaux ruraux se trouve abandonné sans entretien. Ce qui a 
contribué à la détérioration des systèmes car les travaux publics ont des moyens limités 
pour assurer la gestion de tous les réseaux villageois. 
La situation à Moheli est identique à celle d’Anjouan sauf qu’ici, actuellement, avec 
la réhabilitation du réseau par la F.V.P, les Organisations Non Gouvernementales locales 
sont en train d’expérimenter la gestion communautaire. La structure gouvernementale 
chargée de l’eau a la volonté de soutenir mais les moyens lui manquent pour viabiliser 
1:enadranent. 
En Grande Comores, l’important réseau de la capitale est aussi à la charge de 1’EEC 
et il ne se pose pas de problème majeur quant à sa gestion. Le service est assuré 
parfaitement et les bénéficiaires payent la fourniture de services. Cependant, 1’ entreprise a 
des problèmes quant au premier réseau rural qu’elle a eu à sa charge. Cette expérience du 
premier réseau rural a poussé le gouveniement à expérinienter le système de gestion 
communautaire. L,’expCrience est dans son sixième mois et semble faisable. 
Je nie penncts ainsi de l’illustrer avant de terminer inon exposé. En effet, il s’agit 
d’une sonrce souterraine qui nécessite de l’énergie électrique pour le pompage de l’eau. I1 
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fallait aussi tenir compte après le pompage, du renouvellement des pompes, des 
interventions techniques importantes et de la main- d’oeuvre permanente. Pour cela, 
1’ONG villageoise de MUTSAMUDU a élu un comité de gestion qui bénéficie de 
1’ encadrement technique de la direction de 1’ énergie et de ressource en eau et qui a la 
charge de collecter les fonds nécessaires pour faire face à tous les problèmes de gestion 
tels que mentionnés ci-dessus. 
Si après un an, l’expérience se confirme, un texte sur la gestion communautaire sera 
rendu public, la méthodologie formalisée sera généralisée. 
Aussi, avant de terminer, je voudrais remercier les organisateurs de ces Journées, en 
particulier le CNRE et 1’ORSTOM qui sont une occasion d’amorcer une synergie de 
compétence régionale pour faire face aux problèmes sectoriels pour les pays de l’Océan 
indien. 
Mesdames et Messieurs, je vous remercie. 
RESSOURCE ET APPROVISIONNEMENT 
EN EAU AUX SEYCHELLES 
(Monsieur Frankie DUPRES) 
Monsieur le Ministre, Excellence, Mesdames et Messieurs, 
La République des Seychelles se situe entre les latitudes 3 et 1 1  degrés Sud et entre 
les longitudes 46 et 56 degrés Est. 
La République est constituée de plus de 100 îles granitiques et coralliennes qui 
s’étendent sur une Zone Economique Exclusive (ZEE) de plus de 1.OOO.000 Kmz. La 
superficie des terres estde 453 Kmz. 
Les îles granitiques ont une élévation maximum de 908 m au-dessus du niveau 
moyen de la mer, tandis que les îles coralliennes sont peu élevées (5m). 
Daprès le recensement de 1987, la population s’approche de 69.000 habitants avec 
un taux d’accroissement annuel de 1,l %. L‘île principale de laRépublique est Mahé avec 
une superficie de 144 K m z  où habitent environ 88 % de la population. 
les îles proches de Mahé. 
Les activités économiques principales se situent dans les domaines 
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LÆ reste habite 
touristiques, la, 
pêche et l’agriculture. 
SITUATION CLIMATIQUE ET HYDROLOGIQUE 
Le climat de la République est influencé par deux périodes de mousson pendant 
l’année : 
- la mousson de Sud-Est (mai - octobre) est caractérisée par une période de chaleur 
et de sécheresse avec des vents forts et variables, 
- tandis que la mousson de Nord-Ouest (novembre - avril) est une saison très 
pluvieuse avec des vents plutôt réguliers. 
La température nioyeime journalière est de 27°C et l’humidité moyenne de 78 %. 
La moyenne des précipitations amiuelles est de 2400 mm sur l’île principale et le 
minimum des précipitations déjà enregistré est de 1000 mm. 
Le potentiel d’évapo-transpiration moyen est de 1,410 mm par an comparé à 1,740 
mm pour l’évaporation. 
I1 y a un total de 269 stations pluviométriques. 
APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE 
La division de l’Eau et de l’Assainissement de la “Public Uilities Corporation” est 
1’ organisation responsable pour toutes les activités qui concernent le développement des 
ressources en eau. 
Dans la République des Seychelles, le gouvernement envisage de fournir en eau 
potable environ 95 96 de la population dici à l’an 2000. Actuellement, environ 72 de 
la population, demeurant sur les trois îles principales, est approvisionnée en eau potable 
(10,600 branchements individuels). 
Les besoins actuels en eau potable sont d’environ 14,000 Kl par jour ; ils sont 
fournis par 4 grandes stations de traitement et 12 autres petites stations dans les régions 
rurales. 
Les ressources de toutes les stations proviennent de captages de petites rivières qui 
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En guise d’introduction, il convient de souligner l’importance grandissante que prend 
la climatologie depuis qu’on a pris conscience que, d’une part toutes les activités 
humaines subissent l’influence du climat, et d’autre part, ces mêmes activités peuvent 
tirer profit de la ressource naturelle essentielle qu’est le climat. 
Les participants à “la Deuxième conférence mondiale sur le climat (Genève, 1990)” 
ont fait observer que “les variations climatiques ont de profondes répercussions sur les 
systèmes naturels et aménagés, sur les économies nationales et sur la qualité de la vie 
dans le monde entier”. Les chefs d’hat et de gouvernement réunis cette année à Rio de 
Janeiro ont signé la convention sur les changements climatiques. 
Pour Madagascar, parmi tous les déments du climat, la pluie occupe une place 
prépondérante, car elle est à l’origine de toute l’eau douce disponible et que dans certaines 
régions, elle devient souvent une question de vie ou de mort, son excès et son absence 
apportant également la mort et la désolation. La pluviométrie mérite donc d’être 
examinée en priorité. Cela ne signifie pas que les autres Cléments du climat seront 
négligés pour autant car ils influent aussi sur nos disponibilités en eau. 
Pour étudier la pluviométrie, c’est-à-dire tout ce qui se rapporte à la pluie, la quantité 
recueillie dans l’unité de temps, la répartition tcrnporaire et spatiale, la variabilité et 
même la prévision, les météorologistes clu monde entier et plus particulièrement ceil\ de 
Madagascar, firent appel à toutes les techniques offertes $ìr la méthodologie 
mathématique et statistique. 
Ceci a été facilité par le fait que le Service de la Météorologie Nationale s’est doté 
d’un ordinateur gros systeines 1Bh.I 4331 de 1204 K inkmoire réelle extensible à 16 iV1 de 
mémoire virtuelle au ler janvier 1981. Les moyens de ~ i l ~ ~ l  de la Direction de la 
Météorologie et de l’Hydrologie ont été renforcés depuis par l’acquisition d’un certain 
nombre de micro-ordinateurs affectés soit àla Direction soit aux services , soit à certaines 
divisions. 
E11 plus des moyens iiiformatiques, on dispose également d’une banque de données 
climatologiques stockées dans 24 bandes magnétiques 1600 bpi, et classées selon huit 
fichiers : 
- fichier “pluie” (mensuelle, décadaire, horaire) 
- fichier “température” (mensuelle, journalière) 
- fichier”inso1ation” (mensuelle, jounialière) 
- fichi er “évaporation” (mensiid1 e) 
- fichier “humidité” (mensuelle de 7h.,12h. 17h., moyenne mensuelle, minimale) 
- fichier “pression” (mensuelle, horaire) 
- fichier “vent au sol” (moyenne mensuelle et max) 
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Pour en revenir aux méthodologies d’étude utilisées, eiles sont de plusieurs sortes, 
allant des simples calculs de moyennes jusqu’à la résolution de systèmes d’équations plus 
ou moins compliqués, et en faisant appel, depuis que cela nous est offert, aux immenses 
possibilités des ordinateurs. Parmi les principaux outils, nous citerons : 
- les lois de distribution statistique, 
- la régression, la corrélation, l’autocorrélation ..., 
- les différents tests d’adéquation, de vraisemblance, de eohérence, d’homogénéité, 
- la transposition de processus stationnaires, auto-régressifs ou de moyennes 
- les procédés d’analyse de champ, 
- les chaînes de Markov, 
- les mfihodes de classification automatique, 
- l’analyse harmonique et spectrale. 
mouvahs, 
A cet égard, les travaux de recherche correspondants sont menés, non seulement au 
sein des services de la météorologie, mais également de concert avec les Universités et 
notanunent avec 1’Ecole Supérieure Polytechnique, l’Ede Nationale d’Informatique, 
1’Etablissement d’Enseignement Supérieur des Lettres. Des centres nationaux de 
recherche collaborent aussi avec la météorologie dans plusieurs domaines. Par ailleurs, 
on compte actuellement près d’une dizaine d’ingénieurs de la Météorologie qui ont 
soutenu une thèse de doctorat 
Dans les travaux effectués, plusieurs thèmes ou sujets sont abordés au point de vue 
de la pluviométrie, et dans les lignes suivantes, nous essaierons d’en donner un aperçu 
avec les méthodes utilisées et les résultats obtenus. 
Cette longue introduction était nécessaire pour situer les résultats acquis dans le 
domaine de la climatologie. Ces demiers seront disposés en deux rubriques : 
- l’assistance climatologique 
- les travaux et recherches. 
A. ASSISTANCE CLIMATOLOGIQUE 
L’assistance climatologique constitue une des principales attributions confiées 2 la 
charge du Service Météorologique. Cette branche s’occupe particulièrement du temps 
passé, ou en d’autres termes elle gère toute la documentation qui se rapporte au temps 
qu’il a fait depuis voilà près de cent ans que des observations météorologiques sont 
effectuées dans nbtre pays. Suivant la nature des besoins exprimés par les demandeurs de 
renseignements, les données que l’on met à leur disposition peuvent subir des 
transformations plus ou moins élaborées. 
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Dans ce paragraphe, on distinguera : 
- la nature des renseignements les plus deinandés 
- les usagers 
- l’utilisation des renseignements 
I. NATURE DES RENSEIGNEMENTS 
Les renseignements concernant les précipitations sont de loin les plus demandés. 
C’est d’une logique indiscutable que l’eau et la pluie sont inséparables et l’eau c’est la 
vie. La préférence sur le choix d’un site par rapport à un autre est axée essentiellement 
sur la pluviométrie. Par ailleurs il est aussi nécessaire d’avoir des renseignements sur le 
régime des précipitations, la quantité de pluie tombée, leur nature, la durée. Selon les 
besoins et les résultats escomptés on utilise : les pluies journalières, les pluies 
décadaires, les pluies mensuelles, les pluies annuelles ou saisonnières. Pour des 
exigences plus rigoureuses on utilise les pluies de 5’, 10’,15’ 60’, 90’ et on raisonne en 
terme d’intensité. 
Sur le plan quantitatif, la cliinatologie fournit des valeurs ponctuelles, des valeurs 
moyennes, des valeurs normales, des valeurs extrêmes, de nombre de jours de pluie ou 
les fréquences. Pour notre pays les renseignements sur les cyclones sont égalenient d’une 
importance capitale, car, en plus des dégâts causés par le veut, un excès d’eau à la suite 
d’une inondation est également à prendre en compte. Ainsi donc, il faut connaître les 
régions les plus exposées, la fréquence, la quantité de pluies car, il faut le dire après tout 
qu’un cyclone tropical est un réservoir d’eau, qui de ce fait peut influencer énormément le 
bilan pluviométrique annuel d’une ville ou d’une région. 
I1 est également de grand intérêt de signaler les renseignements sur les orages et les 
chutes de grêle surtout que l’on connaît l’effet dévastateur de la grêle sur l’agriculture. 
C’est la climatologie qui exploite en premier lieu ces données sur les précipitations pour 
élaborer toute une gamme de renseignements depuis les hauteurs de pluie journalières 
jusqu’aux prévisions saisonnières en passant par la régionalisation de Madagascar avec le 
critère “pluie”. 
II. LES USAGERS 
Les échanges internes à la Météorologie mis à part, presque tous les secteurs 
d’activité ont eu recours aux reiiseigneinents météorologiques. Ce sont les agriculteurs 
qui vienueut en tête par le truchement du Ministère de l’Agriculture. Voici une liste 




- Org‘anismes du genre ORSTOM, BCEOM, ASECNA 
- Ministère de l’Agriculture et tous les départements sous tutelle 
- L ~ i x  et Forêts 
- Travaux publics 
- Santé 
- Déprteiiieiit de 1 ’Elevage 
- FTh4 et Géographie 
- Tourisme 
- Les Services portuaires 
- Etudiant (mémoire et thèse) 
- Chercheur à l’Université 
- Les Assureurs 
- IRS particuliers 
III - UTILISATION DES RENSEIGNEMENTS 
A l’origine, ces renseignements ont été destinés à la protection aérienne et civile 
mais aussi i la navigation maritime. Par la suite, c’est l’agriculture qui a tiré plus 
d’avantages en utilisant les données pluviométriques; 
En effet, choix du site, besoin en eau d’une plante, irrigation, choix et adaptation 
d’espèces on de variétés, rendement font tous référence aux précipitations et dépendent 
fortement du rCgime pluviométrique. La climatologie dispose des moyens et des données 
nécessaires pour fournir une prévision saisonnière (début de saison et prévision de 
quanti té). 
L’aménagement du territoire est également un secteur qui utilise beaucoup les 
données pluviométriques. En voici quelques exemples : dimensionnement des ouvrages 
d’évacuation, protection d’une ville contre les inondations, barrage et rétention d’eau, 
construction de routes : en général tod projet d’mbanisation doit tenir compte de 
l’élément “précipitation”. 
D’antres branches, telles que médecine, hydrologie, hydraulique, hydrogéologie ont 
bcsoiii d’infonnations et de données pluviométriques pour des applications spécifiques. 
Pour le tourisme et surtout l’environnement dont Ie climat fait partie, les éléments 
météorologiques et surtout la pluviométrie constituent le “poumon”. 
On peut citer à titre d’exemple le rôle de la pluie dais l’alimentation de nappe 
phréatique, (lans la régénération des forêts, dans l’approvisioimemeiit en eau des lacs. En 
résumé, les précipitations interviennent dais l’environnement par le cycle de l’eau. 
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Pour les étudiants et chercheurs, les renseignements pluviométriques sont souvent 
utilisés dans de nombreux domaines pour servir de données de base ou d’appui à leurs 
études. I1 s’agit là des mémoires ou th&ses qui mettent en valeur l’importance de la pluie 
et ses conséqu~nces dais leurs travaux. Voici quelques exemples de ces éhides : 
- Filière Eaux et Forêts (ESSA) : possibilité d’amélioration de la production 
- BTP (EESP) : problème d’assainissement au PK 80 sur le h4LA 
- Géographie (ESF&) : érosion urbaine à travers la ville d’Antaianarivo 
- Médecine (EESSanté) : relation entre le climat et les maladies 
- Génie chimique (EESP) : traitement des eaux usées 
- IMATEP : problème d’approvisioimement en eau potable dans les fivondronaia 
piscicole au lac Mmtasoa 
de Toliara I et périphérie. 
Ces études ont fait l’objet d’une coopération entre ces étudirants et la division 
climatologie de la DMH surtout en ce qui conceme : 
- les types de données à utiliser 
- les méthodes de traitement 
- l’interprétation des résultats. 
Les demandes de renseignements sur l’eau et la pluie ne cessent d’augmenter et les 
statistiques le prouvent. 
En 1950 on a enregistré 110 demandes par an. 
1960 325 
1970 690 
1980 1 O00 
1990 1250 
B. TRAVAUX ET RECHERCHE EFFECTUES EN CLIMATOLOGIE 
Les  prenliers travaus sur la climatologie de Madagascar remontent à 1932 et les 
recherches se poursuivent sans discontinuer, autant pour essayer de mieux connaître 
davantage le climat que pour pouvoir mettre à la disposition des usagers, 11011 seulement 
des données de base utilisables, niais aussi des données de plus en plus ClaborLes et des 
prévisions transcrites sous foiine de modèle. Sans minimiser l’importance des études 
antérieures h 1975 que l’on peut qualifier d’avant-garde, un nouvel Clan est donné aux 
travaux de recherche avec la création de 1’Etablissement d’Enseignement Supérieur 
Polytechnique de la Graide Universtité de Madagascar oil les enseignants de la filière 
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h3étéorologie sont en partie les Ingénieurs du service de la Météorologie. En 1982, un 
autre bond en avait est niarqué par l’installation au sein de ce même Service d’un 
ordinateur de moyenne puissance et actuellement comme il est décrit plus avant, les 
moyens de travail ne manquent pas, bien que de nouveaux efforts doivent encore être 
entrepris. Aussi, au titre des travaux, peut-on distinguer deux catégories : celle effectuée 
avant 1975 et celle après cette date. 
I. PERIODE ANTERIEURE A 1975 
I. 1. NOTE SUR LES PLUIES A TANAMRIVE (R.P, ch. POISSON, 
c 1932) 
La note dresse les statistiques sans lacunes couvrant la période 1882-1932. Des 
remarques particulièresportent sur les orages, les grains orageux, quelques averses et les 
valeurs extrêmes mensuelles et journalières. 
1.2. SUR LA VARIABILITE DES PLUIES A TANANARIVE 
(R.P, POISSON, 19334) 
L’étude statistique concerne les pluies annuelles sur Tananarive pendant 52 ans dans 
trois stations : 
- Andohalo (1882,1888,1889,1896-1898) 
- Faravohitra (1883-1887) 
- Ambohidempona. 
I1 a trouvé qu’il n’existe pas d’écart significatif entre les relevés des trois stations, 
distantes les unes des autres de 2,500 hi. La saison 1923-1924 est inarquée par une 
sécheresse exceptionnelle (869,2 nun pour une valeur normale de 1338,l mn). 
1.3. ATLAS CLIMATOLOGIQUE DE MADAGASCAR (Jacques 
RAVET, 1948) 
Cet ouvrage est resté pendant longtemps l’Atlas de référence pour Madagascar. I1 a 
utilisé les données de 119 stations sur la période 1937-1944. On y trouve 
particulièrement les courbes, 
- des isothermes 
- des humidités relatives 
- de nébulosité 
- des isohy2tes 
- de vent (vitesse et direction au sol). 
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1.4. INDICE D’ARIDITE A MADAGASCAR (pierre DUVERGE, 1949) 
O n  a utilisé ici l’indice de SWAIN qui considère 4 catégories, dont chacune est 
divisée en deux, selon que le mois le plus sec se produit soit en hiver (H) ou au 
printemps (P) (indices impairs), soit en été (E) ou en automne(A) (indices pairs). U n  
mois est sec lorsque la quantité de pluie est inférieure ou égale à SO mm. 
- O à 1 mois sec : indices 1 (H ou P) et 2 (E ou A) 
- 2 à 4 mois sec : indices 3 (Hou P) et 4 (E ou A) 
- S à 7 mois sec : indices S (H ou P) et 6 (E ou A) 
- 8 à 12 mois sec : indices 7 (H ou P) et 8 (EOu A) 
Chaque catégorie est en outre subdivisée en 10 groupes correspondants à diverses 
spécifications portant sur la température. 
1.5 - LES PLUIES A MADAGASCAR (Jacques RAVET, 1950) 
Ce fut un autre ouvrage de référence à l’époque de sa publication. I1 donne pour 
Madagascar, Les Comores et La Réunion, dans 57 stations et sur 15 ans (1931-194S), 
- la moyenne des pluies mensuelles 
- les isohyètes mensuelles 
- les coefficients pluviométriques k = 12 pluie mensuelle 
pluie annuelle 
- la variabilité des pluies mensuelles et annuelles 
- la variabilité des pluies décadaires 
- la variation diurne et le maximum horaire. 
1.6. LES PLUIES EN 24 HEURES 
(Projet PNUDiOMM pour I’établissement d’un système de prévision des 
Cyclones à Madagascar, 1972) 
Cette étude avait pour but d’attirer l’attention des responsables dela protection civile 
sur les risques de fortes précipitations dans certaines localités en cas de cyclones. Les 
valeurs q des pluies journalières en 24 heures égales ou supérieures àl00 mm pour les 
stations côtières et SO mm pour les stations continentales ont été classées par valeur 
décroissante de manière à connaître, 
- le nombre de fois N où q a été atteinte ou dépassée au cours de la période E’ 
- le nombre d’années PIN au cours desquelles la quantité q a été atteinte. 
années des observations 
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Dans un système à échelle linéaire pour q et à échelle logarithmique pour PIN, on 
obtient en général une droite qui ajuste les points figuratifs. On détermine l’occurrence de 
pluie annuelle, l’estimation des pluies de 10,20, 50, 100 ans... O n  donne également les 
10 pluies les plus fortes pour chaque station. 
1.7. LIMITES DES QUINTILES A MADAGASCAR 
(Service Météorologique, 1973) 
Les 30 valeurs de pluies mensuelles sur une période normale de 30 ans sont divisées 
en cinq groupes constituant les quintiles. Le premier groupe contient les six valeurs les 
plus basses pour le mois qui ont été observées au cours de la période tandis que le 5ème 
quintile contient les six valeurs les plus élevées. Comme limite entre deux quintiles 
successifs, on choisit la demi-somme de la plus haute valeur du quintile inférieur et la 
première valeur du quintile supérieur. Le numéro du quintile dans lequel est comprise la 
hauteur mensuelle de pluie est le chiffre transnlis dans le message CLIMAT. 
II. PERIODE POSTERIEURE A 1975 
II. 1. EVAPOTRANSPIRATION POTENTIELLE ET BILAN 
HYDRIQUE A MADAGASCAR (Service de la Météorologie, 1976) 
Partant de l’évapotranspiration potentielle obtenue à l’aide de la relation de 
THORNTI DVL41TE, on en a déduit une estimation des paramètres agrométéorologiques. 
1,es calculs portent sur des données de base relevées sur plusieurs années, ce qui attribue 
aux chiffres pr6scnti.s la qualité de valeur moyenne et ceux-ci sur 154 stations. 
L,’évapotrMspiratioii potentielle moyenne ou le besoin en eau de la végétation est 
présentée sous forme d’un tableau associé à un graphique permettant au lecteur de se 
rendre compte mois par mois de I’état hydrique du sol en un lieu donné, et des isoligiies 
correspondant B chaque paramètre matérialisent un essai de régionalisation de Madagascar 
au point de vue agrométéorologie. 
11.2. MISE A JOUR DE L’ETUDE PLUVIOMETRIQUE DE LA 
PLAINE D’ANTANANARIVO (Division climatologie) (équipe dirigée par 
M. Randrianasolo 14011 etRatovoharison V.,1982) 
on peut diviser l'ébide en quatre parties : 
11.2.1. Dans un premier temps, l’homogénéisation des données : 
clCtcction des anomalies et erreurs par la vraisemblance et la cohérence des 
donnCcs, détection des anomalies d’homogénéité par simple et double 
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cumuls, redressement des valeurs, complétion des données manquantes 
(ajustement suivant une surface du Zo degré), réduction des séries à une 
même période aux niveaux mois et années. 
11.2.2. Constitution des fichiers de travail et premiers 
. fichiers par pluviométrie, par bassin 
. fichiers des pluies décadaires, mensuelles, saisonnières et annuelles 
. fichier des pluies maximales en 30’, 1 jour, 3 jours, 8 jours 
. fichier des doimées sur la variabilité mensuelle et saisonnière. 
traitements 
11.2.3. Loi de contribution (Gauss, Galton, Gumbel, ...) : 
- adéquation des différentes lois àl’aide du test du x 2 
- calcul des fonctions inverses (ou valeurs correspondant à des 
fréquences données). 
11.2.4. Traitements 
- corrélation ou régression entre les données du bassin et celles des bassins 
- fréquence de dépassement des pluies journalières et mensuelles par rapport à 
- étude des variabilités 
- étude séquentielle et fréquentielle des pluies de 1 jour, 2 jours, 3 jours, ... 
partiels (pluies annuelles, pluies maximales de 1 jour, 3 jours, 8 jours) 
différents seuils 
10 jours. 
11.3. CONTRIBUTION A LA REALISATION D’UNE CHAÎNE DE 
TRAITEMENTS POUR LE CONTR~LE AUTOMATIQUE DES 
DONNEES METEOROLOGIQUES 
(Randrianarisoa Joachim - Rdindrakoto Benjamin 1981,1988) 
Ce travail représente une amélioration de celui effectué quelques années auparavant 
sur le même sujet et constitué par un ensemble de programmes écrits en COBOL dont 
les principales fonctions sont : 
- d’extraire le fichier portant sur une station déterminée 
- de décorer les caractères alphanumériques et de détecter les erreurs en testant les 
- de corriger les erreurs grossières dues aux mauvaises perforations des cartes 
- de mettre en forme les données selon une nouvelle stnictme de fichier. 
incohérences et les incompatibilités 
Quant à la chaîne, elle utilise à la fois le COBOL et le FORTRAN et comporte 
d’autres caractéristiques : 
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- elle reprend les données à la source, c’est-à-dire, àpartir des documents de base 
- les saisies sont effectuées sur disquette puis transférées sur bande magnétique 
- le contrôle est plus performant et utilise les différentes méthodes de cohérence, de 
- les données manquantes’ sont estimées à l’aide des enregistrements continus, de 
- les programmes sont enchaînés et se déroulent en sortant à chaque étape les 
(feuille de relevé, carnet d’observation, ...) 
vrai semblance et d’homogénéité 
la régression et de l’analyse factorielle 
résultats partiels. 
11.4.HOMOGENEISATION DES DONNEES PLUVIOMETRIQUES 
(Razafimahazo Alain, 1981) 
Outre l’utilisation de test de signification, on relève particulièrement le comblement 
des valeurs incomplètes à l’aide de deux méthodes : 
a. méthode de régression entre totaux annuels 
’ks 
Y, moyenne conditionnelle de Y lié à X 
Yok, xok moyennes 
R coefficient de corrélation entre X et Y 
’ky ’ ’kx écarts-type. 
- -  
b. méthode par pondération 
N(A) normale à la station A 
NO) normale à la station j 
PQ) normale à la station j 
n nombre de stations 
P(A) pluie théorique 
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‘estimée (A) =Cci 5 VA) 
Ci = pluie théoriqueipluie réelle 
Ki = facteur de pondération. 
11.5. ETUDE PLUVIOMETRIQUE DE LA PLAINE 
D’ANTANANARIVOAVEC L’ANALYSE EN COMPOSANTES 
PRINCIPALES (Randrianavalona Félix, 1988) 
O n  dispose de données statistiques dans un espace de dimension élevée ou encore d’un 
nombre important de variables et d’observations. L’étude consiste à représenter ces 
valeurs dans un espace de faible dimension avec le minimum de perte d’information, 
espace caractérisé par la notion de facteur. On a extrait cinq facteurs mais on s’est limité 
aux trois premiers qui représentent les 93 ’% de l’information pluviométrie : 
- Toutes les variables sont corrélées positivement avec la première composante 
principale que l’on suppose être la convection thermique d’été; 
- le deuxième axe ou facteur traduit l’effet de foehn car il manque une opposition 
entre les variables (stations) situées au vent et les variables (stations) situées 
sous le vent (situation d’hiver austral); 
- le troisième axe ou la 3 h e  composante principale traduit l’effet de vent de N-W, 
car il (elle) divise la zone en deux parties Nord et Sud en saison chaude, où 
l’anticyclone de l’océan Indien s’affaiblit et c’est la dorsale de l’anticyclone 
d’Arabie qui intéresse le Nord du canal du Mozambique par intermittence et tel 
que la ZCIT étend son influence sur Madagascar. 
11.6. REGIONALISATION AU SUD DE MADAGASCAR PAR 
LES METHODES DE L’ANALYSE FACTORIELLE (Olivier 
Rakotovazaha, 1982) 
Considérant le tableau RRJJ (I, J, R) des précipitations journalières de la station i (i 
appartient à l’ensemble I des stations pluviométriques) pour les jours j (j élément de 
l’ensemble des jours de l’année) pendant une période de k années (k Cléments de 
l’ensemble des années d’observation). 
En fixant k, on a une représentation spatiotemporelle de la pluviométrie, et une 
coupe engendre des images plus concrètes, 
- soit perpendiculairement àl’axe temporel donnant ainsi la répartition spatiale de 
la pluviométrie pour un jour donné; 
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- soit perpendiculairement au plan des stations données, ce qui représentera 
l’évolution temporelle de la pluviométrie pour une station donnée. 
L’analyse factorielle consiste à définir deux formes quadratiques ni et G où in est 
supposée définie positive et G une forme quelconque dont leur composition formera une 
application linéaire ayant pour matrice des variances et covariances des données de pluie. 
La diagonalisation de cette matrice donnera les valeurs propres qui sont les variances des 
données orojetées sur un axe factoriel et des vecteurs propres qui forment les facteurs 
qu’il faut interpréter. L’orthonormalisation par la méthode de Schmidt et de Hilbert 
permet d’obtenir la base orthonormée de l’hyperplan de faible dimension pouvant 
contenir les données pluviométriques. La reconstitution des données manquantes 
s’effectue par ajustement linéaire au sens des moindres carrés et l’analyse discriminante 
est introduite pour la classification automatique. 
En résultat, si on utilise 45 stations du Sud de hladagascar 
- 36 sont classées dans la zone aride 
- 9 sont classées dans la zone non aride 
Le premier axe porte 61 ,4 “o des informations, le 2è1iie : 7,2 % le 3ème : 52 % et le 
&le : 1,l % 
11.7. REGIONALISATION DES HAUTS PLATEAUX PAR LE 
BILAN HYDRIQUE (Raidrianarimama Alfred, 1981) 
Les différentes parties de ce travail sont les suivantes 
- régionalisation au point de vue précipitation mensuelle P qui représente 1 ’actif 
ou les recettes (minimuni de pluie de 100 mm à l’Ouest d’Ambalavao et 
maximum de 300 m i i  le long du versant est) 
- régionalisation au point de vue débit spécifique qui forme le passif ou les 
q =Q/S 
On retrouve que le versait est a beaucoup d’eau avec une quantité diminuant vers 
dépenses S 
1 ’Ouest 
- régionalisation au point de vue coefficient d’écoulement 
Ce = Ve i V oìiV, = volume écoulé pendant la saison et V = volume précipité P P 
Ve= Q ~ 6 0  x 60 x 21 x 30 x 6 
V = P x S et tel que et Veet V sont corrélés linéairement. P P 
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La conclusion logique sera que 
- le versant est des plateaux est fortement humide et exddentaire 
- le versant ouest a un inanque d’eau avec un déficit plus ou moins variable. 
11.8. ESSAI DE MODELE A FILTRE LINEAIRE POUR UNE 
PREVISION MENSUELLE ET SAISONNIERE DE LA 
PLUVIOMETRIE A MADAGASCAR (Razafindrakoto Léon Guy, 1988) 
4 
On utilise ici le modèle de BOX-Jenkins. Dans une première partie, il rappelle le 
régime pluviométrique de Madagascar et donne la loi de distribution pour les stations 
principales. Ensuite, il donne le modèle proprement dit : on considère une série 
chronologique dans laquelle les observations successives peuvent être représentées par 
une combinaison linéaire de variable aléatoires indépendantes 
Et , Et - 1 ,  de moyenne nulle et de variance G E2. On suppose (Ei) normale. 
ca 
Xt=pC Yj 4-j IYj = masses) 
j=o 
Les observations successives de (xt) sont dépendantes entre elles parce qu’elles sont 
déterminées àpartir de réalisations antérieures de ei. Dans la pratique, on considère divers 
processus et le travail étudie : 
- les processus auto-régressifs ; 
- les processus de moyennes mouvantes ; 
- les processus mixtes autorégressifs et à moyennes mouvantes ; 
- les processus stationnaires. 
L’adoption d’un processus dépend de la fonction d’autocorrélation. On a calculé les 
différents coefficients pour les pluies mensuelles et saisonnières aux principales villes de 
Madagascar. 




11.9. REGIME P L U V I O M E T R I Q U E  DU LAC ALAOTRA 
(Randrianoro Désiré, 1982) 
L’étude comporte trois étapes 
- estimation des valeurs manquantes 
- calcul des principaux paramètres caractérisant la pluviométrie de la région : 
moyennes, coefficients pluviométriques mensuels et décadaires. 
. On rapporte la valeur moyenne observée à ce que serait la hauteur mensuelle 
si les pluies étaient distribuées de façon égale pour chaque jour de l’année ; 
. ou on considère la répartition des pluies moyennes entre les décades pour un 
mois donné. 
- et enfin un essai d’interprétation tel que : 
. la répartition temporelle des précipitations moyennes mensuelles justifie le 
contraste entre saison sèche et saison pluvieuse 
. la répartition spatiale amène à une conclusion selon laquelle la région la 
moins arrosées se trouve sur le Sud Ouest avec 2000 mm (pour un 
maximum mensuel supérieur à 400 mm) ; 
. la variabilitk interannuelle donne des fluctuations autour d’une valeur 
centrale avec une grande dispersion autour de 30 % de module annuel, 
. le climat est du type semi-liumide pour une température moyenne mensuelle 
de 20”. 
11.10. ETUDE DE LA PLUVIOMETRIE PAR LES CHAÎNES DE 
MARKOV 
11.10.1. Etude de l’occurrence et de la non occurrence des 
précipitations dans la région du Lac Alaotra (Raholijao 
Nirivololona, 1982) 
U n  modèle markovien à deux états est utilisé pour déterminer les probabilités 
d’occurrence de jours “pluvieux” ou de jours “secs” sur la région du lac Alaotra, ainsi que 
les probabilités de transition correspondantes. Les résultats montrent que sous l’influence 
de l’orographie, le bassin de 1’Alaotra est subdivisé en deux zones bien distinctes ou 
terme de probabilité d’occurrence de jours “pluvieux” : une zone de faible occurence 
comprenant la partie nord et Nord - Ouest du bassin ainsi que la partie Sud- Est et une 
zone de forte occurence concentrée sur la partie sud- ouest du bassin. 
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11.10.2. Etude des épisodes pluvieux dans la plaine 
d’Antananarivo {Ranivoarisoa Sahondra, 1982) 
La chaîne de Markov à deux états est utilisées pour étudier : 
- la distribution et la probabilité des jours pluvieux et des joius secs dans la plaine 
- les probabilités de transition d’un état à un autre pour chaque mois de l’année; 
- les probabilités d’une séquence pluvieuse de longueur K; 
d’Antananarivo; 
11.10.3. Représentation Markovienne des précipitations 
quotidiennes et leurs simulation. “Exemple d’ANNABA’’ 
(Rabefila Zoaharimalala, 1986) 
Sur la base des données de la station d’ANNABA, les chaînes de Markov d’ordre 1 et 
2 sont utilisées pour la représentation des séquences sèches et pluvieuses et pour la 
simulation. Ce type de modèle s’est avéré être un outil adapté pour la représentation de la 
distribution des longueurs de séquences. Mise à part la variabilité des pluies 
interannuelles, la simulation a donné de bons résultats. I 
11.10.4. Etudes des épisodes pluvieux de saison chaude sur les 
Hauts-Plateaux (Rakotoarimanana Nirison, 1992) 
En considérant la région des Hauts- Plateaux suivant la délimitation de Williams J.B 
(1990), deux modèles markovien sont utilisés pour étudier le comportement des 
précipitations de saison chaude. Le premier modèle qui est un modèle markovien de type 
exponentiel a donné des résultats satisfaisants par le calcul des probabilités du nombre de 
jours pluvieux dans un mois et des probabilités pour que la précipitation maximale 
journalière soit inférieure à un seuil donné. Les probabilités des épisodes pluvieux de 
longueur K sont étudiées àl’aide d’un modèle markovien d’ordre deux. 
Les résultats ont montré que ces deux modèles simples à utiliser sont capables de 
décrire, d’une manière satisfaisante les caractéristiques des précipitations journalière. 
11.11. QUELQUES V A R I A T I O N S  REGIONALES ET 
TEMPORELLES DU CLIMAT ACTUEL DE MADAGASCAR 
(Williams J.B, 1990) 
On analyse en détail les variations spatiales et temporelles de la pluie et de la 
température avec les variations spatiales de l’insolation et de l’évaporation afin de 
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déterminer à quelle échelle et à quel degré on peut considérer les différentes régions 
comme homogènes. Les causes physiques qui différencient les régions traduisent les 
interactions terre-mer-air. En fonction de cette régionalisation de la Grande Ile, il est 
proposé un développement du réseau de stations, une prévision du rendement des cultures 
et une réorganisation du travail agrométéorologique. 
LÆ résultat dome : 
- 4 régions climatiques 
- 20 régions pluviométriques 
- 97 sous-régions pluviométriques. 
II. 12. CONTRIBUTION A LA PREVISION QUANTITATIVE DES 
PRECIPITATIONS A MADAGASCAR (Rakotondriana Jérôme, 1992) 
LÆ travail porte respectivement sur la prévision des précipitations en 24 heures, du 
mois et de l’année. 
- A partir des données de sondage à une station, on utilise les températures à des 
niveaux variant de plus ou moins 75 mb  autour de 850 mm et de plus ou moins 
87,5 m b  autour de 700 m b  lorsque des nuages existent. Ces températures 
servent au calcul des variations de l’humidité spécifique en utilisant la formule 
de TETEN. On applique ensuite une relation linéaire entre la précipitation et les 
variations de l’humidité spécifique aux surfaces 850 mb  et 700 mb  pour estimer 
une prévision de précipitation en 24 heures ; 
- Le développement en séries de FOURIER est utilisé pour la prévision 
- A u  niveau annuel, on considère la régression linéaire des précipitation cumulées. 
mensuelle; 
11.13. TYPIS ATION DES SITUATIONS METEOROLOGIQUES 
ASSOCIEES A DE LONGUES SEQUENCES SECHES DANS 
LE SUD DE MADAGASCAR (Raoiliniaina William, 1992) 
I1 s’agit ici d’une investigation des causes et des effets de la sécheresse qui sévit 
fréquemment sur le Sud de Madagascar. L’étude commence par la recherche des longues 
séquences sèches qui sont une suite de jours pendant lesquels il est recueilli une quantité 
de pluie inférieure à un seuil donné pour une durée supérieure à un nombre de joms 
déterminé à 1 ’avance. Puisqu’il s’agit de sécheresse d’ordre climatique, le seuil dépend 
essentiellement des cultures pratiquées dans la région, du besoin en eau des cultures et 
enfin du bilan hydrique. La méthode utilisée pour détecter les situations météorologiques 
typiques est la classification automatique qui comporte deux processus d’exécution, l’un 
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ascendant comme la méthode de Van der Driersche et l’autre descendant comme la 
méthode du Centre Mobile et des Nuées Dynamiques. Tous les deux fournissent à partir 
d’un ensemble de situations météorologiques associées à de longues séquences sèches 
dans le Sud de Madagascar, une suite de partitions de plus en plus fines en classes aussi 
homogènes que possible et telles que deux classes différentes soient dissemblables. 
Pour la niesure interclasse, on utilise la distance euclidienne. 
11.14. ANALYSE DU CHAMP DE VENT A W A T 0  
(Ramaroson Radiela Andrianaina, 1982) 
Les séries de Fourier, l’analyse harmonique et les méthodes de séparation des 
composantes sont utilisées pour l’analyse des vents en surface B Ivato. La méthode est 
transportable pour étudier tous les paramètres climatiques et en particulier pour 
déterminer les contributions fréquentielles en matière de pluviométrie. 
11.15. T H E  CLIMATE O F  M A D A G A S C AR A N D  
8è Conférence Annuelle de la South African Society for Atmospheric Science 
RELATHIONSHIPS TO SOUTHERN AFRICA 
(h4.R. Jury, N. Raholijao, 1991) 
Afin de mieux comprendre et prévoir la variabilité annuelle des précipitations 
estivales à Madagascar, les corrélations entre les indices de précipitations (raidall index) 
et le champ de vent en altitudeieli surface, entre les indices de précipitations et le champ 
de temp6rahire 5 la surface de la nier. 
Les résultats montrent que les précipitations sont d’autant plus abondantes aux mois 
de janvierlfévrier sur les Hauts-Plateaux lorsque : 
- la température B la surface de la nier présente une anomalie positive (chaude) au 
Nord- Est de l’île et une anomalie négative (froide) au Sud; 
- de même, des vents d’Est forts en altitude sur le Nord- Est et un thalweg en 
altitude sur la partie occidentale du canal de Mozambique tend à accroître les 
précipitations durant cette période; 
- tout comme le renforcement de la mousson de Nord-Ouest dans les basses 
couches et le renforcement de l’di& au Sud de l’île. 
La variabilitk interannuelle de ces précipitations estivales s’oppose à celle de 
l’Afrique australe. 
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III. SYNTHESE ET RECOMMANDATIONS 
La table ronde sur le thème “Climatologie” a réuni l’université, les organismes de 
recherche et la Direction de Météorologie et de l’Hydrologie (DMH). 
La connaissance de l’organisation et du fonctionnement de la DMH permet de 
comprendre la situation actuelle dans le domaine de la climatologie. Des services 
régionaux de la Météorologie et de l’Hydrologie viennent d’être créés pour accentuer la 
décentralisation après la mise en place des brigades provinciales hydrologiques. La 
décentralisation budgétaire est devenue réalité depuis cette année. La politique de la DMH 
est orientée vers une gestion plus privatisée, grâce à l’utilisation d’un compte de 
commerce ouvert au trésor. Toutes ces dispositions facilitent le travail sur le terrain. Les 
travaux de bureaux quant à eux sont facilités par l’utilisation très poussée de 
1 ’informatique. 
Les Journées de l’Eau ont permis la réalisation d’échange fructueux entre les usagers 
et les fournisseurs de services. D’une manière générale, les débats sur le thème 
Climatologie ont tourné autour des points suivants : 
III. 1. LE RESEAU DES STATIONS CLIMATOLOGIQUES 
Pour la connaissance de climat et des changements climatiques, l’importance du 
réseau climatologique n’est plus à démontrer. Cependant à cause des possibilités limitées 
de la DMH, le nombre de stations du réseau n’a cessé de diminuer. 
Les stations encore existantes sont mal réparties. 
La question se pose donc sur l’avenir du réseau. Une étude de représentativité a été 
effectuée pour arrêter la liste des stations qui devraient être réhabilitées ou créées. En 
attendant des moments plus propices, les efforts sont axés sur le maintien du réseau 
actuel et la préservation de la qualité des données. 
111.2. QUALITE DES DONNEES 
La qualité des données dépend principalement de l’observateur. Le temps du bénévolat 
est révolu, et cette année les indemnités allouées aux observateurs ont été sérieusement 
revisées pour avoir plus de motivation. 
Arrivées à la DMH, ces données sont soumises à des contrôles sévères à plusieurs 
étapes, quitte à éliminer ou corriger les valeurs erronées ou douteuses. L’homogénCité ou 
la non-homogénCité de la série est également vérifiée avant toute utilisation. 
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111.3. VALORISATION DE LA RECHERCHE ET 
VULGARISATION DES RESULTATS 
En climatologie, de nombreux travaux de recherches ont été effectués et il reste 
encore beaucoup à faire. Ces travaux ont largement contribué à l’amélioration de la 
connaissance du climat et des changements climatiques. Cependant la publication de ces 
travaux a été très limitée faute de moyens. Une plus large diffusion des résultats de ces 
travaux a été demandée pour que la communauté scientifique puisse bénéficier elle aussi 
de l’avancée de la climatologie. A cet effet, la mise en place actuellement d’une cellule de 
publication pourrait pallier progressivement à ce défaut. 
111.4. ASSURANCE ET ASSISTANCE AUX PAYSANS 
La DMH dispose des informations pour l’assistance aux paysans, mais il appartient 
aux vulgarisateurs agricoles de les faire parvenir au sein même de la masse paysanne 
pour beaucoup plus d’efficacité. 
En ce qui concerne les assurances, les informations climatologiques pourraient être 
disponibles mais l’absence de textes juridiques constitue un handicap. 
111.5. COOPERATION ET COLLABORATION AVEC LES 
AUTRES DEPARTEMENTS 
Dans tous les domaines et surtout concernant l’environnement et l’eau, l’approche 
pluridisciplinaire est la méthode la plus efficace, Les comportements doivent changer. La 
libre circulation et des hommes et des informations succède aux rigidités des structures 
institutionnelles et on préfère maintenant la souplesse du réseau. Encare faut-il préciser 
les partenaires et les modalités de rapprochement pour plus d’efficacité. 
111.6. CONCLUSIONS 
La table ronde sur la climatologie était une occasion d’exposer le rôle et l’apport de 
la climatologie dans le domaine de l’eau. Elle a été également une occasion de recevoir 
des suggestions ou de compléments d’informations de la part des autres spécialistes. Les 




A entendre les discussions qui s’y sont déroulées, la Météorologie et la Climatologie 
seraient impliquées dans beaucoup de disciplines. 
LA DbIH, malgré ses nioyens limités, s’efforce toujours d’assurer son rôle. 
D’autres actions seront engagées, une coopération pluridisciplinaire est toujours 
nécessaire ; c’est à cette condition que l’effort que nous avons entrepris pendant ces 
“Journées de l’Eau” pourra être poursuivi et amplifié. 
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II. RESSOURCES EN EAU DE SURFACE 
1. ASPECTS INSTITUTIONNELS DE L'HYDROLOGIE ET MOYENS 
1.1. Historique 
1.2. Les ressources humaines et matérielles 
2. LES RESEAUX D'OBSERVATION HYDROLOGIQUE - ETAT ACTUEL 
2.1. Le réseau de base d'observation hydrologique géré par la DMH 
2.2. Les autres réseaux actuels 
3. L'ARCHIVAGE ET LE TRAITEMENT DES DONNEES 
3.1. Localisation et type de données 
3.2. Les outils de traitement 
4. RESLTLTATS DISPONIBLES ET SYNTHESES 
4.1. Documents anciens 
4.2. Travaux récents 
5. TRAVALJX EN COURS 
6. QUESTIONS FiT PERSPECTIVES 
6. I. Quels réseaux, quelle hydrologie pour demain ? 
6.2. Le démarrage d'un programme multidisciplinaire national d'étude de 
l'érosion semble urgent 
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7. FLEUVES ET RIVIERES DE MA D A G A S C A R  
7.1. Analyse des régimes hydrologiques des eaux de surface 
7.1.1 Le réseau hydrographique 
7.1.2. Hydrométrie : observations et mesures 
7.1.3 Formation des écoulements 
7.1.3.1. LeFaraony au bac de Vohilava 
7.1.3.2. LaMananara à Bevia 
7.1.3.3. LaBetsiboka à Ambodiroka 
7.2. REGIONA1,ISATION DES REGIMES HYDROLOGIQUES 
7.2.1. Les apports annuels 
7.2.2. Distribution mensuelle des écoulements 
7.2.3. Les basses eaux 
7.2.4. Les crues 
7.2.5. Grandes unités naturelles hydrologiques 
7.2.6. Conclusions 
7.3. BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE 
III. RESSOURCES EN EALT SOUTERRAINE 
I. ORGANISATION DE L'HYDROGEOLOGIE A M A D A G A S C A R  (aspects 
institutionnels et moyens) 
2. LES RESSOURCES HUMAINES ET MATERIELLES 
2.1. Les ressources humaines 
2.2. IRS ressources matérielles 
3. HISTORIQW DES TRAVAUX ET PRINCIPAUX RESULTATS 
3.1. L'Extrême-Sud 
3.2. La zone cristalline àfaible pluviométrie de la région Sud 
3.3. La région de Toliara 
3.4. La région de Morondava 
3.5 La région de Mahajanga 
3.6. La côte Est 
3.7. Les Hauts Plateaux du centre 
3.8. Le Nord de Madagascar 
4. 'TRAVAUX EN COURS ET BESOINS EN RECHERCHE 
4.1. La Banque de Données Hydrogéologiques de Madagascar 
4.2. Réalisation des cartes hydrogéologiques et piézométriques 
4.3. Etude des potentialités aquifères des nappes d'altérites et des nappes de socle 
fissuré 
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4.4. Etude hydrogéologique en zone sédimentaire 
4.5. Prévision et estimation des débits d'étiage 
4.6. Etude de la pollution des nappes aquifères 
4.7. Effets du couvert végétal sur les nappes 
4.8. Méthode de mesure et calcul en hydrogéologie 
4.9. Mise en place d'un réseau de base d'observations hydrogéologiques 
IV. SYNTHESE EX RECOMMANDATIONS 
I. INTRODUCTION 
La maîtrise des ressources en eau, faut-il le rappeler, est un facteur capital pour le 
développement des activités sociales, économiques, agricoles et industrielleS.Une 
exploitation rationnelle nécessite la connaissance de toutes les ressources en eau sous 
quelque forme que ce soit. Qu'elles fussent de surface ou souterraines, les ressources en 
eau doivent être intégrées à une hydrologie continentale globale, décloisonnant les 
disciplines traditionnelles. 
Madagascar, de par ses conditions physiques montre une grande hétérogénéité dans la 
répartition et le potentiel de ses ressources. Certaines régions apparaissent à priori 
défavorisées, d'autres n'exploitent peut être pas toutes les ressources disponibles. Dans 
tous !es cas, la coordination de l'exploitation de toutes les ressources en eau est donc 
indispensable pour une mise en valeur optimale de ce patrimoine qu'est l'eau. 
II. RESSOURCES EN EAU DE SURFACE 
11.1. ASPECTS INSTITUTIONNELS DE L'HYDROLOGIE ET 
MOYENS 
11.1.1. Historique 
- Jusqu'en 1948 - 1949 : 
Les observations et mesures hydrométriques à Madagascar sont relativement 
anciennes. Jusqu'en 1948- 1949, elles étaient réalisées de manière ponctuelle et modeste 
en relation avec des études d'aménagement (centrales hydro-électriques d'Antelomita 
I1 1909 et d'htelomita III 1928 sur 1'1kopa supérieure, compagnie Nosybéenne sur le 
Sambiranoll925, aménagement hydro-électrique de la Vohitra à Rogezll928, retenue de 
Mantasoa sur la Varahina du nordi 1938, etc.). 
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La Banque de Données Hydropluviométriques de Madagascar (BDHMlcf.II-4) fait état 
avant 1932 de moins d'une dizaine de stations pour lesquelles des hauteurs d'eau ont été 
observées (région d'Antananarivo principalement) de manière très inégale par notamment, 
les Travaux Publics et l'EDF ainsi que les organismes chargés de l'exécution des projets 
OLI de la gestion des ouvrages pour le compte du Ministère de 1'Equipement 
- D e  1949 à 1960 
C'est à partir de 19491 1950 que l'office de la Recherche Scientifique et Technique 
Outre Mer (ORSTOM) a commenk à installer de manière systématique des stations 
d'observations hydrologiques et éditait avec l'EDF les premiers annuaires hydrologiques 
de la France d'Outre - Mer. Un réseau d'observations hydrologiques voyait donc le jour et 
prenait dès 1960, une extension nationale. 
- D e  1960 à 1971 
Après l'indépendance, les accords de coopération avec la France ont mruntenu l'action 
de I'ORSTOM à Madagascar sous la tutelle d'un Comité rattaché à la Vice-présidence 
(Comité de la Recherche Scientifique et Technique). La section hydrologique de l'Institut 
de Recherche Scientifique de Madagascar ORSMIORSTOM) a donc continué à installer de 
très nombreuses stations hydrologiques dolit beaucoup par IC biais de projets 
d'aménagement et à gérer ce qui, de fait, allait devenir le réseau de base d'observations 
hydrologiques. 
Parallèlement, de plus en plus d'études étaient initiées par les ministères utilisateurs 
et écliappaient à la main mise de I'ORSTOM dans ce domaine. La centralisation des 
observations brutes et des résultats (inaccessibles ou ignorés) devenait donc impossible, 
faute d'une institution gouvernementale et de textes législatifs fixant son rôle de 
coordinateur (l'ORSTOM, organisme étranger de recherche, ne pouvait évidemment pas 
continuer à jouer ce rôle). 
C'est ainsi, que le Gouvernement de l'époque a décidé de confier la gestion du réseau 
d'observations hydrologiques au Mnistère de Travaux Publics et des Communications 
(MTPC) et, plus précisément, à son Service de la Météorologie (circulaire du Comité de 
la Recherche Scientifique et Teclmique du 25/02/1971 signée par le Vice-Président du 
Gouvernement). 
- D e  1971 à 1975 
La circulaire de 1971 a introduit la notion de Service Public de l'Hydrologie et a 
permis la création de la Division de l'Hydrologie au sein du Service de la Météorologie 
(MTPC). Cette circulaire a été renforcée par un texte législatif qui tendait à assurer la 
coordination dans le domaine de l'hydrologie et permettait la création d'un centre national 
de documentation météorologique et hydrologique au Service de la Météorologie (arrêté no 
0030 du 05/01/1972). 
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La création de la Division de l'Hydrologie à partir de l'équipe TPIORSTOM déjà en 
place n'a pratiquement rien changé au rôle de la section hydrologique de I'ORSTOM qui y 
affectait une partie de son personnel pour continuer à diriger les opérations et à archiver 
les observations à 1'IRSM. Par ailleurs, malgré la diffusion de la circulaire et de l'arrêté 
ci-dessus mentionnés, les observations de terrain et les rapports d'étude menés par d'autres 
ministères disposant de réseaux d'observation mettaient beaucoup de temps à parvenir à 
l'institution gouvernementale nouvellement créée, lorsqu'ils étaient transmis. 
- A partir de 1975 
Ce n'est qu'à partir de 1975-1976, date à laquelle I'ORSTOM devait interrompre 
presque toutes ses activités à Madagascar, que la situation, au moins vis-à-vis de 
I'ORSTOM, devait s'éclaircir avec la prise en charge effective par la Division de 
l'Hydrologie du réseau d'observation hydrologique. Parallèlement. un Ministère chargé de 
la Recherche fut créé et l'ancien grand Ministère des Travaux Publics et des 
Coinmunications déinantelé en plusieurs Ministères dont celui des Transports qui prenait 
notamment sous sa tutelle le Service de la Météorologie (et la Division de l'Hydrologie). 
La volonté de coordination exprimée par la circulaire de 1971 et l'arrêté de 1972 se 
trouva rapidement dépassée par les différents changements de structure et d'attribution. 
Ainsi, les archives de l'ancienne section hydrologique de 1'IRSM (ORSTOM) n'ont été 
transférées à la Division de l'Hydrologie que sous forme de copie et n'auraient peut être 
pas été intégralement transférées. 
Le problème de la coordination des observations et des études hydrologiques ne se 
situait donc plus entre organismes étrangers (ORSTOM, SOGREAH, SCET ...) et 
gouvernement malgache. Dans cette nouvelle situation, alors que les prérogatives de la 
Division de l'Hydrologie auraient du être claires, des textes spécifiques à chaque 
département ministériel apparurent favorisant la création de réseaux d'observation 
parallèles dont ceux du Génie Rural et de la JIRAMA. Ainsi, I'ORSTOM, agissant en 
qualité de bureau d'étude, a mené pour le compte du Ministère de l'Agriculture 
principalement des études de grande envergure (Alaotra et Didy: 1976-1980 puis 1984- 
1987; étude à usage agricole sur l'ensemble de Madagascar: 1980-1984; Opération Micro- 
hydraulique: 1979-1980; Tsiribihina: 1980-1982 ...). 
Vers le milieu des années 1980, suite aux conditions imposées par les bailleurs de 
fonds qui devaient financer le programme national de la Décennie Internationale de l'Eau 
Potable et de l'Assainissement, la question de la coordination dans le domaine des 
ressources en eau fut de nouveau à l'ordre du jour. La création du Comité National de 
l'Eau et de l'Assainissement (CNEA), constitué de représentants de chaque organisme 
chargé de l'eau n'a malheureusement pas pu donner à la Division de l'Hydrologie (devenue 
Service en 1987) les moyens et l'importance qu'elle méritait. C'est donc à l'initiative du 
Service de l'hydrologie qu'un arrêté rectificatif de celui de 1972 (mise àjour) est paru 
officiellenient le 211021 1992. 
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L'historique précédent montre clairement le rôle important qu'a tenu 1'ORSTOM dans 
le domaine de l'hydrologie de surface à Madagascar pendant plus de quarante ans avec 
quelques épisodes flous entre 1970 et 1986. La compétence de cet institut français sur 
l'hydrologie malgache et les liens qu'il a développés avec la Direction de la Météorologie 
et de l'Hydrologie à partir de 1985 ont permis la signature d'un protocole de coopération 
scientifique entre le MRSTD, le MTMT et 1'ORSTOM le 27/04/1987. Cet accord 
spécifique, destiné à promouvoir les recherches dans le domaine de l'hydrologie, s'incnt 
dans le cadre du protocole de coopération scientifique signé par le MRSTD et 1'ORSTOM 
le 12/06/1986 (accord fixant les conditions de coopération entre le Gouvernement 
malgache et I'ORSTOM). 
- Etat actuel : 
- Le Comité National de 1'Eau et de l'Assainissement (CNEA) est chargé de la 
coordination des actions dans le domaine de l'eau (eaux de surface et eaux 
souterrainnes). 
- La Direction de la Météorologie et de l'Hydrologie (Dh4H) placée sous la tutelle 
du Ministère des Transports et de la Météorologie (n/LTM) est l'organisme public 
chargé de la gestion et de l'exploitation : 
. du réseau de base d'observation hydrologique, 
. de la banque nationale de données hydrologiques et climatologiques, 
. du centre national de documentation hydrologique, 
. du système d'annonce des crues. 
La Direction a également pour mission de : 
publier les résultats (annuaires, études statistiques ..), 
satisfaire les besoins des utilisateurs en données et études hydrologiques (en 
fonction des demandes et des moyens disponibles ou mis à disposition). 
Ces tâches sont assurées au niveau de son Service de 1'Agrométéorologie et de 
l'Hydrologie et de ses Brigades Hydrologiques Provinciales (2 en 1992) 
- La Recherche en matière d'Eaux Continentales est placée sous la tutelle du 
Ministère de la Recherche Scientifique (MRS). Les programmes y afférant sont 
menés au sein du Centre National de Recherches sur 1'Environement (CNRE 
avec I'IRNT et le LRSAE) et du Centre National de Recherches Appliquées au 
Développement Rural (FOFIFA). 
- La JIRAMA issue de la fusion de la Société d'Energie de Madagascar et de la 
Société Malgache de 1'Electricitk et de l'Eau est chargée de la production, du 
transport et de la distribution d'électricité et de l'eau potable. Sa cellule 
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hydrologique a pour vocation de fournir les Cléments nécessaires aux études 
(projets) et à l'exploitation des ouvrages. En fonction de ses besoins, elle fait 
appel à des services extérieurs et notamment à ceux de la DMH. 
- Le Ministère de l'Agriculture (MINAGRI) a développé au sein de la Direction de 
l'Infrastructure Rurale (DIRiGénieRural) notamment une cellule de l'hydrologie 
pour les besoins de l'agriculture (périmètres imgués). I1 a recours B des bureaux 
d'étude pour des études particulières. 
II. 1.2. Les ressources humaines et matérielles 
Les ressources humaines et matérielles sont en relation directe avec l'historique 
prWent. 
Jusqu'en 1975, les moyens humains et matériels étaient suffisants pour assurer une 
extension progressive du réseau d'observation; extension qui, rappelons le, est 
principalement liée aux projets d'aménagement. Les ressources humaines et matérielles 
étaient de plusieurs origines: 
- EDF, ORSTOM (5 à 10 personnes) 
- Direction Générale des Travaux Publics 
- Subvention du Gouvernement pour la gestion du réseau de base 
En 1964 par exemple, 15 personnes travaillaient sur l'exploitation d'une soixantaine 
de stations hydrologiques. Cette équipe disposait pour cela de moyens relativement 
importants (4 véhicules de terrain, 2 remorques, 2 canots pneumatiques, appareils de 
jaugeages en quantité suffisante ...) et d'un budget de 13.196.700 Fmg qui pour l'époque 
était considérable. Ainsi, les rapports d'activitk font état de 525 jours de tournée et de 
déplacement avec une moyenne de 90 jours pour chaque hydrologue. 
C'est entre 1976 et 1986 (10 ans) que l'hydrologie malgache a connu les plus graves 
difficultés. Avec le retrait de 1'ORSTOM et de ses moyens, la Division de l'Hydrologie ne 
pouvait plus compter que SUT le maigre budget du Service de la Météorologie, dont les 
priorités n'étaient pas toujours en faveur de la Division, qui ne travaillait pratiquement 
plus que pour la prévision des crues de la Plaine d'Antananarivo (financement ciblé). 
Dans cette période, la Division de l'Hydrologie n'a dû se contenter que de recueillir les 
données des stations encore en service et de les traiter occasionnellement sur demande. 
Mais, faute de jaugeage, certaines de ces stations devenaient inexploitables. 
Depuis 1987, la Division de l'Hydrologie, devenue Service de l'Hydrologie s'est vue 
attribuer de nouvelles responsabilités avec la création dans ce service de la Division de 
I'Agrométéorologie. Les nouvelles attributions du Service n'ont malheureusement pas été 
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accompagnées d'une augmentation significative de son personnel. En revanche, le Service 
se voyait attribué un budget spécifique qui, bien que très insuffisant, lui permettait de 
reprendre une activité malheureusement encore trop réduite. 
Malgré : 
- les remises de matériels par l'OMM en 1972 puis ?i partir de 1984, 
- le financement par le FNDE local à partir de 1985 d'un projet de réhabilitation 
- la prise de quelques contrats d'étude par le Service de l'Hydrologie, 
- le financement par le FAC du programme Banque de Données 
- la décentralisation des activités du Service de l'Hydrologie (constitution de 
et de jaugeage de certaines stations, 
Hydropluviométriques de Madagascar (BDHM), 
brigades provinciales) finande par le FNDE local, 
on a assisté jusqu'en 1991, faute de moyens humains, financiers et matériels suffisants, à 
l'amenuisement progressif des capacités de travail du Service de l'Hydrologie et par 
conséquent à la dégradation du réseau d'observation hydrologique national et de la qualité 
des résultats. 
Ce constat ne peut être imputé à un quelconque manque de compétence du personnel 
du Service de l'Hydrologie qui reste très motivé. Mais, il est malheureusement àl'origine 
de sa mauvaise réputation. 
Notons cependant, que le recrutement de quatre nouveaux agents en 1992 a permis au 
Service de l'Hydrologie de se lancer à nouveau dans la préparation et l'édition des 
annuaires hydrologiques. 
11.2. LES RESEAUX D'OBSERVATIONS HYDROLOGIQUES : 
ETAT ACTUEL 
11.2.1. L e  réseau de base d'observations hydrologiques géré par la 
DMH: 
Rappelons que le reseau de base d'observation hydrologique n'a pas été conçu en tant 
que tel mais en relation directe avec les projets d'aménagements (Génie Rural, TP, 
Société d'Energie). 
Ainsi, un grand nombre de stations créées pour des besoins ponctuels sont devenues 
stations du réseau de base. La situation des stations et la taille des bassins (tableaul) 
qu'elles contrôlent ne correspondent probablement plus aux besoins actuels. 
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Superficies des bassins amont Nb. de stations 
< B 100 kmz 25 
100 km2 B 500 km2 35 
500 km2 B 1000 kmz 39 
1000 km2 à 5000 kmz 68 
5000 km2 B 10000 km* 11 
> à loo00 km2 23 
- Tableau 1 : Répartition du nonibre de stations hydrométriques en fonction des 
superficies des bassins qu'elles contrôlent. (estrait de la I3DUR.I) 
Le réseau actuel ne compte plus que 63 stations en service dont 15 en fort mauvais 
état, alors qu'A certaines périodes de son histoire, il en comportait plus de 100. 
Le réseau, laissé par I'ORSTOhl en 1975- 1976, réhabilitk partiellement entre 1981 
et 1984 par cet Institut Français (étude à usage agricole menée pour le compte du 
Ministère de 1'Agriculture) puis de manière plus modeste partir de 1985 (F'hDE), se 
dégrade de manière inquiétante depuis 1986 nota"ent. 
Les résultats de bonne qualité issus du réseau de base sont maintenant de plus en 
plus rares suite: 
- àla dégradation naturelle des stations par simple vieillissement des matériels en 
place (panne des enregistreurs, utilisation de matériaux non appropriés pour le 
reinplacement des échelles ...) ; 
- à des destructions partielles ou totales des stations lors des crues; dommages 
inévitables que l'on peut qualifier comme "normaux" sur un réseau 
hydrologique; 
- à des détériorations de plus en plus fréquentes des stations par malveillances en 
vue de la récupération de matériaux (boulons, éclielles liirmimétriques, barres 
métalliques etc ...) constituant l'infrastructure des stations; 
- à l'insuffisance des tounikes de contrôle (jaugeages, nivellement, vérification des 
appareils, suivi des lecteurs etc...): 
- à la démotivation, voir la désertion des lecteurs dont les indeill~lités sont restées 
longtemps dérisoires (identiques de 1964 à 1991). Notons cependant une 
augmentation significative de ces indemnités en 1902. 
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Malgré quelques signes positifs (augmentation des lecteurs, création des brigades 
provinciales, nouveaux recrutements), la tendance actuelle montre clairement que, si des 
moyens financiers, matériels et hutnains importants ne sont pas mis en place rapidement 
pour la réhabilitation et le fonctionnement (indissociables) des stations d'observation 
hydrologique, le réseau de base ne pourra pas reprendre toute l'importance qu'il devrait 
avoir. 
Soulignons l'effort entrepris par la DMH en vue de la création des brigades 
Iiydrologiques provinciales, Ces brigades décentralisées donneront aux hydrologues une 
plus grande capacité d'intervention sur les stations hydrologiques (déplacements réduits). 
Par ailleurs, la DMI-I se trouvera ainsi plus proche du terrain et des utilisateurs en 
particulier pour des problèmes de "petite hydraulique". 
11.2.2. Les autres réseaux actuels 
I1 s'agit là cle réseaux d'observation mis en place pour des besoins très spécifiques 
et parfois pour des périodes limitées dont : 
- le réseau d'annonce de crues de la plaine d'Antananarivo par le DMH (2 
stations), 
- les réseaux inis en place pour la gestion des ouvrages (barrages réservoirs - 
canaux ...) : 
. la JIRAMA (Tsiazompaniry, Mantasoa, Mandraka, Volobe ...), 
. le MINAGRI sur les retenues (périphérie du lac Alaotra, d'Andilamena ...) et. 
au niveau des périmeCres irrigués, 
- le réseau de la JIRAhlA pour l'étude de sites de nini-centrales et micro-centrales 
par la JIKAhM. 
- le réseau d'acquisition de données mis en place par IC CNRE (LRSAE) et 
I'ORSTOM dans la région de Mahitsy (bilan des eaux 5 sections observées de 
199 1 - 1994). 
11.3. L'ARCHIVAGE ET LE TRAITEMENT DES DONNEES 
11.3.1. Localisation et type de données. 
La localisation et la nature d'une graide partie des archives de l'hydrologie malgache 
(relevés des hauteurs d'eau, jaugeages, notes et synthèses ...) sont relativement bien 
identifiées. 
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Les principana services ct organismes détenteurs de ces archives et documents sont, 
par ordre de volume: 
1" La Direction de la Météorologie et de l'Hydrologie (DhlI-I) 
2' Lx Centre National de Recherches sur l'Environnement : 
- à Fiadanana (archives de I'IRSM au Dept. D2) 
- au LRSAE (archives ORSTOhl conservées à Madagascar et étndes 
récentes MRSIORSTOh.1) 
3" L'ORSTOM I France : les quelques archives de Montpellier seront transférées 
prochainement à R/ladapascar dans le d r e  du progamme BDHM. 
5' Ia Direction de l'Infrastructure Rurale 
A partir des listes établies par certains de ces cinq organismes (1",2") il apparait que 
la quasi totalité des archives et des docunients intéressant les ressources en eau de surface 
sont (seront) disponibles à Madagascar. 
En revanche, il sera bien difficile de retrouver et de centraliser les quelques 
observations réalisées par les bureaux d'études (SOMEAI-I, DINIKA, SECMO, 
MMOKATRA, AGRAR, BCEOhLI et notamment ceux de passage) dont les objectifs 
sont à plus court terme. Retenons cependant qu'en toute logique ces observations et 
résultats auront ét& transmis aiix organismes bailleurs (MINAGRI, JIRAMA ...) et 
devraient être disponibles à Madagascar. 
11.3.2. Les outils de traitement 
I1 y a encore inoins de 10 ans, le traitement informatique des données hydrologiques 
était peu développé. Par ailleurs, il n'était possible que sur de gros systèmes. 
Les traitements manuels par les hydrologues étaient longs et qe pouvaient donc 
permettre qu'un dépouillement partiel des données. Les traitements automatiques n'ont 
commend qu'avec le développement de la micro-idonnatique. 
A Madagascar les premiers micro-ordinateurs utilisés pour le traitement des données 
hydrologiques et plwioniétriques sont apparus il y a environ 5 ans. A compter de 1986- 
1987, avec les nouveaux moyens, l'idée du traitement des donnkes hydrologiques et 
pluviométriques et la constitution de bases de données sur micro-ordinateur se 
développait au sein des différentes équipes en place. 
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Faute de coordination, certains travaux identiques ont été nierlés paralli.lenient. 
Ainsi, 
- le Chef de la Division de l'Hydrologie dé\eloppait le logiciel "I-IYDR" dont 
l'utilisation s'est étendue au sein de la IXIH, alors que 
- le responsable de l'équipe ORSTOhl B Madagascar implantait la première 
version de "IIl~DKOhI" en 1986 et dCveloypait un prograirune de saisie de la 
pluviométrie jourridière (traitement des clomiées de 1'Alaotra) B partir de fichiers 
déjà existants (implantation de "PIl%lOX1" en 1989). 
Dans le cadre du programme Banque de Donnees fIydroplu\ ioniétriques de 
llah?gascar (BI11 n I-cf II-3) les logciels "IiYI3RORI" et "PLL VIOkl" di\ eloppés par le 
L,eboratoire d'Il> drologie de 1'01iS7'0hl (hlontpellicr) ont Cté implantés à la DMH dais 
le preinier timiestre 199 1 
1,es logicicls I-IYDROR.1 pour le traitement des donnécs hydrologiques et PLISVIOM 
pour celui de la pluviométrie sont actuellement utilisés dans plus de vingt pays et 
peuvent être considérés .comme des "standards" pour l'Afrique francophone. Outre les 
possibili tés offertes pour la gestion de hases de doiiiiées spécialisées (décrites en annexe) 
soulignons entre autre : 
- leur prix : gratuit pour les organismes et services parteiiaircs de l'ORSTOb1, 
- lcur mise àjoiir : le Laboratoire d'Hydrologie de 1'ORSTOM assure le suivi et 
1'6volution de ces logiciels, 
- l'existence d'outils complémentaires développés par l'ORS7'Ohl. 
. logiciel d'ajustement de lois statistiques : DIXLOIS 
. logiciel d'homogénéisation des doiinées à l'échelle régionale : MVR 
(hlétliode du \:ectem Régional) 
inoddes pluielclébit 
- leurs fonnats d'entréeisortie : compatibles avec d'autres logiciels. 
A terme, la réalisation d'une chaîne de logiciels permettant d'exploiter les bases dL 
domées (111 droplwioinétriques, morphoillétriques ...) devra être nlise en place. Dais cette 
éventudité l'acquisition d'outils complémentaires serait necessaire : 
- SGBD : Systkme de Gestio11 de Bases de Données 
- logiciels de géostatistique permettant la spatialisation des informations en vue 
de cartographic automatiquc. 
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Compte tenu d'une part, du nombre encore trop réduit de spkcialistes 3 hladagascar et 
de leur linplication daris de5 tâches pnontrures pour le développement, et d'autre part. de 
la disposition de boii nombre d'outils adaptés sur le marché, II seral préférable que la 
constitution d'une telle chaîne de traitement se lasse essentiellenient 3 partir d'ouhls 
ctalclarcis 
11.4. RESULTATS DISPONIBLES ET SYNTHESES 
Sont présentés ci-apr& les travaux et synth~ses dont le groupe de travail "Ressomces 
en eau" a eu co~i~iaiss;i~ice. Ce chapitre ne doit donc pas être considéré co~~ime 1111 
inventaire exhaustif des programines en coiirs et des résultats disponibles. Les Journées 
de l'Eau iioiis doiiiieront sais doute l'occasion de le compléter et d'y apporter des 
préci si oris supplémentaires. 
11.4.1. Principaux documents anciens : 
- Relevés des kchelles lininiiiiétriqucs~~omiées hydrologiques de base' Aimuaires 
- Etudes hydrologiques de In plaine de Tauuiari\.e(OKS'1'Ohl, IcK,3- 1967). 
- hloiiograpllic hyclrologique de 1'Ikopa et de Ia I3etsiho~a,()KS'TO~\I-Paris - hl. 
- hlonographie hydrologique du i\l;uigoky,OKS~rO~~-I'aris - RI. .AI,llEGI IIiliI, 
- I hides et Amiunircs hydrologiques de la Plaine d'Aiitauanarivo (Service de la 
- Etudes de bassins versants (Ambatoinainty, llaiaikazo, l'afaina, Ainbodiraio). 
- Ilstirnation des debits de ci-ties à hladagascar (bassins de l0kin2 à 50000 km2) - 
- Etude hjdrologique h usage agricole (ORS'IOhI, 1985) 
- Iltude de la l lmia h Fasimena (Llh~EI). 
- Etude de Ia région du lac iilaotra (OliS1'OX.l - 1982 et 1989). 
- Réseau hytlrologique de hkidagascar - Données tlc &bit (1)hff I, 1989). 
- Carte des dCbits spécifiques et des lanes d'eriu (DhlII). 
hydrologiqiies de hladagascar (OKSl'Ohl - 194% 1969). 
A1 ,Il€<GHERI, 1964. 
1964. 
xlétC<>rologíc 1967- 1977). 
L,. D1 'REI 1976. 
11.42. Travaux récents 
Les étides likes au dtveloppement actuel de h Iadagascar doivent prendre en 
consideration les contraintes climatologiques et hydrologiques. Ides demandes. faites par 
les hliiiistères concernes ou les bureaux cl'étutles. de donnCes hydro-clitiiatologiqiies 
fiables sont et seront de plus en plus frCqueiites. Par ailleurs, certaines études ou 
cainpagiies de mcsiircs tombent dais l'oubli 011 sont tout sirnpleiiient inutilisables faute 
de n'avoir pii en faire ~iie revalorisation :I partir d'CICments plus recents. 
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C'est pow ces raisons que la Direction de la Météorologie et de l'Hydrologie (DMH), 
le Centre National de Recherches sur l'Environnement (CNREILRSAE) et 1'ORSTOM 
mènent conjointement depuis le début de l'amie 1991 le programme intitulé : Banque de 
Données I €ydropluviométriques de bladagascar. Ce programme qui bénéficie de l'aide du 
FAC (convention no 362'C/l>EV/89/hlAD) a pour objectifs: 
- la mise en place d'outils (matériels et logiciels), 
- la centralisation des données hydrocliniatologiques anciennes et récentes ainsi 
- la valorisation des travaux anciens, 
- l'édition des données, 
- la formation des personnels nationaux . 
que leur mise sons support informatique, 
. à l'utilisation de la BDITh.1 et à sa gestion (mise àjour i mai~itenance). 
. aux nouvelles techniques de télétransmission (mise en place d'un réseau 
expérimental d'acquisition de données hydro-plu\.~iométriques par système 
ARGOS). 
Pour les utilisateurs, le fonctionnement de la BD€IhI (achèvement prévu fin 1994) se 
traduira pr un gain de temps et par la certitude de pouvoir disposer de l'ensemble des 
doimées hqdrocliinatologiques les intéressant (recherche par thème on géographique, 
totali té des résd tats ou simples moyennes, statistiques.. ).
En toute logique, le programne BDIIh4 aurait cta être classé dans le chapitre suivant 
(travaux en cours). hlais, compte tenu de son état d'avancement (en hydrologie 
notamment), un certain nombre de résultats sont déjà disponibles (tableau 2): 
. Nb. de stations identifiées : ....................................................................... 972 
. Nb. de stations pour lesquelles des pluies journalières (PJ) ont déjà été saisies: 6 24 
. Yb. d'années de pluviométrie journalière saisies I ....................................... 9 148 
.... 
. .  
. Nb. de stations (points) idcntifiées: ......................................... ........ 426 
. Nb. de stations avec cotes instantanées : ..................................................... 256 
. Nb. de couples €Iaut. d'eati;date (N I) : ............................................... 2220459 
. Yb. de jaugeages: ......... ......... ........... 12564 
. Nb. d'ktalonnagcs ................................................................................. > 500 
.r 
Tableau 2 : BDIIhLZ 1 - Etat récapitulatif 
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Notons qu'un progranine équivalent concernant les eaus souterraines est en cours de 
rCalisation: "Banque de Données Hydrogéologiques de lladagascar" (RDHAI 2). I1 est 
mené par la Direction de l'Eau (DE) en collaboration avec le BRGM. 
Outre lem importance pour la sauvegarde et l'exploitation des résultats anciens, ces 
deux banques de données doivent être considérées comme des outils coinpléinentaires et 
indispensables pour le développement de Madagascar. 
Ide Ministère de la Recherche Scientifique (ARS), díuis le cadre du projet "Inventaire 
des Ressources Naturelles et Terrestres" (Irzhr), a réalisé des cartes de ressources en eau 
au 1120000oè"'e . 
3" R lonographie hqdrolosque de X laclíigascar (l.leu\ cs et nvières de hladagawar) 
L'ouvrage intitulé "Fleuves et rivières de hfadagascar" (I'. CIIAPERON, J. 
IlANI,OI_!S et L. FERRY) est en cours d'Cdition dais la collection des nionographies 
hydrologiques des éditions de I'ORSTORI. 11 sera publik sous le timbre h/17'hl, h R S  et 
ORSTOM et devrait Etre disponible dais le comant de 1'annCe 1993. 
Cette première synthèse des ohservations hyclrologiques fait le point des 
connaissances sur les ressonrces en eaus de surface de hladagascar. On y trouvera ainsi 
des informations sur 28 grands bassins hydrologiques et près de 120 stations (environ 
400 pages, 700 tableaus et 390 figures). 1-in résumé de cette synthèse est prCsentC au 
paragraphe II .7. 
Sigiialonc qu'aucun financement n'a pu encore Ctre trouvé pour I'Cdition de cet 
ouvrage en 200 eueniplares destiiiés à hladagascar esclusi\ cineiit 
11.5. TRAVAUX EN COURS 
Dans le cadre des proprxnmes nicnés par le ChRE (I.RS.4E) Ia DMII et l'ORS 1011 
slgllalolls : 
- le programme "Inventaire des E m u  dc Surface" (PIK III) et son volet 'Tacs" 
Le volet "1,acs" du progr;ì" "Inventaire des Eaus de Surface" (PEC III) 
consiste h étudier les lacs malgaches (plus dc 1000 lacs receiicCs h partir des 
cartes an lí 1 0 0 0 0 O * l l l ~ )  en ce qui coiiwrne leur iiiorphologie (snri'ace et capacité), 
leur hydrologie ct la qualité de leurs eanx en vue d'en Ctablir 11ne typologie B 
I'échelle de Madagascar. Par aillcurs, les travaux cartopraphiqucs et physico- 
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chimiques réalisés sur les lacs, jusqu'alors pratiquement inexistants à 
hIadagascar, donneront des informations sur leur potentialité et leur 
comblenient; iiiforniations indispensabks tant pour la préservation de 
l'eniironnenient que dans les perspectives de dkveloppement de la pêche et 
d'utilisation des lacs pour l'irrigation, la production hydroélectrique et 
l'alimentation en eaux des villes. 
L'ensemble des informations recueillies sera archivé dais des bases de données 
inforniatiskes. L,e volet "Lacs" du PEC III est donc à mettre en relation avec Ia 
"Banque de Donnees I lydropluvioIliétriques de ;\~ladagascar" (ßDHM). Ces bases 
de donnCes très coinpléinentaires seront indispensables aux futurs travaux de 
recherche sur les eaux continentales, (modélisation notamment). 
Dans le cadre (le ce programme, l'aspect sédinientologique des lacs est abordé 
dans le adre d'une Ctudc snr l'histoire cles lacs et des climats. 
- Iles activitks de recherche et développement snr des m6thotles de simulation des 
écoulenicnts de surface sur les bassins en fonction du relief. Pour hladagascar, le 
relief est un des principaux facteurs qui interviennent dans les régimes 
hydrologiques en particulier sur les caractéristiques des crues (temps de montée, 
temps de base, débit niasimuin). 
II. 6. QUESTIONS ET P E R S P E C T I V E S  
C e  chapitre a CtC kcrit conmie base de reflcxion pour iui débat et ne prétend donc pas 
soulever l'ensemble (les questions et problèmes liés aux eanx de surface. 
A l'occasion des JoumCcs de l'Eau, les discussions feront probablement apparaître de 
nouvelles perspectives de progratnnics et d'actions. 
11.6.1. Quel réseau, quelle hydrologie pour demain ? 
Face à la situation du rCseau de base dCcri tc prdc6demnient et de connaissances 
actuelles. lcs premikres questions qui se posent sont les suivantes: 
- Ides donnCes disponibles, les synthitses déjiì rkalisécs et les nioyens actuels 
sont-il suffisants pour rCpondre aux questions et prohlkmes qui se posent h 
h4¿ìd¿¿g~scar '? 
- I~Jn rCscau d'ohsen~~tio~~ hydrologique de basc est-il indispensable '? 
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Ilans l'affirmative : 
- Le réseau actuel est-il bien adapté? 
- Ne faudrait-il piis le restructurer (situation des stations)'? 
- Combien de stations de\.rit-il comporter'? 
- Fait-il s'orienter soit : 
. vers 1111 réseau moderne d';icquisition de données (type du réseau 
expérimental niis en place dans le cnclre du progrannie BDIih4) ou, 
vers un rkscau plus traditionnel mais peut Stre plus adapté aux contraintes 
locales 
- I,e schéma ideal voudrait que l'ensemble des questions relatives aus eaux de 
surface soit coníï6 h tin service unique. 1,'lUstoire a niontré qu'il Ctait difficile 
voire illusoire de prktendre h iine telle aspiration surtout lorsque les moyens 
inaiqnent. 
De qiielle manière le Seriice de I'IIydrologle pent donc jouer son rôle de 
coordinateur '7 
Suivant quel protocole les inf'oniiations de base de toute origine pourraient etre 
arclii\.&s tie nianière presque sqstdniatique iiii sein de cc semice'? .. 
11.6.2. L e  démarrage d'un programme national d'étude de 
I'érosion semble urgent ... 
Au delh des seules questions liées directement BLIS ressonrces en eau, B la gestion de 
réseaus hydrologiques, il semble nrgent de lancer h h laclagascar 1111 prograiime national 
d'étu& de I'érosion. 
L'eau était I'éldinent cléteiiiiinant intervenant B la fois sur I'érosion proprement dite, 
le transport et le dCp61, l'hydrologie est iuncnée :i jouer nn r6le tlétenninant d m s  ce 
prograninie. Toutcfois, il serait iiidispcnsnble quc ce progrmime soil mené dans un cadre 
multidisciplinaire. C e  travail de longne haleine ndcessiterait notaniment tine 
collaboration étroite entre clinialolognes, h>.drologucs, pddolopues et pdoinorI,liologues. 
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ANNEXE : LOGICIELS 
(HYDROM ET PLUVIOM, LOGICIELS DE BANQUE DE DONNEES, 
HYDROMETRIQUES ET PLUVIOMETRIQUES) 
Annexe I. HYDROM 
Ce logiciel développé par le Laboratoire d'hydrologie de I'ORSTOM (Montpellier) 
permet de gérer diverses doiides relatives à l'hydrométrie dont. 
- Trois fichiers de base: 
. identification des stations hydrométriques 
. dossiers des stations 
. cotes instantanCes 
- Quatre fichiers élaborés: 
mesures de vitesses) 
. ficllier des jaugeages, élaborés à partir de mesures sur le terrain (en général, 
. fichier des étaloimages détenninks à partir des jaugeages 
. fichier des débits instantanés, calculés de manière automatique avec les 
étalomiages et les cotes iiistaitruiCes 
. fichier des débits nioyens jounialiers, calculés de manière automatique avec 
les débits instantanés (ces deux derniers fichiers peuvent aussi être 
alimentés par introduction directe des débits) 
- Divers fichiers secondaires panni lesquels: 
. le fichier des hélices 
. le fi di er hi s torique- apparei II age des 1 i inni graphes 
Enfin, chaque fichier peut frirc l'objet de traitements particuliers (tracé graphique des 
courbes d'étalonnage, des &bits instnntaniids, des débits journaliers, dkfinitioii des 
caractéristiques des crues.. ). 
Annexe II. PLUVIOM 
PI,15TIOhl penriet de gérer diverses donnCes relatives à la pluviométrie: 
- données permettant d'identifier les postes de mesure ; 
- dotinCcs permettant de décrire l'appareillage (cas des pluviographes) ; 
- hauteurs de pluies mesurCcs it pas de temps constant, d'mi jour au moins ; 
- hauteurs de pluies mesurées B pas de temps variables, de quelques di.laiies de 
- donnCcs pcrmcttauit dc connaître l'historique des stations ou postes de mesure. 
secondes au moins ; 
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11.7. FLEUVES ET RIVIERES DE MADAGASCAR 
11.7.1. Analyse des régimes hydrologiques des eaux de surface 
II.7. I. 1 Ix réseau hydrographique 
Le relief malgache divise naturellement le réseau hydrographique en cinq ensembles 
d’importaice tr?s inégale : 
- Les versants de la montagne d’Ambre 
Ce massif volcanique est drainé par de petits torrents peu dkveloppés et sans affluents 
notables coulant dais dcs lits eneombrCs de blocs de basalte. Les principales rivikres, sur 
la façade est, sont l’Irodo, la Sahnrenana et la Hesokatra. L’ensemble des versmits 
représente 1 1  200 km2 environ, soit 2 peine 1,s 76 de la superficie de l’île. 
- LRS versants du Tsrrmtatiaiici 
IRS cours d’eau affectent un dispositif rayonnait autour des sommets puis se dirigent 
à l’Est vers l’Océan Indien et à l’Ouest, vers le canal de MOZARII3IQIE. Les pentes 
sont fortes (30 à 30 m ~ k m )  niais au contact des formations sédimentaires, s’atténuent 
bnitalement (quelques ni~km). Les principaux cours d’eau sont : 
- sur le versant RIOZAMBIQLE, la MAHAVRVY du nord avec 1111 seul affluent 
notable (Antsiatsia) et iin  bassin d’une superficie de 3 270 km2, le 
SAh/IBIR,ANO grossi de la RAMENA (bassin total : 2 950 kmz); le 
AL4IiVARANO qui se jette dais la baie de la LOZA (5 360 kng) et enfin la 
branche mère de la SOFIA qui se dirige d’abord vers le sud. 
- sur le versant océan Indien, la HIiMARIVO (5 410 Km2) et la LOKOI-IO. 
L’enscnible des versaits représente 20 000 hi$ (33 % de la superficic de l’île). 
- L,e versmit orieiitml, 2 I’cst des grands escarpements du socle ancien. 1,cs cours 
d’eau sont en inajoritk des cours d’eau sont d’assez faible longueur et présentent 
des profils très accentués avant de divagiicr, sur l’étroite pleine côtière, jusqii’au 
cordon dunaire limitant le canal des PANGALANES, pardl2le ?i la côte. 
Les principaux cours d’eau de ce prenlier p u p e  sont dn Nord au Sud I’IVOiWRO 
(3 300 km2), la KIANII,A, grossie de la \ OIIITK,Z, de I’L\ROKA et de la 
RONGAIIONGA (7 820 km2), la h1ANd4NJAKJ7, grossie de l’IV0,4NANA, avec un 
bassin de 6 780 km2, le NAbI0KON.A (2 150 kmz), le f..4RAONJ (2 700 I”), la 
htZ1’ITA~c‘ANA (4 395 kid) et la hLANAR.IP,ITRAN-\ (4O50 k d )  
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Trois cours d’eau prksentent uiie disposition particulière : leurs bassins supérieurs 
sont développés soit dais le bassin d’effondrement de I’ALAOTRA-R,~4NGORO, soit sur 
les hautes terres centrales et niéridionales. Les formatcurs adoptent des directions norcl-sud 
ou sud-riord imposées pnr les lignes structurales avant de se réunir pour rejoindre 
rapidement d’ouest eu est, l‘Océan Indien. D u  nord au sud, ce sont : le R,lANIKGORY 
(12 (355 kmz), issu de l’exutoire du lac AIAOTIIA où se réunissent une trentaine de 
formateurs issus des hauts plateaus, le MANGOR0 (17 175 krtiz) dont la branche mère 
coule du nord au sud dais le fossé prolongeant la dépression de l’AI,,4OTRA et qui est 
rejoint par son principal affluent, I’OMVE qui draine le flanc orientai de 
I’ANKAKATRA, enfin la hfXNANhRA fonnée, en amont du seuil de Soakibany, de la 
réunion de I’IONAIVO, au nord , de I’ITOMAMPY et de la h4ENAR4fIAK.4, au sud 
(13 160 kin2 au seuil). 
I,’ensembIe du \ ersant représente 150 000 kt$ (25,2 5 de l’île) 
- I k  E’f3rcIIlt tl?hrdcotln/ (4.8 800 kmz, \Olt 8,2 3 de la 5upelflclc de l’île) 
regroupe lec cours d’eau issu5 de l’e\trénutt! c u d  du socle et w dingeatit en 
C\ ental \ers la côte niCridionale de 
grossi du \ I  \S \ZI‘f3OL,O et de la X \, qui drrunc un \aste cirque 
délimité par les chaînes aiosq eiines, le lllassll de l’I\ \KO \N\ all 
nord (12 570 Anif), le X L U  2MUO\ O (3 iz), la Xlk,K,\R.WJIR,i, 
growe de la XI W.\Xl ANANX et de la X 
I J\”I A (5 800 A d )  
‘1. l’ouest, siir le plateau hI.ZHXFAI.Y, une lone aréique sépare les cours d’eau 
niéridionau\ du ba5sin de I’OXlA€ I\. 
IÆ i w w i i t  orr~irleiitcrl est le plus tlé\,eloppé (365 O00 kin2 soit 61,3 % de la 
superficie tlc l’îlc). II regroupe les plus grands fleuves inalgaches dont les 
bassins prkscntcnt uiie forme triangulaire clont la hase se situe sur les hautes 
terres et dont IC sommet s’appuie siir le littoral du canal de .IIO%.UIl3IQIK. 
Entre ces grands bassins, s’imhriquen~ une série (le pcrits Ilcuves côtiers qui 
prciuwit leurs sources siir la bordure des hauts platcanr. 
Les grands flein.es sont, du Sud au Nord : 
- 1 ,e .Il,AX(iOK\. (55 000 km2) foniié de la rCuiuon de rivikrcs tlrainmt Ics hautes 
tcrres niCridionales ct le s u d  des hautes terres centrales : I C  %O.\I,\NI>.-\C>, grossi 
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de I’IHOSY, la MANANTANA4NA etla Mt-YTSIATRA. Après leur confluence, h 
1’e.itrCinité occidentale du socle, le hfilNGOKY reçoit quelques affluents nioins 
actifs (hIRLIO, ISAI-IENA, SIKILY) et après tin parcours sinueux, se tenniiie 
par utie í-one deltaïque an nord de hlOKOXIHE. 
- La TSIKIRIHINA (49 800 h2), constituée par la rhion 2 la sortie du socle 
cristallin de la M M  WJILO (drainant la faqade occiclentale de 1’ AhXAIlATRA), 
de la 1LIANI.A (hautes terres centrales, nu sud de l’ANKARA?’RA), de la 
SAKE”’ et de la RIANDAZ.4. I,a TSIRIBIHINA, après avoir traversé le 
plateau de UEh~lXRAIIA par un défilé abrupt, s’klargit en zone d’inondation et 
rejoint le wid de h.IOLAM3IQl.E par un delta près de BELO. 
- La MAI-IAVAVY du sud (18 500 km*) prend sa source dans le massif 
d’AIc’DR,4NOTOTSInESIßE et se dirige, du sud au nord siir 410 kin avant de 
rejoindre la mer à l’ouest de hWIWJANGA. 
- IA BETSIl3OFL4 (49 O00 kmz) est fonnée de la réunion cle sa branche nièrc, la 
BETSINOKA et de son principal affluent, I’IKOPA. La BETSIBOKA issue des 
petite massifs au nord cI’ATcT‘nNANARIV0 grossie de la hIANANARA ct de 
I’ISIiCKO, se dirige vers IC nord et est rcjointe, au sortir du socle, par l’IKOP.4 .
Cette grande rivihre se forme siir la bordure orientale des hauts plateaus 
(VARA€-IINA sud et nord), en namont de la plaine d’A~VANANARIV0, traverse 
celle-ci en recevant la SISAONY et I’AhJROIZIBA, puis la KOTORATS’L-, 
I’ISANDRANO et la R/IENA\.’AVA en rive gauche, la RIANANKAZO, 
1’ANIIKANORE et la NAMOKOhfITA en rive droite. Sur leurs cours moyens, 
1’IKOPA ct la BE13IROK.4 sont caractériskes par ~ine succession de biefs 
tranquilles des chutes et rapides pou\~int atteindre ilne dénivellation de 100 à 
150 1x1 sur quelques kilomètres .Après le confluent dais une zone marécageuse, 
la HETSIBOKX parcourt encore180 luri, avec des pentes affaiblies (0,4 à 0,l 
zn,’hii). Elle reçoit en rive droite le MhlORO, grossi par l’interniédiarc d’une 
capture récente (début du siècle) d’une grande partie des eaux de la 
AUAtWJAhELA ce qui porte la superficie “globale” de In BEIXBOKA ?I 63 500 
kni2 et en fait le plus grand cours d’eau malgache. La 13ETSIBOKA achève son 
parcours par 1111 delta important, envahi par la mangrove, dais la baie de 
Bombetoka, près dc bm4JANGA. 
- La SOFIA (27 300 hn2) prend sa sonrce sur les contreforts iriéridionaux du 
TSAMTANANA, au sud’ de la cuvette de 1’ANE;ATZINA et se dirige vers le sud 
puis l’ouest après son coilfluent avec la M.ANGAR4H.ARA. Elle reçoit ensuite 
en rive gauche 1’ANJONOhl’ et la UERjIARIVO (15 300 kmz) et se dirige vers 
l’ouest par 1111 large lit B plaines d’inondation avant de rejoindre un vaste delta de 
la baie de la hlAfWJAWBA. 
Les petits llewes côtiers les plus importatits sont du sud au nord, la RHERENANA 
(7 600 hnz) issue de I’ISALO, la hL4HARIVO (4 700 hnz) et la MOROhDAVA 
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(6 400 kmz) issues du massif du hlAKAY, la MANAMBAI-IO (8 060 km?), le 
hlANAMBOLO (13 970 kmz) qui prend sa source dans la chaîne de I’ANKAREKA et est 
grossi au htANARIBOLOMATY, la SAR4BAO (6 O40 kd), la TSINJOMORONA 
(3 980 kmz) et I’ANKOL’IA (2 500 kmz) qui se jettent dans la brue de IaLOZA. 
11.7.1.2. Hydrométrie : observations et mesures 
Les observations et ’mesures hydrométriques à Madagascar sont anciennes et le plus 
souvent associées à des études d’aménagement (centrale hydro-électrique 
d’ANTELOhfITA sur 1 ‘KOPA supérieure - 1909, compagnie Nosybéeniie sur le 
SAMRIRANO - 1925 aménagement hydro-électrique de la VOHITRA à ROGEZ - 1928, 
retenue de kWNTASOA sur la VAUHINA du nord - 1938, etc.) mais ce n’est pu’à 
partir de 1947 -48 qu’a CtC mis en place un réseau permanent de stations hydrométriques 
dont la gestion fíit assiirie jusqu’en 1973 par des equipes d’hydrologues de l’EDF, puis de 
I’OIISTOM, puis ensuite par les services tecluuques malgaches de la h4ETEOROLOGIE 
NATIONALE et de I’.4GlUCLJLTLTGi. 
D e  1945 à 1989, plusieurs centaines de stations hydrométriques, réparties sur 
l’ensemble de l’île, on fait l’objet d’observations et mesures. Pour la plupart de ces 
stations les observations ont été de courte durke, voire épisodiques, pour des raisons 
diverses : Cloignement et difficultés d’accès, mauvaises conditions hydrauliques se 
traduisant le plus souvent par une instabilité notable de la section de contrôle, 
insuffisance du nombre de jaugeages et impossibilitC d’établir une courbe d’étalonnage, 
études ponctuelles (projet d’aménagement, crues cycloniques, etc). Pour quarante trois 
stations, des observations et mesures ont été d’une durke suffisante pour que soient 
constitués des kchantillons relativement consistants d’une durée moyenne de vingt à 
trente amées environ. L’ensemble des bassins contrôlés reprCSentent environ 38 % de la 
superficie de l’île (façade occidentale du TSAMTANANA, versant oriental, sud et, sur le 
versant occidental, trois des plus importants fleuves malgaches ; la BETSIROKA, la 
TSIRIBIHINA et le kfANGOKY. Quelques grands fleuves (ONILAI-IY, SOFIA, 
hfAHAVAVY du sud, R/VWAMBOLO, par esemple) restent encore peu éhidiCs. 
La répartition par superficies des bassins contrôlés est la suivante : 
- Huit stations pour des bassins entre 10 O00 et 50 O00 kniz 
- Six stations pour des bassins entre 5 et 10 000 kmz 
- Vingt stations pour des bassins entre 1 et 5 O00  lu^$ 
- Neuf stations pour des bassins idérieurs à 1 O00 km;? 
L’étude des donnécs hydrométriques a été effectuée selon une méthodologie classique : 
- Eminen critrqiie des observutiotis limni~~~étriques. Jusqu’à 1960, les observateurs 
effectuaient une lecture journalitke, puis trois ensuite durant la saison des hautes 
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eaus. Certaines stations avaient été équipées de limnigraphes dont les 
diagrannies n’ont pu être exploites complètement pow des raisons matérielles . 
Des contrôles pr sondage entre graphes et lectures n’ont pas mis en évidence de 
distorsions significatives inais l’exploitation (qui va être entreprise) des 
enregistrements apportera une valorisation certaine des résultats. A ce stade des 
corrections et coinplCineiits dcs lacunes de courte durée ont été effectués 
pertnettarit de corriger (ou compléter) les chroniques. 
- Etablissetrierit des courbes d’étaloritiage et barèmes de traduction des hauteurs en 
débits . Cette op&ration, relativement aisée pour la partie médiane des relations, 
a comporté des extrapolations délicates vers les très basses eau (détarages 
entraînés par le mobilité des lits mineurs, par eseniple le MANGOKY an 
RANI AX) et les très hautes eaux (estimation des debits probables 
correspondants), >I l’exception de quelques rares stations équipées de 
téléphériques (kIANGOKY au R.I\NIAN, IKOP:\ ?i ANTS.ATRANA, 
ßE‘I‘SIßOli4 à Ah~ODIROK4, par exeniple). Ces extrapolations entraînent 
une certaine imprécision sur la valeur des dCbits estrêmes. 
- T‘rudzirfioti des liatitezirs eti dkhzts par utilisations du logiciel I-IYDKOTVI et 
calcul des débits moyens journaliers, mensuels et annuels. Ces résultats ont fait 
l’objet d’une analyse critique de la cohérence spatiale et temporelle des débits et 
quelques corrections ont pu être effectuées (erreurs de lecture non décelées en 
première analyse, validité des courbes d’étalonnage). 
- Coiipnmisoti ir 1 ’échelle meiisiielle des précipitíitiotis et débits. 
Les précipitations moyennes sur les bassins ont été calculées par la méthode de 
THIIiSSEN. I ,es hautems moyennes ainsi calculées peuvent être estimées 
correctcs pour les bassins présentant une densit6 suffisante et une bonne 
répartition des postes utilisés ainsi qu’un gradient pluviométrique pas trop 
prononcé (hauts plateaux, ouest et sud). Par contre pour de nombreux bassins 
(TSARATANANA, versant oriental), les postes trop peu nombreux et mal 
situés en regard d’une forte pluviométrie à gradient élevé, n’ont pennis qu’une 
très insuffisante estiination des précipitations moyennes. Par utilisation des 
isohyètes interannuelles moyennes et en vérifiant l’hoinogknéité des déficits 
d’écouleinent regiomus, les précipitations moyennes ont été corrigées p“r 
l’utilisation d’un coefficient respectant la variance des échantillons. Les 
corrélations niensuelles hydro-pluviométriques ont Cté établies et ont permis de 
constater la bonne qualité moyenne des deux Cchantillons (pluies et débits) 
réalisés indépeiidanuneiit ainsi que (par I’intennédiaire de régressions simples ou 
multiples) de compléter les lacunes mensuelles ou de corriger quelques 
anomalies flagrantes et d’établir les fichicrs opérationnels. 
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-E.ytensiotz des érliatiiillotis d’apports atitiuels. 
Pour chaque station, l’échantillon des lames observées (calculées sur l’année 
hydrologique novembre-octobre) a été comparé (par corrélation) aux 
précipitations annuelles éventuellement corrigées par un indice de concentration 
mensuelle de la pluviomCtrie (effet souvent très sensible) ainsi qu’aux lames 
écodées des bassins emboîtants ou adjacents. LÆS régressions ont été utilisées 
pour étendre les échantillons en conservant leur variance initiale (valeur 
aléatoire de l’écm type résiduel). 
Les échantillons ainsi constituCs, d’une taille moyenne voisine de trente à 
quarante ais, représentent u11 ensemble d’environ 1 300 stations-amées. 
Reprtketirarrom s~a!afique des p‘crarnèlres caractéristiques des régimes. 
Les résultats des analyses statistiques sont présentés dans les tableaux ci-joints : 
- Tableau I : Situation et superficie des bassins 
- Tableau 2 : Apports annuels (P : pluviométrie moyenne interannuelle sur le 
bassin, H : lame écoulée interauiuelle. I E  :déficit moyen 
d’écoulement, Ke : coefficient d’écoulement, Q : module, II10 : lame 
décennale humide, hl0 : lame décemiale sèche, IC3 :rapport des lames 
décemiales. 
- Tahleuir 3: Débits de crue maximale et d’étiage (llsikmz) 
- Tableau 4: Débits moyens mensuels. 
11.7.1.3 Formation des écoulements 
Les mécanismes de formation des écoulements sur les différents bassins peuvent Ctre 
abordés, d’une part, en étudiant h partir des corrélations les influences respectives des 
précipitations et débits mtérieiirs sur les différents débits mensuels en saison des pluies et 
en saison fraîche, d’autre part, en établissant à l’échelle mensuelle et aminelle, les bilans 
hydrologiques. 
Cette approche est évidemment globale et simplifie les processus complexes de 
transferts des apports pluviométriques h l’interface sol-atmosphère des bassins. Elle 
permet cependant de différencier et comparer les régimes divers observés sur le territoire 
malgache. 
La première dCmarche revient à calculer les diffdrents coefficients de corrélation entre 
les lames écoulées mensuelles et les précipitations qui les ont produites, entre les débits 
mensuels et les débits antérieurs. Le report sur un graphe (en ordonnées les coefficients de 
corrélation HiiPi, en abscisses les coefficients QiQi-1) permet de comparer les influences 
respectives des facteurs explicatifs des écoulements mensuels. 
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La seconde ddmarche consiste à Ctablir les bilans hydrologiques (précipitations, 
évapotranspirations potentielles et réelles, lames écoulées, stockages et destockages dais 
les différents réservoirs). Les données utilisées sont les valeurs interannuelles des 
précipitations et lames écoulées des différents bassins ainsi que les valeurs régionales de 
l’évapotr~ispiration potentielle (stations climatologiques et mesures sur bassins versants 
expkrimentaux). la méthode de THORh’TFIIT’AITE est utilisée de façon simplifiée en 
confondant, pour la commodité du calcul, les deux ensembles de réservoirs (aquifères et 
réserves utiles des sols) sans vouloir attribuer à la réserve utile une dimension arbitraire. 
Les bilans sont calculés en ligne (moyenne interannuelle) et en coloilne (vérifications des 
ternies du bilan à 1’Ccheile du mois). 
LÆS valeurs nieiitioi&es n’ont qu’une signification relative (approximation sur les 
valeurs de l’FX.T.1’ en particulier) niais fournissent une bonne idée des mécanismes 
génlCraux de l’écouleiiient. 
Nous présenterons ici trois csemplcs caractéristiques des régimes hydrologiques de 
l’île. 
11.7.1.3.1. Le FARAONY au Doc de VOHILAVA 
l,e bassin est situ6 siir les versmts de la falaise orientale (1‘AN.412A) et repose sur les 
formations cristallines du socle (gneiss, micaschistes et migniatites du systèmes de 
graphite) profondément altérées en latérites ferrallitiqiies jaunes sur rouges. La forêt 
ombrophile, présente sur les contreforts de In falaise, est en voie de dkgraclation et la 
majeure partie du bassin est le domaine de la “savoka”, forêt secondaire sur friches 
anci enries. 
La station (21’ 46’ S - 47’ SS’E), une altitude proche de 8 m, est situCe un peu en 
amont du bac de la route IFAXADIANA - XL-2N.AKAM et contrôle uti bassin d’une 
superficie de 2 O05 kniz. 
La plu~iométrie moyenne ainnuellc sur le hassin est Cvaluée ?i 3 O00 nini (région 
perhumide) et 1’ETP ?I 1 300 mm environ. 
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Coeficients de corrélation rricrisitcls - 
J 
(057) (-0,ll 
Ces coefficients soulignés ont une probabilité de signification supérieure h 99 % 
(test de SNEDECOR - FISCHER) et, pour ceux entre parentheses, inférieure à 95 % 
Pendant la saison chaude, on constate une nette prépondérance dc l’influence des 
précipi tations nieiisuelles (en dCcetnbre avec influence faible ou nulle des débits 
antérieurs-nappes en position basse, de janvier h mars avec le soutien des débits 
antCrieurs-aquifères rechargés). D’avril àjuin (début de la saison fraîche), l’influence des 
débits antérieurs est prépondérante et masque celle des prkcipitations pourtant encore 
fortes. Enfin, de juillet h novembre, les précipitations du mois et le drainage des aquifères 
ont un poids équivalent. Le schéma de fonctionnenient est typique des bassins du versant 
oriental : forte influencc des aqiiifkres rechargés en saison des pluies sur le soutien des 
débits de saison fraîche inais influence significative des précipitations encore notables (10 
à 150 inmimois) de saison fraîche. (FAR40NY au bac de VOtfiLAVA) 
Bilm hydrologique : lanies en nim 
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De novembre à avril (saison des pluies) les précipitations cumulées (2 242 mm soit 
75 % du total annuel) satisfont entièrement, après recharge de la réserve utile des sols, les 
besoins en évapotranspiration (ETR=ETP=M mm). Ls reliquats des précipitations de la 
période sont, d’une part, stockés dans les aquifères latéritiques (427 mm en fin inars), 
d’autre part, utilisés pur la production des écoulements (1 262 mm, soit 69 % du total 
annuel) par ruissellement direct (sols saturés ou imperméables) et drainage intermensuel 
des nappes. 
D e  mai à octobre (saison fraîche), I’ETR reste égale à I’ETP jusqu’en juillet puis est 
réduite (malgré *le soutien des réserves utiles du sol) pendant les trois derniers mois. 
L’ETR, à I’échelle annuelle, représente 90 % de I’ETP. Les lames écoulées de la 
période (578 mm) sont alimentées, à raison de 60 % à partir du drainage des aquifères et 
40 % par les prkipitations qui marquent une recrudescence en juillet et août (tendance 
pseudo-équatoriale de la côte est). 
Ce niécanisme est observé sur l’ensemble du versant oriental (avec une intervention 
plns-ou inoins importante des précipitations de saison fraîche) ainsi que sur le versant 
occidental du TSARATANANA (où l’affaiblissement de la pluviométrie en saiscm fraîche 
est cependant beaucoup plus marqué). 
11.7.1.3.2. La MANANARA à BEVlA 
Le bassin de la MANANARA, dernier affluent important en rive gauche du 
klANDRARG (versant méridional) est situé sous le vent de la chaîne anosyenne, sur des 
formations à dominante imperméable appartenant principalement au système androyen 
(leptynites et cipolins) et en bordure oriental, aux granites anciens de I’ANOSY. Les sols 
sont gCnéralement peu évolués (lithosols) et les formations d’altérites (arénisation) sont 
très peu importantes. A l’exception des crêtes, le bassin est boisé et recouvert d’une 
brousse xérophile dense avec présence d’une galerie forestière de tamariniers. La 
pluviométrie, encore forte sur la ligne de crêtes (1 100 mm) est caractérisée par un 
gradient trks prononcé (effet “sous le vent”) et ne dépasse pas 500 mm à l’exutoire. La 
pluviométrie moyenne sur le bassin est estimée à 600 mm et l’évapotranspiration 
potentielle à 1 000 mm (températures moyennes ahaissdes par les invasions polaires). 
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En toutes saisons, l’influence des précipitations du niois (et du mois précédent en 
juillet et aofit) est prédominante et atteste le caractkre imperméable du bassin. L’influence 
des faibles réserves éventuelles est négligeable. 
Bilan hydrologiqrte (1 952-70) (n7m) 
En aucun moment de 1’ann6c, I’kvapotranspiration potentielle ne peut être satisfaite 
et I’ETR ne représente que 42 % de I’ETP annuelle. 
Les faibles réserves éventuelles d’altérites n’interviemient pas et il n’y a aucun report 
inter-mensuel. L e  mécanisme du bassin est très siniple : I’écoulement est égal, pour 
chaque mois, à la fraction non-évapotranspirée des précipitations mensuelles. 
L’hydrogramne se déduit de la courbe des prkcipitatioiis par une simple translation. 
C e  mécanisme est observé sur l’ensemble des bassins méridionaux 
(MRNAMBOVO,.  .). Sur le haut MANDRARE et la hENARANDFb\, des aquifères 
perchés (nappes d’arènes peu cléveloppés et à épuiseinent rapide peuvent entraîner de 
faibles reports intermensuels (déceinbre-janvier sur février-mars). 
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11.7.1 3.3. In RETSIBOKA u AAll30DIROKA 
Situé entre cctix de la hl.U IAJAMB.4, à l’est, et de son affluent principal, l’KOPA, 
à l’ouest, le bassin de la RETSIRORA correspond au sud à la partie nord des hauts 
plateaux de I’IìvtIXIN.4 limitée à l’est par la falaise de I’ANGAVO. Ida ßETSIBOK.4 
coule du sud au nord dans de larges plaines (AIAKAMISY, ANJOZOROBE, 
I\ND,~KANA) encadrées par les tmipoketsa d’ ANRAZOHE et du KAklORO et séparks 
par des rapides et chutes (VOHORlßORITRA, AMHOIIIKOK.4). l,e bassin de la 
ßFi’I‘SIE3OIi,\, en iuiiont de la station d’i\MBOlXROKA repose sur les formations 
cristallines du soclc aicien : micaschistes et amphibolites du systènie du VOHIIBORY 
pour la majeure partie. (les fomiatioiis assel. fortement érodibles sont tri3 altérées cn 
puissantes couches de latkri tes formant d’importants aquifères. 
I a  majeure partie du bassin est recouverte par la savane herback Le bassin d’une 
superficie de 1 1  800 km* (altitude moyenne 1 020 ni) est située dais la zone climatique 
humide et recueille des précipitations moyennes interainuelles de l’ordre de 1 500 nini. 
Les tempkratmes moyennes m~nuelles sont infkreures à 20°C et 1 ‘evapotraiispiration 















C e s  relations sont toutes significatives (F5.99) et correspondent au schéma classique 
obscrvk sur les hautes terres centrales. I ÆS dens saisons chaude et fraîche sont très 
nettement diff6renciées. D e  novenihre à inars le factcur principal est la pluie du inois avec 
influence faible ou nég1igc;iblc des débits ant6riems. ll’a~~~il h aoiit le factcur principal est 
le débit des mois antérieurs (drainage des aquifkres) et l’influence des précipitations 
rkduites de saison fraîche est faible o11 nCgligcahlc. 1,’cffet des précipitations redevient 
scnsiblc au cours des niois de transition (sei,tembre-octrobre) du fait de I’épuiseinent des 
rLser\.-es et de la reprise des prkcipitntions e11 octobre (seconde quinmine). 
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Bilan hydrologique (1952-70) (niin) 
Les précipitations de novembre à mars (1 360 mm, 91 % du total annuel) permettent 
la satisfaction de 1’ETP (350 m m )  et après recharge des aquifères et rehumidificaton des 
sols (stock global en fili inars . 339 mni) nourissent les écouleinents (571 mn, 73 % du 
total annuel). En saison sèche (avril-octobre), I’évapotranspiration réelle présente une 
assez forte réduction par rapport à I’ETP (42 % sur la saison) après épuisement de la 
réserve utile des sols (avril à début juillet). L’écoulement de saison sèche (27 % du total 
annuel) est presque totalement assuré à partir du drainage des réserves stockées dans les 
altérites en saison des pluies. 
Ce bilan schématique est observé sur l’ensemble des hautes terres et sur l’ouest de 
l’île. Vers le sud (hautes terres méridionales) et l’ouest, le contrastc hautes-eaux -basses 
eaux tend à s’accentuer netteincnt du fait de la réduction de la pluviosité : diminution de 
la puissance des couches d’altérites et du stockage en saison des pluies. La sévérité et la 
durée de la saison sèche tendent également à augmenter et entraîne une réduction 
accentuée de I’ETR sur I’ETP (plus forte que sur les hutes terres ceiitrales en raison de 
températures plus élevées). 
Eu effectuant ces analyses sur la quarantaine de stations de base, il est possible , par 
études des analogies et des différences, de mettre plus ou moins en évidence l’influen& 
propre des différents facteurs conditionnels qui déterminent en interaction la 
trnnsforniation du “signal d’entrée” (hstogramme des prkcipitations) en “signal de sortie” 
dkrit par les caractéristiques des différents régimes hydrologiques. 
Les limites de cette analyse tiennent à l’insuffisante représeiitativitk du réseau de base 
(assez peu développé sur l’ouest de l’île, p‘ar exemple) ainsi qu’au caractkre global de la 
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réponse des plus grands bassins polygéniques (et dans ce cas les différents processus 
locaux sont confondus dans une boîte noire qu’ils s’agit de décrypter plus ou moins 
bien). 
R4ais, dans le cadre d’une analyse macro-hydrologique il ne s’agit pas de modéliser 
inais d’essaqer d’identifier les correspondances entre telle ou telle caractéristique du bassin 
et les déformations du signal qu’elle provoque. 
11.7.2. Régionalisation des régimes hydrologiques 
E’estension régionale des caractéristiques dcs régimes hydrologiques s‘appuie sur les 
relations établies sur les bassins de référence entre ces caractéristiques et les facteurs 
conditionnels qui les d6terminent et sur la cartographie des différents facteurs (cartes 
climatologiques, géologiqucs, pédologiques, de végétation.. ). II s’agit de retenir un 
moyen terme entre la seule prise en compte des facteurs les plus déterminants (et dans ce 
cas une synthèse simplifiée ferait correspondre la carte des grandes unités hydrologiques h 
la carte ombro-thermique) et la prise en compte quasi-exhaustive des facteurs 
conditionnels propres h chaque bassin (mais dans ce cas, cela reviendrait B identifier 
prcsqu’autant d’unités que de bassins étudiés et ce serait la négation même de toute 
régionalisation). 
Fort hcurcusement, les différents facteurs conditioimels sont en grande partie 
interdépendants. 
L,es précipitations pour leur abondance et leur irrkgularité interatmuelle ainsi que 
pour leur distribution dans l’année, dépendent avait tout de l’activité des grands centres 
d’action météorologique : cellules océaniques de hautes pressions de l’Océan Iiidieii et 
zone de basses pressions intertropicalc, puis secondairement les perturbations d’origine 
polaire. Mais la répartition spatiale cies précipitations est fortement influcncée par 
l’orographie. Les alizés dc secteur est affrontent transversalement hladagascar et 
réagissent en fonction des différentes lignes de relief qu’ils rencontrent. Au contact de la 
côte orientale, l’arrivée du flus d’alizés détermine line abondante pluviométrie qui 
;’atténue IégCrement sur les cinqu‘mtes kilomètres de 1’Ctroite plaine littorale. La 
première ligne de falaises, plus ou moins continue, entraîne nn soulèvement des masses 
d’air humide et une recrudescence tri% nette de la pluviométrie; puis, cet obstacle franchi, 
la diminution des précipitations est très sensible. ßruta1 sur les dépressions 
orograplfiques situkes “sous le vent” de la ligne de falaises ou des premiers massifs 
(dépressions de 1’A41aotra-Maigoro, contreforts ouest de 1’ Anosy, etc.. . ) oil l’on observe 
des gradients dkroissants rapides, cet effet est plus progressif sur les hauts plateaux et les 
régions sédimentaires de l’Ouest. klais, dans ces zones, on peut observer des reniontées 
sensibles de la pluviométrie au niveau des zones de reliefs, qu’elles soient importantes 
(TSAIIA‘IAKANA, ANKAIIATR.4, ANDRINGINIRA) ou beaucoup plus modestes 
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(Tampoketsa du KAhIOKO ou falaises du BEMARAI I A  dans l’Ouest par exemple). Les 
apports d’air humide venant de l’Ouest (contre alizée au Nord de Mahajanga) ou du Sud 
(invasions polaires) viennent compliquer ce schéma. 
Les températures (qui, avec l’hunlidité de l’air) déterminent principalement la reprise 
pokntielle par Cva~)otrrllispiration, sont assez. directement liées à l’altitude, beaucoup plus 
qn’h la latitude. Relativement modérées siir la cate est (20 h 25°C en moyenne amielle) 
en raison de l’influence niaritime, elles s’abaissent sensiblement snr les hauts plateaus 
(moins de 20°C) en raison de l’altitude nioyeiine supérieure B 1 000 in et encore 
d’avantage sur les grands massifs. I .’effet de continentdité davantage renford par l’effet de 
foehn, à peine modéré par la prosimité dn catial dc hlozambique, est sensible à l’ouest et 
au Sud de 1 ’île, oil, avec des alti tudes moyennes beaucoup plus faibles, les températures 
moyennes annuelles dépassent 25°C. I ,’Cvapotrruispinitioii potentielle mrie coninie les 
températures, I’é\.apotraiispiratioli ICdlc Ctant évidemment liée aux disponibilités 
pluvioniétriques . 
L,? géomorphologie intervient en second lieu. Ides formations géologiques (qui ont 
déterminé les reliefs : mouvements tectoniques, resistance des roches I’érosion, etc.. .) 
peuvent losqu’elles ne sont piis ou peu altérées, jouer un r6le direct important sur les 
conditiolis de ruissellenienl : rkgions cristallines, plus ou moins impertnéables dans le 
Sud clc 1 ’île, ct de certaines parties des bassins des hauts-plateaus, calcaires parfois 
karstifiCs et gres perinéables tlcs bassins du Sud-Ouest et des bassins inférieurs de 
l’Ouest, sables grossiers des bnssins du Sud, ainsi que formations basaltiques fissurées et 
pennéables de I’il\NI.;2R/17Ri~\ et surtout de la montagne (I’ Anibrc. 
Les sols jouent un rBle considCrable dans la distribution mensuelle des Ccoulements 
et le soutien des étiapes. 121, oil (en raison d’une forte pluviométrie), ils ont  LI 
constituer des formations lat6ritiques de grande épisseur (bassins de la cate orientale Est 
des hauts plateaux) ils constituent d’importants magasins oil peuvent etre stockkes en 
saison des pluies des réserves considérables qui fournissent l’essentiel pour le versant 
occitlentad ou iine bonne partie pour la catc Est des kcouleinents dc saison fraîche. 
1,es rclicls (déterminCs par les lignes structurales et la naturc des formations 
géologiques), outre leur influence sur les prkcipitations, joucnt un rele clétenninant sur la 
concentration et la propagation des Ccoulements en crue. Sur le socle ancien et ses 
bordures. les pentes des cours d’eau sont généralement fortes et correspondent h dcs 
foiines de crue aigu&s (bassin du ‘I‘SAKr\l‘AN.4K.~\, du Sud et de la cate est). Si la pente 
moyenne des grmds cours d’eau des hauts placeaux reste forte, l’nlternancc de rapides et 
chutes ct de bids trmiquilles détermine un aniortisscnicnt partiel des crues (par esemple 
bassin de I’lkopa). (kt cfl‘et stir Ia I‘onne des cnies est encore plus notable dans certaines 
zones dipressioiuiaircs oil peuvent se dCvelopper des lacs, Ctangs et markcages (cuvettes 
de I”~xzAK.-~, Cie I~AI,AOIR.A, du r3rnIRIw-, etc.. .). 
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Pow la végétation naturelle, aux influences édaphiques (faciès cristallins, calcaires, 
sableux, volcaniques, etc.. .) s’ajoutent des influences climatiques dCtenrinaites : forêts 
ombrophiles des sectcurs à forte pluviométrie ou formations xérophiles et “bush” du 
Sud-Ouest par exeniple. Le couvert végétal joue LIU rôle notable sur les conditions de 
ruissellement et d’infiltration. Lorsqu’il est dense (forêt des falaises de l’Est par 
exemple), il freine le ruissellement et favorise l’infiltration et le stockage des 
précipitations (humus, chevelu radiculaire, ameublissement des sols, . ..), peut abaisser 
l’évapotranspiratioii potentielle (effet de microclimat frais et humide sous le couvert 
forestier) mais entraîner pour la satisfaction des besoins de la vCgCtation, une forte 
évapotranspiration réelle (augmentation du rapport ETK IETP). A l’inverse, le 
recouvrement lâche des savanes et prairies ne joue qu’un rôle insignifiant sur la 
concentration des eaux fluviales et faible sur la transpiration. 
Les modifications d’origine aitlropiquc se surajoutcnt aux facteurs naturels. Outre 
les déterminismes historiques et volontaristes, elles se sont dkveloppées en fonction des 
potentialités des sols et des sites. Les aniénagements des sols liés aux pratiques 
culturales peuvent modifier, parfois de façon importante, les caractéristiques des réginics 
hydrologiques : dCforestations en “savoka” sur la bordure orientale des hauts plateaux, 
mise en valeur des périmètres rizicoles dans les plaines de 1’ALAOTRA et 
d’ANTAN.4NAIZI~’O (imperméabilisation artificielle de l’interface, stockage et 
écrètenient des crues, renforcement de la reprise par évapotranspiration, . . .). . . Les 
infrastructures de stockage et dérivation, particulibement nombreuses sur le haut bassin 
de l’IKOPA, entraînent une artificialisation dcs régimes. 
Les facteurs conditionnels des régimes sont donc associés en grands “paysages 
liydrologiqnes”. Ces unités naturclles présentent des caractéristiques générales assez nettes 
pour avoir été identifiées et leurs limites esquissées dès le début des observations 
hydrologiques (PEII.EIIAY, 1953) puis précisées (.lI.DEGHERI, 1972) à partir des 
observations ultérieures. 
Avant de présenter ces grandes uni tés naturellcs, nous examinerons les principales 
caractéristiques dcs rkgimes (apports annuels et leurs distributions mensuelles, basses 
eaux et crues), leurs rapports avec les différents facteurs conditionnels et leur distribution 
gCogaphique. 
11.7.2.1. Les apports annuels 
Pour environ trente-cinq stations de base, des chroniques de trente années 
conskcutives ( 1950-80) ont pu être constituées. Ces chroniques ne présentent pas de 
tendance, ni de signcs de persistaucc (avec constitution dc sous-série). Elles peuvent donc 
être considérées comnie des Cchantillons repr6sentntifs de la variance d’une population 
stationnairc. Cette appréciation doit &tre nunnc& pour les bassins du Sud (situés en 
dessous dc l’isohyète 700 mm) pour lcsqucls les rCsultats des analyses statistiques 
doivent êtrc envisagés avec prudence au-del8 des rCcurrences dCcennalcs. Pour les autres 
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bassins, seules les valeurs moyennes (ou médianes) ont pu être évaluées par comparaison 
avec les stations de base et, éventuellcment, correction d’hydraulicité. 
Les précipitations s’échelonnent entre 500 et 1 500 min pour le MANDKARE à 
AMBOASAKY (versant sud) avec des écoulements annuels respectifs de 50 mm (ke = 
10%) et 600 mm (ke = 40%). Les déficits d’écoulement (voisins de I’ETR) sont toujours 
nettement supérieurs aux écoulements (450 A 900 mm) mais ne représentent que 40 2 80 
% de I’ETP régionale. 
Sur les hautes terres centrales, les précipitations du bassin de la MANIA à Fasimetia 
s’échelonnent entre 1 150 et 2 500 mm avec des écoulements annuels compris entre 400 
mm (ke = 35%) et 1 300 mm (ke = 55%). Les déficites d’kcoulement (750 a 1 200 mm) 
sont presque toujours supérieurs aux lames écoulées et restent, quatre années sur cinq, 
inférieurs B 1’ETP régionale (60 h 100 %). 
lx FARAOW à Voldava (versant oriental) reçoit les précipitations amuelles p‘mni 
Ics plus fortes de l’île (2 200 à 4 300 mm). Les lanes amuelles comprises entre 1 200 
et 3 000 min correspondent à des coefficients d’écoulement élevés (45 à 70%). Le déficit 
d’écoulement ne reste inférieur à I’ETP r6gionale (1 300 mm) que pour les années de 
faible hydraulicité et dès que la pluviométrie dépasse 1 300 mm, la lame écoulée 
correspond à l’équation simple : FI = P-1 300. 
La liaison statistique entre les lames moyennes écoulées et les précipitations 
€1 = .71 (P-537) 
moyennes sur les bassins est forte : 
R* = .90 pour 83 couples 
I a  courbe ajustée graphiquement, d’allure légèrement parabolique, se confoiid, au- 
delà de P=3 200 mm avec la droite P- 1 200 min. 
Les relations montrent le poids déterminait sur les caractéristiques ainuelles de 
l’éconlement des précipitations auiuelles. La dispersion de la grande majorité des points 
reste modérée et pour les plus forts écarts peut être attribuée A des raisons identifiables, 
par exemple : 
- Déficits d’écouleinent des bassins de la montagne d‘.Ambre très supérieurs à 
l’évapotr~isppiration et correspoiiderit 5 des pertes par infiltration profonde dans 
les basaltes fissurCs. 
Influence des [olies mardcageuws et périmi.tres rizicoles entraînant 
l’accroissement de In ieprise plu él apotranspiration (MAGVAKANO, 
TSINJOMORONO, MRNINGORY, h&\R/mO ) ,
- Sous-estimation de la pluviométrie de la TAhPOKETSA du KAMOR0 (bassin 
de I’ISIiWO). 
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A partir du report des valeurs H, DE et Ke, pour les différents bassins, de la a t e  des 
isohyètes et des relations définies ci-dessus, les cartes schématiques des écoulements 
autuels, des déficits d’écoulement et des coefficients d’écoulement ont pu être trackes. 
Ces cartes et les régressions graphiques font ressortir quatre grands ensembles 
régionaux : 
- Les bassins du Sud et de l’extrême Sud-Ouest (du MANDRARE au bassin moyen 
de I’ONILAHY et jusqu’au bassin inférieur du MANGOKY). 
Situé au dessous de l’isoiiyète 900 min, ces bassins ont des lames écoulées 
comprises entre 50 mm (MANAMBOVO) et 300 nim (MANDRARE) avec des 
coefficients d’écoulement coinpris entre 10 et 35 %. 1,es déficits d’écoulement restent 
inférieurs à 600 inin et correspondent B une forte réduction de I’ETP généraleinent 
satisfaite, et au niieux, un à deux niois dais I’ruuiée. 
- Les bassins du centre Sud-Ouest (ELIANGOKY, bMNANAR,4 du Sud, basse 
TSIRIBIIIINA, MORONDAVA). 
Situés globalement entre les isohyètes 900 et 1 300 111111, ces bassins ont des lanes 
écoulécs comlxises entre 250 nnn (le hlANGOKY, affluent de 1’ONILAHY) et550 nun 
(MANANARA du sud) avec des coefficients d’écoulement compris entre 25 et SO %. Les 
déficits d’écoulement sont compris entre 600 et 900 miu et correspondent à une réduction 
sensible de 1’1TP due à la longueur de la saison sèche (faibles précipitatioiis de mai à 
octobre). 
Situés hors de cet ensemble, les petits bassins de Ia côte nord-ouest et ceux de la 
dépression de I’ALAOTKA et du centre de la plaine d’Antanaiannvo présentent les 
mêmes caractén s ti ques annuel1 es. 
- Les bassins des hauts plateaux (haut bassin de la TSIRIßIIIINA, BETSIBOM, 
ONIVE, etc.. ) 
Situés globalernetit entre les isohyètes 1 300 et 2 100 imn (rebord occidental des 
hauts plateaux), ces bassius ont des lames écoulées cornprises entre 550 inm (IKOPA 
supérieure) et 1 000 mm (VARAHINA du Sud) avec des coefficients d’écoulement 
compris entre 35 et 60% Les déficits d’6codeinent sont compris entre 700 et 1 000 min 
et correspondent à une réduction de 1’EP de l’ordre de 20 B 40% due à la faible 
pluviométrie de la seconde irioitié de la saison sèche (‘juillet-octobre). 
Bien que situés B l’Ouest de cet ensemble, les petits fleuves catiers issus du 
BER.lARAII.4 se rattachent B cet ensemble en raison d’une recrudescence des 
précipitations sur le plateau. 
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- Les bassins de la côte orientale et du TSRRATANANA 
Ces bassins sont situ% (B l’exception des bassins supérieurs de certains cours d’eau 
de la côtc orientale qui se rattachent aus régimes des hauts plateaus) au dessus de 
l’isohykte 2 100 inm. Les lames écoidées sont supérieures B I 100 mm (VOIU’IIL‘I 
supérieure) et peuvent atteindre plus de 2 000 mm (RIANILA, RONGARONGA, 
EFAHO). Les coefficients d’écodement sont supérieurs B 45% et peuvent atteindre 70%. 
Les déficits d’écoulement (mis à part le cas pnrticulier des rivibes de Ia montagne 
d’Ambre) atteignent les valeurs inaximales observées à Madagascar et dépasseiit 1 000 
~ i i m  pour atteindre siir certains bassins 1 200 mm à 1 300 mm. En raison des 
précipitations notables de la saison fraîche, I’ETP n’est qu’assez faiblement réduite. Dais 
la rCgion des hauts plateaus, certains bassins du tEte du KAhlORO ou de 
I’ANURATRA présentent des caractéristiques anmielles similaires inais avec une 
distribution melisuelle plus contrastée. 
On notera d’autre part les particuilaritCs suivantes : 
- Ilifluence de l’orientation des bassins 
Pour quelques bassins il a Cté possible de suibre I’évolution amont-aval des baleurs 
nioyemies de la lune écoulCe auluelle. 
LES bassins orientés est-ouest respectent le schéma classique de dirniiiutioii cles lames 
annuelles parallèlement 5 I ’augmentation des superficies. Plus la superficic augmente, 
plus l’altitude moyenne du bassin diminue ainsi que la pluviométrie. L’effet de foehi 
renforce cette tendaice. 
IA BETSIBOKA coule du Sud au Nord, p”1klement B la disposition globale dcs 
isohy2tes. Elle présente dans son bassin supérieur uiie décroissance dcs lames écoulées, 
puis un redressement B partir des T’Ah~lPOKLi’I’SA. De vers l’aval, les laines 
restent limitées entre deus ‘‘rails” horizontaus. 
Les bassins du versant oriental de l’île coulent de l’Ouest vers 1’13 et présentent utie 
évolntioii atypiquc des lames caractéristiques du versant. Les hauts bassins situés sur 
l’extrkmité oricntale des hautes terres centrales sont beaucoup moins arrosés quc les 
bassins moyens si tués sur les falaises orientales. 1 .e gradient anon-aval est fortemcnt 
posi tif. 
- Irrégulnrité intcramuielle 
Le rapport des lames écoulkes décemales (K3) présente, de m e m e  que celui des 
prCcipitations décemiales, uiie liaison statistique sensible avec les valeurs moyennes 
ainuelles. 
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Le rapport IC3 diminue rapiclement entre 50 et 800 mm, puis se stabilise autour de la 
valeur 1.8 entre 800 et 1 200 mm. h l  delà de cette valeur iiioyenne de la lane, le 
coefficient IC3 teilcl B croître légèrement (ce qui n'est pas le cas des I(3 pluviométriques). 
Cet effet est dil à la diminution très nette pour les bassins les mieux arrosés de la 
variniice des déficits d'écoulanent a " l  (stabilisation de I 'ETR régionale qui prend sa 
valeur maximale à hladagasar sur le versant oriental). 
Forme des lois de distribution 
A quelqries i-xes csceptions près, les distributions statistiques des apports annuels 
présentent des formes inoins applaties que la normale (g2 positif) et à étalement vers la 
droite, c'est-à-dire vers des apports excédentaires (gl positif). Pour près de 25% des 
Ccliaritillons, les coefficients (g1 = l.I3,g2 = 2.40) correspondent à la loi de GUMBEL. 
Pour 40% des échautillons (gl compris entre O ct 1.10, 82 cntre 0 et 2) les 
coefficicnts correspondent B des distributions gausso-logaritliIi~q~ics plus applaties et 
moins asymétriques que la loi de GlMBmEL. 
Pour 20% des Cchantillons, les coefficients (gl>l. 13, g2>2.40) correspondent B des 
distributions gausso-lo,onrithmiques ou exponentielles moins applaties et plus 
asymétriques que la loi de GLJMBEL. 
I .'exanen des distributions ne fait pas apparaître de tendances régionales bien ncttes. 
11.7.2.2. Distri bu ti o11 mensuel1 e des Ccoulemen ts 
I .es r&imcs hydrologiqnes de bfadagascar se rattachent au domaine tropical austral à 
deux saisons bien contrastees : la saison chaude et pluvieuse @-novembre à fin mars) et 
la saison fraîche beaucoup plus sèche (mai à octobre). 
Le contraste entre les hautes eaus de la saison chaude et les basses eaux de Ia saison 
fraîche est plus ou moins accusé selon les régions hydrologiques en raison des réginies 
pluviomdtriques et dcs 1116GalkmeS de foiictionnement des bassins. 
Les comparaisons peuvent être facilitkes par le calcul de paramètres relatifs à 
l'irr6gdarité intermensiielle : 
- le rapport hhihs oil hh est la lame cumulée du semestre novembre-avril et hs 
celle du semestre mai-octobre; 
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- le rapport Mini ou bl est le débit mensuel maximal et m le débit mensuel 
minimal. 
Les points représentatifs de la liaison graphique entre l’indice hhihs et la lame 
annuelle moyenne H, se regroupent autour d’une courbe moyenne présentant 
uiie dCcroissance rapide jusqu’à H = 300 nim, puis une décroissance curviligne 
plus modérée jusqu’à H = 1 O00 mm et enfin un palier au delà de H = 1 O00 
mm. Les bassins se regroupent en régions caractéristiques : 
- Les bassins du Sud (Ud00 mm) avec des rapports hhihs supérieurs à 7 (et 
jusqu’à 50) et des rapports Mini supérieurs à 25. 
- Les bassins de l’Ouest et du Sud-Ouest (300<H<700) avec des indices hhihs 
compris entre 5 et 7 et des rapports Mlm entre 15 et 25. 
- Les bassins des hautes terres centrales (500<H<1 000) avec des indices hhihs 
compris entre 2 et 5 et des rapports Mim entre 3 et 5. 
- Les bassins du versant oriental (H>900) avec des indices hhlhs voisins de 2 et 
des rapports hlini entre 3 et 5. 
Certains bassins s’écartent de la relation moyenne en raison de leurs particularités 
géographiques. Par exemple : 
- Les bassins de la façade occidentale du TSARATANANA, bien arrosés mais à 
contraste saisonnier plus accusé que sur le versant oriental et très proches sur ce 
point des régimes de l’Ouest. 
- Certains bassins du versant oriental dont les hauts bassins ont les 
caractéristiques des hautes terres centrales (en particulier le MANINGORY ou le 
hlANGORO dont les branches mères sont situées dans la dépression du 
MANGORO- ALAOTRA). 
- L’EFAHO dans l’extrême Sud du versant oriental et soumis à l’influence 
méridionale. 
- L’ONILAHl’ àTONGOBORY régularisé par les aquifères de 1’ISALO 
De façon générale, l’irrégularité intermensuelle est soumise à deux tendances fortes : 
- Elle est d’autant plus accusée que l’écoulement moyen est faible, 
- A écouleinent annuel équivalent, l’irrégularité est d’autant plus forte que le 
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bassin est éloigné du littoral oriental. Ce gradient est-ouest traduit I’évolution 
progressive des réginies tropicaux de transition (tendance pseudo-équatoriale) aux 
régimes tropicaux purs (saison sèche bien marquée). 
Ces contrastes peuvent être expliqués par les différents mécanismes de formation des 
écoulements mensuels (dont nous avons domié ci-dessus trois exemples significatifs). 
Pour les bassins du versant oriental, un important stockage est effectué au cours de la 
saison des pluies (de la mi-novernbrc à la mi mars) dans les puissantes formations 
latéritiques. Pendant la saison “s&che”, le drainage de ces réserves contribue à alimenter 
les débits des basses eaux nmis l’on observe une forte contribution des précipitations 
encore abondantes de la saison fraîche. Ces précipitations, qui connaissent une certaine 
recrudescence en juillet-août, peuvent entraîner un redressement des débits par 
missellenient direct et recharge cles nappes et conférer aux régimes 1111 caractére tropical de 
transition avec amorce “pseudo-équatoriale” de seconde saison des hautes eaux, 
évidemment toute relative. Les sols superficiels sont pratiquement saturés toute l’année 
et I’ETR ne connaît qu’une assez faible réduction cn fin de saison fraîche. 
Pour les bassins des hauts plateaux et de l’Ouest, le stockage en saison chaude est 
relativement moins important (réduction de l’épaisseur des altérites et des précipitations 
efficaces sur les hauts plateaux - pluviométrie moins abondante et ETP plus forte pour 
les régions de l’Ouest). I1 est cependant suffisant pour alimenter en saison fraîche des 
débits de basses eaux relativement soutenus sur les hauts plateaux, moins abondants stir 
l’Ouest oil ils proviennent en majeure partie des bassins supérieurs. Les précipitations de 
saison fraîche, très réduites, ne pennettent que d’éviter une réduction trop draconienne de 
I’ETR et ne contribuent qu’exceptionnellement (lors des ainées très excédentaires où l’on 
peut noter quelques petites crues de saison fraîche) à l’alimentation de l’écoulement. 
L’ETR est nettement plus réduite que sur le versant oriental, et d’autant plus que l’on va 
vers le Sud-Ouest. Ces régimes se rattachent au type tropical pur. 
Pour les bassins méridionaux, l’absence quasi-totale de réserves d’altérites entraîne 
un effondrement des débits de saison fraîche. Póur les bassins entièrement situés sur 
l’extrémité inéridionale du socle, les prkcipitations faibles niais presque toujours 
observées de saison sèche , permettent par ruissellement sur les secteurs imperinéables 
des bassins le maintien d’un assez faible écodement permanent jusqu’8 octobre pour les 
bassins situés B l’Est (hlANDRARE), et plus souvent négligeable ou nul pour les 
bassins situés plus à l’Ouest ou au Sud (MANAhIBOVO, LINTA) en raison d’une 
pluviométrie de saison fraîche plus faible et irrkgulière. 
hlais pour les biefs situés sur les formations sédimentaires (sables grossiers en 
particuliers) les écoulements en provenance du socle sont assez rapidement absorbés par 
infiltration dans les lits sableux (et par évaporation) et les débits s’annulent le plus 
souvent bien en amont du littoral. Les régimes de ces cows d’cali sont tout à fait 
comparables aux régimes tropicaux sahéliens. L’ETR est très fortement réduite et l’on 
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observe tout au plus deux mois “hun~des”. 
Les distributions mensuelles de l’écoulement sont donc régies par deux facteurs 
coiiditio~lnels prédominants : l’abondance et la répartition saisonnière des précipitations 
annuelles, l’importance des aquifères latéritiques. Ces deux facteurs ne sont d’ailleurs pas 
indépendants puisque la présence d’importantes aquifères latéritiques (et leur 
alimentation) est détemiiiiée par la pluviosité régionale. 
Les précipi tatioiis mensuelles les plus abondantes sont obsevées en décembre-janvier 
sur les hautes terres centrales, l’Ouest et le Sud, en janvier sur le versant est et la 
BIZTSIBOKA supérieure. 
Le décalage entre l’écoulement mensuel le plus abondant et le maximum 
pluviométrique dépend de 1 ’importancc des aquifères. 
Ce décalage est inférieur à un mois (parfois 8 à 15 jours) pour les bassins du Sud et 
du Sud-Ouest (maximum en janvier) en raison de l’absence ou de l’insignifiance des 
réserves d’altérites. I1 est de un mois à un mois et demi sur le haut bassin de la 
TSIRIBIIIINA et les bassins moyens de I’IKOPA et de la BETSIBOKA (maximum eu 
février). 
I1 atteint un mois et demi ?i deux mois et demi (maximum en mars) pour les bassins 
à fortes réserves d’altérites du versant oriental, de la haute IKOPA et du 
TSAUTANANA. 
Le MANINGORY, en raison du stockage important réalisé en saison des pluies dais 
le lac ALAOTRA et les formations marécageuses périphériques ainsi que dais la nappe 
phréatique à battement annuel, présente le décalage le plus marqué (trois mois à trois 
mois et demi). 
11.7.2.3. Les basses eaux 
Les débits spécifiques d’étiage sont à Madagascar tres contrastés et bien régionalisés 
(entre plus de 15 lisikm2 ct jusqu’à 20 à 25 l/s/km2 sur le versant oriental de l’île et des 
débits tres faibles ou nuls sur les zones littorales du Sud et de l’Ouest). 
Les débits spécifiques minimaux présentent une liaison statistique significative avec 
les apports alnuels des bassins. 
qj min ( l/s/lunz) = 0.008 P (min) - 7.1 (R2 = .77 €5.995) 
4 inin ( 1/s/luii2) = 0.01 1 P (min) - 2.9 (R2 = .81 €5.995) 
Autour de la droite de régression 4 nliniH, subsiste une assez forte dispersion dont la 
majeure partie peut &tre expliquée par les caractéristiques particulières des différents 
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bassins : géométrie et nature des réservoirs naturels susceptibles de stocker une partie des 
précipitations efficaces de saison des pluies, transmissivité des formations d’altérites et 
roches poreuses OLI fissurées (vitesse de drainage), date moyenne de reprise dcs 
précipitations efficaces de saison des pluies, etc.. . 
En particulier, certains bassins aux lames annuelles abondantes se situent très 
nettement au-dessous de la droite de régression en raison des reseves drainables nioins 
abondantes, de vitesse de drainage plus élevée et de la plus graride riguenr de la saison 
sèche pluviométrique (influence ouest ou inéridionale). 11 s’agit des bassins du versants 
Ouest du TSARATANANA, de I’ISINKO et des bassins situés à l’extrême Sud du 
versant oriental. 
Le report sur la carte de hfadagascu des valeurs de débit d’étiage et l’interprétatioii de 
la régression q1I-I font apparaître zinc régionalisation nette des débits de basses eaus : 
- bassins du versant oriental (àl’Est de la ligne de relief correspondant à la grande 
falaise) avec des débits spécifiques supérieurs à 10 lislkniz et généralement 
voisins de 15 lisikmz. Sur le versant de la seconde falaise, la hLOJIXUE;A se 
rattache à ces bassins. On notera 1’Rffaiblissemait des clébits d’étiage (environ 3 
lisikm2) à l’estrême Sud du versant. 
- bassins des hauts plateaux avec des débits spécifiques compris entre 3 et 8 
lishi2. O n  note nne tendance décroissante de l’Est vers l’Ouest et un 
redressement des débits sur les TAMPOKETSA (bassins moyens de l’KOPA et 
de la RETSIBOKA). 
- bassins du versait occidental du TASARATANANA oÙ les débits d’étiage sont 
voisins de ceux des hauts plateaux avec des écoulements annuels très supérieurs. 
- bassins de l’Ouest avec des débits spkcifiques conipris entre 1 et 3 liskmz. S’en 
distinguent les bassins du ZOh~L4h-DAO et de la hfANAhT.ANANA (bassin 
supérienr du h~fANCÌOKY) aus débits beaucoup plus faibles (de l’ordre de 0.5 
lís!kmz) et les tributaires issus de I’ISALO (haut bassin de la FIHERENANA, 
TAHEZA, bassin moyen de l’IhlA1,OTO) avec des débits beaucoup plus 
soutenus (2 à plus de 0,5 l/s/kmz). 
- bassins du Sud a\ec des débits inférieurs à 0,s lisikmz sur l’Est du 
prolongement méridional cin socle et extrêmement faibles o11 nuls sur le Sud- 
Oricst du socle et les formations sédimentaires. Les cours d’eau sont également 
à sec la I ~ U S  grande partie de la saison fraîche sur l’ensemble des petites rivières 
côtières de l’Ouest. de la LOZA au nord à 1’ONILAHY au Snd. 
La liaison statistique forte entre les débits d’étiage et les apports aunuels 
(précipitations et lames écodées) a uiie signification physique évidcnte. Elle traduit, sur 
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un ensemble géographique aussi vaste et varié que Madagascar, l’absence (ou la faible 
représentation) de régimes extrêmes : 
- forte abondance annuelle avec des débits d’étiage faibles ou nuls (à l’exception 
des cours d’eau de l’extrême Sud-Est) ou, au contraire, faible abondance annuelle 
mais débits de basses eaux bien soutenus (à l’exception dans I’échantillon 
observé, de I’ONILAHY inférieur, àl’aval des formations gréseuses de I’ISALO 
et des mnes karstiques ainsi que des petites rivières de la montagne d’Ambre). 
Pour près des deux tiers des bassins observés, les valeurs du rapport qj minlQ 
(supérieures à 10%) se rapprochent des valeurs observées, sous d’autres climats, pour des 
cours d’eau bénéficiant, ou d’un stockage hivernal nival ou nivo-glaciaire, ou bien 
d’importants aquifères géologiques (calcaires, craie, grès, sables.. .). 
Le rôle joué par ces réserves (inexistantes ou peu représentées àMadagascar) dans le 
soutien des étiages est assumé dans l’île par de puissantes et étendues formations 
latéritiques, qui ont conféré à Madagascar l’appélation “d’île rouge” dans la littérature 
touris tique. 
I1 est possible de mettre en évidence la liaison statistique entre les débits spécifiques 
d’étiage et les valeurs des réserves drainées (R en mm) ainsi que celles de la durée 
caractéristique de drainage (temps Tc en jours pour que le débit de base soit divisé par 
deux). 
qj min = .O5 (R”Tcl100) R2 = .73 
La répartition géographique des réserves drainées correspond à la répartition des 
précipitations : les valeurs les plus élevées (100 à 200 mm) sont situées sur les bassins 
du versant oriental, puis secondairement sur l’Est des hauts plateaux et le versant 
occidental du TSARATANANA. Les valeurs intermédiaires (50 à 100 mm) correspondent 
aux secteurs occidentaux et méridionaux des hauts plateaux; encore plus faibles (25 à 70 
mm) sont les réserves des bassins du Sud-Ouest (MANGOKY). Enfin dans le Sud, ces 
réserves sont pratiquement inexistantes. 
Les vitesses de drainage sont également, mais dans une moindre mesure, diversifiées 
et régionalisées. Les vitesses les plus élevées (Tc inférieures à un mois) sont observées 
pour les aquifères peu développés des bassins méridionaux de l’Ouest (MANDRARE); 
sur les bassins de l’Ouest et des hauts plateaux ainsi que pour le TSARATANANA , les 
temps caractéristiques sont de l’ordre de deux à trois mois alors qu’ils sont compris entre 
trois et quatre mois sur le versant oriental. I1 semble cependant que sur ce versant, le 
ralentissement constaté tienne, beaucoup plus qu’à la nature des magasins, aux 
perturbations du tarissement naturel entraînées par les nombreuses recharges partielles de 
nappes en saison fraîche. I1 s’agit dans ce cas d’un “pseudo-tarissement”. 
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Pour les débits d’étiage, les facteurs conditionnels déterminants solit donc la 
pluviométrie et sa répartition saisonnière (stockage en saison chaude, plus ou moins 
grande importance des précipitations de saison fraîche particulièrement sur le versant 
oriental) ainsi que la puissance des aquifères latéritiques. J2ì encore, ces deux facteurs sont 
en grande partie interdépendants :“les altérites sont d’autant plus épaisses que la 
pluviosité est forte (Est de l’île) et le stockage est évidemment fonction des excédents de 
saison chaude. Ceci explique donc naturellement la forte liaison statistique entre débits 
d’étiage et pluviométrie annuelle. 
La date médiane d’observation de l’étiage minimal est généralement comprise entre la 
mi-octobre et la mi-novembre (plus précoces dans le Sud que dans le Nord). Si, pour la 
plupart des bassins des hautes terres centrales, du TSARATANANA et de l’Ouest, la 
dispersion des dates d’apparition de I’étiage autour de la médiane reste faible (un mois 
pour l’intervalle interquartile, deux mois pour les dates extrêmes), il n’en va pas de 
même pour la majorité des bassins du versant oriental et pour ceux du Sud. Dans ces 
régions il est possible d’observer des étiages précoces (début de la saison sèche ou même 
coeur de la saison des pluies, une année sur quatre) ou tardifs (décembre à fin janvier, une 
année sur quatre également). 
Pour le versant oriental, les débits d’étiage de fin de saison “sèche” peuvent être 
soutenus par recharge partielle des aquifères de juin à septembre et des dt5bits plus faibles 
peuvent être observés en début de saison fraîche ou même entre les crues de saison 
chaude. 
Dans le Sud, où les réserves sont faibles ou inexistantes, les débits de basses eaux 
sont directement liés aux occurences de précipitations et les plus faibles valeurs 
observées à n’importe quel moment de l’année (mais une année sur deux cependant entre 
septembre et novembre). 
11.7.2.4. Les crues 
Il peut, en première analyse, être tentant de rechercher les liaisons statistiques entre 
les débits maximaux de crue et un paramètre bien régionalisé coinnie la pluviométrie 
annuelle ou la lame écoulée annuelle (les précipitations journalières les plus fortes sont 
observées dans les zones où la pluviométrie est la plus élevée et présente également les 
meilleures conditions de saturation préalable). 
L’équation de régression entre qs 10 (débit spécifique décennal “comgé” : 
qs 10 = QlO (n@/s/S.7S) et H (lame écoulée aunuelle) 
qs 10 = .O04 H + 2,8 R2 = .22 
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Bien que significative statistiquement (valeur de la distribution de FISCHER 
SN€IDE(X)K = I09 pour 62 couples, prohahilit6 de signification supérieure à 993 %) 
ii’expliqw ceJXild¿Ul~ que moins de 25 ‘% de la variance. 
I.,a dispersion r6siduellc reste (res forte et montre l’importance considérable des 
facteurs conditionnels physiographiques tels que le relief (contreforts des grands massifs, 
falaises orientales et occidentales,. .. ), la natiire du substratum (formations imperinéables 
de I’AN3ROY, penliCables dcs basaltes fissiirés, des sables.. . ), la présence de dépressions 
marécageuses ou de périmètres rizicoles (AL,AOTKA, ANKRIZINA, plaine 
d’ANIANANAl~III\’O, . .. ), des singularités de site (ddfilé du BANIAN). 
Polir l’estimation, en vue d‘ainCiiagements, des débits maximaux de crue, des 
fornidations cmpiriques ont kté établies, telles que celle de I’EEM o11 de la SOGREAH : 
Q=6,X ~40.8 pour la récurrence de 25 ans 
Q= 1 1 .ZO 8 
ou bien, plus Clabor&, celle (le 1, DC’RRI.1 (1972) 
pour la récurrence centennale 
Q= 025 ;208 1032 I’(1-36,P)z 
;nec .I (superfiac du ha\un), I (Indice de pente globale), P précipitation mimimale 
journalière de p6node de retour ‘r 
Ces formules (dotées parfois d’une précision assez problématique) donnent des ordres 
de grandeur asse7 corrects pour les rcciiirences pas trop rares et pour les bassins situCs sur 
le centre du t ersait oriental mais fourniccccent des I aleurs parfois tr& élagnées des 
résultats statistiques ISSUS cles ohseri ations d k  qu’il s’agit 
- J k s  rec~i~ie~ices plus rares (cmquantenales et centemalecc) Dais ce cas, les 
~d,igc\ \c sont a p p q  64 w r  des \ dcurs \tati\tiques peu fiables à 1’Cpoque de leur 
6l:rhoiation car \’appi~mt cur de\ échantillons insulfitaits , c’est ainsi que 
1 D 1\1 O1 ?, a pii ddmontrcr le poid4, dans les Cchantilloiis, de \alcum 
renimqu~ible~ comnie lo cnie euceptionnclle de I95X - 69 
Selon In sous-\&ie considér6c, les \ aleurs d6cennales de cnie de la VOHITR2A à 
ROGI:I: (par e\eniple) peu\ ent Etre \UI 1’Cchantillon 1936-56 ou à 
3 140 1113 5 cciir 1’Cchruitillon 1946-66 tandis que le\ \illeurs centennalecc passent de 4 300 
m3is (échantillon 1930-56) A 12 400 n13 s (dchantillon 1951-71) 
aludes B 2 220 1113 
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- Des bassins présentant des particularités géomorphologiques (plaines 
d’inondation, bassins snr formations sédimentaires ou volcaniques trhs 
pcnnéabl es, . . . ) . 
Pour ces bassins, l’indice de pente de la fonnule la plus élaborée (I,.DIXFiT) reste 
un paraniktre bien insuffisant pour expliquer les variations importantes observées sur les 
formes du crue. Elle ne tient pas compte, en particdier, de l’influence determinante des 
facteurs I’hq’siograpbiqLies tels que la couverture végétale, la nature du substratiitti (la 
formule a été essentiellement cdCe sur les bassins du socle cristallin) oli la présence de 
dépressions marécageuses et p&rinii.tres rizicoles. 
Par exemple, sur le bassin de la BE1 SIROK.;,\, les deur formateurs (IKOPA et 
branche initre de la BI., I SIßOK.-l) préwntent pour le nielne é\ énenient plu\ ioniétnque 
(c>cloiie de X1.W 1% Ilti nord, niius 1959) de5 d6bitq sp6ciliquc\ et des fornies de crue 
trks disseinblablei 
Sur I’IKOPA, Ics périmttres riz.icolcs et d6pressions marécageuses de la plaine 
d’AhTAN.LI.UIY0 entraînent un lanunage considérable des pointes (le cnie. 
1,’insuffisance de I’infonnation pluviométriqiie et l’imprécision sur lcs fortes valeurs 
de débit (étaloiinage des hautes eans) ne peniiettaient pas l’élaboratioti de mockles 
analytiques siir l’ensenible de l’île. C’est donc tine formulation statistique (régression 
nidtiple) qui a Cté retenue par J.DANI,OI-S (1990) pour le calcd des débits ni,2.iimaus 
et ceci polir les seulcs rkccnrenees décennales, en raison de la consistanclce moyenne des 
kcliantillons. 
Six variables eyplicatibes ont été retenues 
- In superficie A (en kni2) 
- L’indice de pente globale I (en ni hn) 
L’indice ctes précipttations I l  (en mm). mo>eiiiie sur le bassin des préctpitations 
ponctuelles en 24 heures de réccurrcnce dCce~inalc 
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- L‘indice d’exontation E inversement proportionnel au pourcentage de dépressions 
inondables du bassin. Cet indice est compris entre 03 pour les stations situées 
à l’aval immédiat de grands marais et lacs (MANINGORY à ANDROMBA, 
MAEVARANO à ANTELOPOLO par exemple) et 1 pour les bassins ne 
comportant qu’un pourcentage négligeable de marécages ou rizières. 
- L’indice d’imperméabilité G lié au pourcentage de sols perméables sur le bassin. 
Cet indice est compris entre 0,2 pour les bassins situés sur les formations 
greso-sableuses du cretad continental et 1 pour les bassins du socle cristallin, 
fortement latérisé. Des valeurs intermédiaires ont été retenues pour certaines 
formations volcaniques comme celles de 1’ANJSARATRA (03) 011 pour les sols 
bruts d’érosion sur socle ancien du Sud (0,6), par exemple. 
- L’indice de couverture végétale V pseudo-proportionnel à la densité de la 
végétation. Cet indice est compris entre 0,3 pour le “bush” et les “déserts” 
pierreux du sud et 0,9 pour les bassins forestiers denses tels que ceux du 
SAMBIRANO (TSARATANANA) ou de la MANILA (versant est). Les valeurs 
intermédiaires ont été attribuées selon la nature du couvert : 0,5 pour les bassins 
sous savane avec cultures des hautes terres centrales (ANDROMBA à 
TSINJONY par exemple) ou 0,7 pour des bassins cultivés et reforestés comme 
celui de la NAMORONA (versant oriental). 
La relation établie, à partir des trois premières variables explicatives 
Q 10 = 4,17 A.72 H .O3 I .26 est statistiquement très significative (R2 = .89 pour 
115 valeurs) mais donne cependant, pour les bassins très perméables ou en partie 
marécageux, des résultats trop éloignés des valeurs statistiques observées pour être 
totalement satisfaisante. 
La prise en compte des trois dernières variables explicatives 
Q 10 = 434 A.72 H .O3 1 .26 E 2,31 G 1,25 V -27 
correspond à un modèle plus généralement applicable. Pour 80 % des muples de 
valeurs (calculées et observées), les écarts restent inférieurs à l’intervalle + / - 50 96 dans 
une gamme de débits compris entre 10 m31s et 20 O00 m31s. 
Cette formule pourra ètre améliorée en précisant les coefficients empiriques (E,G et 
V) à partir de cartes (topographiques, géologiques et de végétation) plus précises que 
celles qui ont été utilisées (échelle 11500 000). 
Pour les valeurs extrêmes des crues “record”, la méthode des courbes enveloppes a été 
utilisée. 
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Les plus fortes crues observées (ou estimées après enquête historique) à Madagascar 
sont les suivantes : 
Cours d’eau 
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Ces crues correspondent, pour la gamme 1 000 à 50 000 kmz, à des coefficients K 
(Francou-Rodier) compris entre 5 et 6 mais ces valeurs élevées ne peuvent être attribuées 
qu’aux bassins présentant les plus forts risques. Pour un grand nombre de bassins (sur 
formations perméables ou à l’aval de zones marécageuses) les coefficients K doivent être 
beaucoup plus faibles (par exemple : 3,9 pour I’IKOPA à FIADANANA, 3 pour la 
MAEVARANO ; 2,8 pour le MANINGORY). 
Les droites de FRANCOU-RODIER (QIQo = (AIAo) l-k’lO avec Qo = 106, Ao = 108, 
k = 5 à 6) sont difficilement extrapolables en deça de 1 000 km2. 
Afin de couvrir une plus large gamme de superficies, une courbe de CREAGER a été 
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utilisée. Le coefficient de fonne de la courbe-enveloppe (C = 64) a été déterminé à partir 
des débits maximaux décennaux dont l’échaitillon était plus homogène et plus consistant 
que celui des débits extrsmes observés. Après calage sur les valeurs extrêmes, la courbe- 
enveloppe des plus forts débits connus a pour expression : 
Q = 1-36 C (z22,72). avec C = 140 et n = .89 A 046 
Enveloppant les crues de bassins aux risques très différents tant par leurs 
caractéristiques que pour la durée cles observations, cette courbe s’appuie sur les plus 
fortes valeurs estimées des débits maximaux (BEh~I.4RIVO à ANDRANOMIDITR4, 
RETSIßOK4 B ARIHODIROKA, hL4NGOKY au RAhTAN) dont les périodes de retour 
ont été Cvaluécs entre 80 et 120 m s .  en l’absence de toute observation, la courbe 
enveloppe peut etre retenue comme un moyen sommaire d’estimation des crues 
cciitennales pour les bassins de 100 B 20 O00 km2 présentant les risques les plus 
importants : très fortes pentes, absence de stockage en amont, terrains peu permiables, 
couvert végétal JXU dense et forte pluviomCtrie. 
.-I l’exception des bassins versants représentatifs et de ceux de I’IKOI’A supérieure, il 
n’esistc pas de bassins disposant d’un réseau pluvioniétrique suffisamment dense pour 
l’évaluation correcte des lanes d’eau précipitées. 
Pour les quelques bassins ictenuc, les coefficients (le nncsellernent les plu? életés 
sont conipris entre 18 ? (Bassin \crs;uit représentatif du 13 \NAN) et 62 % (I3 i K de la 
I IE’IIN I) 
Cc5 cocfficicnts (KR) ~’inscn\ cnt ciitre cleu\ droites-en! eloppcs d’e\preswon 
KR = ~1 . l n  (n = 12.3) 
IÆS valeurs de p les plus élevées (75.6) correspondent aux bassins sur socle aicien ,i 
fort recouvrement latkritique (T.;\I’AIN.4, AXK\l3OKA, SIS.-\ON\* et braiches nières de 
1’lKOP:I). 1,es plus faibles valeurs de ni (entre 16 et 35) correspondent aux petits bassins 
sous foret dense ou siir l’onnations trks perm6ables (:IMPANG.\I ATSARY, I3ANIXN). 
I cs 1 deur\ interinddiarer (%<111<75) correspondent aux petit\ hass~m sur 501s brut? 
d’krowm du \lid ( IK IYOliO 1, 1 \Y ZhlOI.OIi0) et aux bassins sou5 foret secondme 
(cab oka) du centre -c5t (XI 11101 \ON,\) 
J es iníonnation\ plin iomCtnques et hnininiétnqw\ disponibles ansi que la talle de 
la plupart CIC\ bn\cin\ ne permettaient pas une and!, se poiicsde des hydrograninn de crue 
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(détérmination des hydrogr,unmes unitaires) Une analyse plus globale a été effectuée et a 
porté sur les rapports entre le débit maximal ruisselé et les volumes correspondants. 
Les points représentatifs de ces rapports (Q;2WNR/VR) reportés sur un graphe log- 
log (QhlAMRNR en ordonnée, A k m 2  en abcisse) s’inscrivent entre deux droites - 
enveloppes d’expression . 
QhL.\NKl\-R = ni A-k (k = 356) 
Les coefficients de position VI correspondent . 
- pour la limite supérieure (ni = 480 10-6) aux bassins très dégradés avec 
recouvrement végétal pen dense sur latérite. I A  plupart de ces bassins sont 
situés sur le socle cnstalliii ancien des liautes terres centrales ou du sud avec des 
pentes moyennes àfortes (l’AFAINA, ANILIBOK\, IWTSII30IiL\, . ) 
- pour la limite inférieure (ni = 48,lCbh) aux bassins entièrement forestiers 
) ou présentant de larges planes d’inondation avec (KAkfIlNA, I\ O \%NA, 
Iamiiage des crues (plane d’AhT..\N,AK.\RIYO, cuvette de l’MdA\~lR,\, ). 
Les autres bassins se situent entre ces liinites ; leur position dépend du degré de 
dkgradation de la coukertme ~CgCtale et de Ia pente globale du bassin. 
La nature du couvert végctal et sa densité apparaît coinme un facteur déternunant de 
l’acuité des cnies Les déforectations excessives sur brillis (ta.!) ef lectuées sur lec lalruses 
de l’est, par exemple, pourrrucnt entraîner une aggrak ation de, nsques de crue\ 
Lc sud-ouest de 1’0c&111 Indien est une cles rCgions au monde les plus aifcctées par les 
c! clones tropicaux O n  note en moj enne une quinmne de dCpressionr on cyclones par 
CXl 
r 1  Ious les alis (en moyenne) et souvent, plusieurs fois par ;ui (1945, 1958, 1960, 
1973 par exemple), des épisodes dépressionnaires tra\. ersent l’île ; le plus souvent, d’est 
eu ouest, avec des tracés souvent capricieux et inflécliis et parfois menie recoupent les 
différents groupes de bassin (cyclone IWJCIE en 197 1). 
I a  épisodes pl~n ieux qui accompagnent ces météores sont souvent tr2s abondants, 
bien que (probablement en rason de l’absence de postes dan5 les secteurs montagneux) 
les records obserhés restent stationnarcs (568 min en 2411ciiies à b1ORONLl I\ en 
1977, cyclone I~omltlle) 
1 o5 
I 
Ressources en eau 
On reste très en deça des records mondiaux enregistrés dans l’île de la Réunion, 
pourtant proche (1 114 mm en 12 heures, 6 o78 mm en 15Jours). 
Ces fortes précipitations sont responsables des plus fortes crues observées sur l’île : 
MAHAJAMBA par le KAMORO en 1903, crues record de la BETSIBOKA 
(24 O00 m3is à AMBODIROKA) en 1927 et 1943, etc ... pour les crues historiques 
Quelques événements remarquables ont été décrits dans des notes détaillées 
(trajectoire, précipitations, débits de pointe des bassins affectés.. .) : 
-Cyclone d’ANDEVORANTO (janvier 19.54) 
Ce cyclone a traversé l’île d’ANDEVOFL4NTO à MORONDAVA (côte ouest) avec 
de fortes précipitations principalement sur la haute IKOPA (crue de récurrence 80 années) 
et la côte ouest (412 mm en 24 heures à MAINTIRANO). 
- Cyclone de MANANARA nord (mars 1959) 
Ce cyclone a abordé la côte au Sud de la baie d’ANTONGIL le 25 mars puis s’est 
infléchi vers le sud-est. I1 a provoqué des crues de récurrence comprises entre 120 et 150 
ans sur la SOF’IA et le BEMARIVO (nord-ouest de l’île). 
-Cyclone EUGENIE (fëvrier 1972) 
Ce cyclone a traversé l’île de l’est vers lOouest (VATOMANDRY - BELO) en moins 
d’une journée, accompagné de vents forts et de pluies violentes, il a provoqué des crues 
extrêmement fortes (récurrence centennale) sur I’IKOPA et la région de MAINTIRANO. 
L’examen des images satellitaires laisse à penser que les plus fortes précipitations et 
crues se trouvent systématiquement àdroite de la trajectoire quand celleci n’est pas déviée 
et sont produites par les amas de cumulo - nimbus les plus dévéloppés sur les bandes 
extérieures et face au cyclone. Par contre, pour les cyclones déviés en l’absence de 
cumulo - nimbus, les précipitations semblent produites principalement par l’anneau 
tourbillonnaire. 
11.7.2.5. Grandes unités naturelles hydrologiques 
L’organisation régionale des principales caractéristiques des régimes hydrologiques 
apparaît assez clairement à partir des relations avec les facteurs conditionnels définies ci- 
dessus. La délimitation des grandes unités hydrologiques résulte de la superposition du 
découpage climatique (cartes ombro-thermiques) et du découpage géomorphologique (les 
zones de végétation étant généralement, si l’on ne tient pas compte des modifications 
d’origine anthropique, détenninées en premier lieu par la pluviométrie). 
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Nous présenterons ci-dessous, pour chacune des unités, la synthèse des 
caractéristiques principales des régimes en notant, au préalable, que si, à chacune de ces 
unités, peuvent être associés des caractéristiques régionales, des particularités locales 
(relief, distribution des formations géologiques, importance des altérations pédologiques, 
présence de dépressions marécageuses, bas-fonds et périmètres rizicoles, singularité des 
biefs et sites de contrôle, etc ...) peuvent induire des variations parfois sensibles, 
particulièrement pour les débits maximaux de crue. 
Régimes de l’extrême nord et de la montagne d’Ambre 
Les bassins de la montagne d’Ambre présentent un dispositif rayonant autour du 
sommet. Ils sont de forme allongée, de faibles superficies (inférieures à 100 kmz) et 
reposent sur un soubassement géologique (basaltes fissurés) qui leur conftxe un régime 
très spécifique (bassins très perméables avec pertes par infiltration profonde). 
- Région climatique humide à perhumide (sommets) 
- Pluviométrie annuelle : 1 500 à 3 300 mm au sommet 
- Irrégularité interannuelle : K3 compris entre 1,8 et 1,5 
- Pluviométrie maximale en décembre -janvier, minimale en août 
- Irrégularité intermensuelle : de l’ordre de 50 
- Précipitation en 24 h. décennale : 200 à 2% mm 
- Evapotranspiration potentielle : 1 O00 à 1 300 mm 
- Evapotranspiration réelle : 900 à 1 100 mm 
- Ecoulement annuel : 600 à 700 mm (20 à 25 lislkmz) 
- Coefficient d’écoulement annuel : 25 à 30 % 
- Infiltration profonde : 500 à 800 mm 
- Irrégularité interannuelle : K3 voisin de 2 
- Crues : 
annuelle 100 à 3001isikm2 ; assez modérées en raison de la perméabilité des 
versants, du couvert forestier et de l’encombrement des lits mineurs par des 
blocs basaltiques. 
exceptionnelles 1 400 lisikm2 (1982) à 5 700 lislkmz (1515 - 1973) sur la 
SAHARENANA avec effet de pente prédominant pour les fortes 
précipitations. 
-Etiages : 5 à 6 lislkmz 
Régimes du TSARATANANA 
D’organisation moins simple que sur la montagne d’ambre, les cours d’eau du 
TSARATANANA correspondent à un dispositif rayomant autour des sommets ; leurs 
bassins reposent sur les formations cristallines altérées qui constituent le massif, avec de 
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fortes pentes (20 à 30 111 kin) jusqu’au recouvrement sédimentaire où la nipture est 
brutale (quelques ilil kiii jusqu’au littoral). Les versmts sont encore assez largement 
recouverts pu la forí3 ombrophile dense. 
I ,es caractéiistiqucs hyclrologiqties des versants sud et nord du massif sont plus 
inodCrCes que celles de versants est et ouest soumis à deux flux pliiviométriques plus 
puissmits (;dizes d’est ct ‘ÌIioiissoii” d’ouest). 
- Région climatique perhumide mésothermique (sommets) à mégathermique 
- Wu.iiométne alnuelle 2 O00 min (piemonts) à plus de 3 000 mm (altitude) 
- Irrégularité Interminuelle IC3 compns critre I ,8 et 1,s 
- Plu, ioniCtne inaviniale en déremhrr - j m w r ,  inin” en onal 
- Précipitation en 24 hemes clkcennade 250 à 350 mni 
- E,apotr~uispiratiori potentielle 900 à 1 300 mm 
- I:\ ¿tpotraiisI~ir~itioii rCellc 850 B 1 200 inin (einiron 80 à 90 % ETP) 
- I :coulement annucl 
- (locflicient d’Ccouleiiieiit aililiel 50 R 60 5 
- Irrégiilarité interiannuelle E13 voisin de 2 
- Irrégdnnté intennensuelle ( ni) 15 B 20 (niau fébner, min octobre) 
- Cnics annuelles , 400 B 800 1 5 km2 , dCcemiales, 1 000 5 2 000 1 sihnz 
- ttiages 3 b 7 1 s him (10 :I 15 I s k m 2  siir le bersmit est) 
(li ttoral) 
Irrégularité Inteimeilsuelle 10 a 20 
1 500 21 I 800 inni (45 à 60 1 7 hm2) 1 ersant est et ouest I 
! 100 h 1 600 mm (35 B SO Ils kiii2) bersait slid ct nord 
Situtcs ciitrc la “ m g n e  d’ambre et Ie I erwit Nord-Est du TSARATANAXI, la 
petite région nord-est est de relief modCr6 (à I’e\ception des bordures de 
1’ \N 41 \MI ,K 4) 1 a plu\ ioiiiCtiie, beaucoup plur fruble que sur les massifs koisins 
(trouCe d’ 4\113IJ,Ot3F,) reste, en iiiojeiine, inférieure à 1 500 nun I1 n’y a pas eu 
d’obser\ ations dans ce teur m m  les facteurs conditionnels lassent envisager des débits 
nettement plus fables que ci11 le dein mutés qui l’encadrent 
Régitires dir Verstiti f nrretitcrl 
l,’iinit& c<t tl6liiiiitCe, ?i I’ouect, par IC rebord orieiitrl de Iiautcs Terres (falases de 
I’.\N(i \\ O, du H1,l SI\lIS.ZII \I< \ et de I \N \LA) E:lle regroupe le\ cours d’eau dont 
IC? bassins sont, poui l’essentiel, situCs ai a\al clu rebord cles falaces I x s  bassins 
supkneiirs bien dC\ eloppés tiri 11 \SIS(;ORJ , du 11 \h(iOKO et de la hll\ZNAN4RZ du 
Sud appa~ tiennent cepcndauit au donimie des I Iautes 1 eiles 
I ox 
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Ces bassins reposent, pour la majeure partie de leurs superficies, sur les fonnations 
du socle cristralliii profondément altérées en latérites. Les formations basses 
sédimentaires ne sont représentées que sur 1’Ctroite plaine littorale. Siir les reliefs la 
végétation est représentée par la forêt dense ombropllile, trks souvent dégratléc en 
“snvoka”. 
- Région cliinatique perhuimde niégatherniique 
- Plnvioinétne annuelle 2 000 à 3 O00 nim 
- Irrégiil~mté interannuelle K3 compri\ entre 1,8 et 1,s 
- Pluviométrie maximde en J~lZVler ou inais, nuniniale en octobre 
- Irrégulanté inter-mensuelle 4 à 6 
- Précipitation en 24 heures dCceiuiale 250 à 300 111111 
- Evapotranspiration potentielle 1 100 à 1 300 mm 
- E\apotranspiration réelle 1 000 à 1 200 m (90 % dc ETP) 
- Ecodement annuel I 300 à 2 000 inni (40 à 65 l’5’kiii2) 
- Coefticient d’écoiilement annuel 50 à 70 % 
- Irrégulmté interannelle €3 compns entre 2 et 3 
- Irrégularité inter-mensuelle (Mini) 
- Crues 
inférieure à 5 (may en mars, inin en 
septembre 
niédianes 300 à 1 200 Uskin* 
décennales 1 000 B 2 700 l’s‘kmz 
Dans l’extrême siid, les mies du petit bassin d’altitude de l’EFAH0 sont très fortes : 
médi‘me 2 200 lislkmz et décennale 4 900 l’slkinz. 
-Etiages : 13 B 30 lisihn2. 
Dans IC sud, valeurs beaucoup plus faibles en raison de l’absence d’aquifères 
latéritiques importants : de l’ordre de 3 lisikmz. 
Régimes des Hautes Terres centmles 
L’unité regroupe les bassins sulkneurs des grands fleub es malgaches : RETSIBOKA, 
TSIRIBIIIINA, formateurs nord du M.4NGOKY Elle repose entièrement sur les 
formations du socle ancien altérées en sols ferralitiques cependant inoins épais que sur le 
versait oncntal. I .a forêt nc snbsiste qu’à l’état résiduel et le cous ert végétal prédonunant 
est reprCsent6 par la sal me. les périmètres n7icoles occupent dcs surfaces relati\ errleiit 
important es 
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- Région climatique humide mésothermique (moyenne des températures inférieure 
- Pluviométrie annuelle : 1 200 à 1 500 mm (avec de moyennes inférieures à 
1 000 niin dans les zones dépressionnaires : plaine d’ANTANANARIVO, 
cuvette de 1’ALAOTRA et supérieures à 2 000 mm sur les massifs : 
ANKARATRA, ANDRTNGITRA) 
à 20°C) 
- Irrégularité interannuelle : K3 voisin de 1,8 
- Pluviométrie maximale en janvier, minimale en juillet-août 
- Irrégularité inter-mensuelle : 30 à 70 
- Précipitation en 24 heures décennale : 100 à 150 mm 
- Evapotranspiration potentielle : voisine de 1 O00 à 1 100 mm 
- Evapotranspiration réelle : 800 à 900 mm (70 à 80 96 de ETP) 
- Ecoulement annuel : 500 à 1 O00 inm (15 à 30 lisikm2) souvent inférieur à 500 
- Coefficient d’écoulement annuel : 30 à 50 % 
- Irrégularité interannuelle : IS3 compris entre 1,s et 2 
- Irrégularité intennensuelle (Mlm) : 5 à 10 (max. : février, min. : octobre) 
mm dans les zones dépressionnaires 
- Crues : 
médianes 120 à 300 lisikm2 
décennales 180 à 800 lislkmz 
Pour les stations situées à l’aval de vastes dépressions marécageuses, les débits de 
pointe peuvent être fortement laminés (haute IKOPA, MANINGORY) 
- Etiages : 3 à 8 Ilsikm2 
Régimes des Hautes l’erres méridionales (Centre sud) 
Cette unité correspond aux bassins des formateurs sud-est du MANGOKY et de 
1’ONILAHY et à celui de la MANANARA du sud en amont du seuil de SOAKIBANY. 
Ils reposent sur la partie sud du socle cristallin, moins profondément altéré en raison 
d’une pluviométrie moins abondante. Avec une altitude de moyenne moins élevée que sur 
les Hautes Terres centrales, les bassins présentent un relief asez accusé avec des vallées 
étroites et profondes encaissées entre des massifs et chaînes élevés. 
I 
- Région climatique sub-humide à semi-aride mégathermique (23 à 25 OC) 
- Pluviométrie annuele : 800 à 1 O00 mm (1 200 à 1 500 sur les bordures 
- Irrégularité interannuelle : K3 compris entre 2 et 2,s 
- Pluviométrie maximale en janvier, minimale en juillet -août 
- Irrégularité inter-mensuelle : 25 à 7.5 
- Précipitations en 24 heures d6cennales : 100 à 150 mm 
- Evapotranspiration potentielle : 1 200 à 1 600 n m  
orientales) 
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- Evapotranspiration réelle : 600 à 700 mm (environ 50 % EP) 
- Ecoulement annuel : 350 à 700 mm (Zomandao) soit 12 à 20 l/s/kmz 
- Coefficient d’écoulement annuel : 30 à 45 % 
- Irrégularité interannuelle : K3 compris entre 2 et 3 
- Irrégularité inter-mensuelle (Mlm) : 10 à 20 (max. : janvier, min. : septembre - 
- Crues : 
octobre) 
médianes de l’ordre de 100 lislkm2 (600 lisikm2 pour le Zomandao) 
décennales 170 à 300 lisikm2 (1 900 lisikmz pour le Zomandao) 
- Etiages : voisins d’un lisikm2 
Régimes du Nord - Ouest et de l’Ouest 
L’unité correspond aux bassins du versant ouest sur les bordures occidentales du socle 
ancien (altitude moyenne inférieure à 1 000 m) et sur la couverture sédimentaire. On y 
retrouve les bassins inférieurs de la SOFIA et de la BETSIBOKAJa MAHAVAVY du 
sud, le MANAMBOLO, le bassin inférieur de la TSIRIBIHINA et les petits tributaires 
côtiers du BEMARAHA. 
- Région climatique humide mégathermique (25°C) à l’Est sub-humide 
- Pluviométrie annuelle : de 1 300 mm (Ouest) à 1 800 mm (Est) 
- Irrégularité interannuelle : K3 voisin de 1,8 
- Pluviométrie maximale en janvier, minimale en juillet -août 
- Irrégularité inter-mensuelle : 70 à 200 (400 à l’extrême orient) 
- Prkipiattions en 24 heures décennales : 150 à 200 mm 
- Evapotranspiration potentielle : supérieure à 1 500 mm 
- Evapotranspiration réelle : de l’ordre de 700 mm (50 à 60 96 de ETP) 
- Apports annuels : compris entre 350 mm (10 llsikmz) dansle sud de la zone et 
900 mm (30 lisikmz) pour le BEMARAHA 1 100 nun sur les Tampoketsa de 
l’est. 
- Coefficient d’écoulement annuel : 35 à 40 % (50 à 60 % pour le BEMARAHA 
et les Tampoketsa) 
- Irrégularité interannuelle : K3 compris entre 1,5 et 2 
- Irrégularité inter-mensuelle (Mim) : 15 à 25 (max. : fhrier, min : octobre) 
- Crues :valeurs très dispersées et dépendant de facteur locaux 
mégathermique àl’Ouest 
Pour les médianes : 
100 lislkm2 pour le MAEVARANO àl’aval de zones marécageuses 
350 lisikm2 pour la MORONDAVA 
850 llsikmz pour 1’ISINKO (Tampoketsa de KAMORO) 
Pour les décennales : 1 O00 à 2 500 li si km^. Des valeurs très élevées (10 O00 à 
30 O00 Ilsikmz) ont pu être observées sur certains petits bassins du KAMORO. 
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- Ehges : de l’ordre de 1 à 2 li’s ‘kin2 en moyenne. hiais peuvent s’annuler pour 
les petites rivikres côtières ou atteindre des valeurs plus élevées (2 à 4 lislkinz) 
pour les cours d’eau du ßEM4R~\HA etdes I’atnpoketsa. 
Régimes du Sud- Oitest 
A l’Ouest du plateau de l’EIORO31BE,cette région corespond à la basse 
MORONDAVA, au bassin sédiineiitaire du MANGOKY et au bassin moyen de 
1’OIVILAHY. Ides bassins sont essentielleinent situés sur les formations sédimeqtiures 
recouverts de savarie maigre et de végétation arbustive sèche. 
- Région climatique senii-ande inégathent~quc (teinphtures supérieures à 25 O) 
- Pluviométrie auluelle : 500 à 800 mt1 
- IrrCgulCant6 interainuclle : K3 coinpns entre 2 et 3 
- Pluvloinhe maximale en janvier. minimale eiijiiiller -ao& 
- Irrégularité Inter-inensuelle . 25 B 100 (saison &che trks accentuk) 
- Précipitations en 23 heures décennales . 150 à 200 nini 
- Evapotranspiration potentielle . 1 200 à 1 500 nmi 
- Evapotranspiration reelle de l’ordre de 600 mm (40 à 50 %I de I’ETP) 
- Apports annuels 
- Coefficient d’Ccodeincnt annuel 10 à 20 
- Irrégularité interm“le 2 à 3 
- Irrégdanté inter-mensuelle (hh) : 25 B 40 (inax . janvier, min. : septembre - 
- Crues . de l’ordre de 1 000 l’s/kmz 
- Etmges trks faibles à nuls pour la plupart des petits cours d’eau. De l’ordre de 4 
100 à 200 niin (3 B 6 Itskmz) 
octobre) 
B 6 lis’kniz pour les tributares de I’ISALO (RHERENANA, TAHELA,.  ) 
Ce domaine regroupe le bassin inférieur du hIANDRARE (à l’est), ceux du 
M44NAhIBOVO, de la hEVARAhBR4 et de la I,INI‘.A, ainsi que I’ONILAHY en aval 
de I’ISXLO. Les bassins reposent sur I’extréinitk inéridionale du socle ancien, sur les 
formations sédimentares du KAROO i l’ouest, ansi que, en auréole externe, sur les 
formations sédinientaires ni~mnes jurasso-cretacées, éodnes et quaternares. L’altération 
est peu prononcée (sols ferrallitiques peu lessil és et parfois indurés, sols ferrugineux 
tropicaux peu lessivés et lithosols) 
il l’exception de lambeaux forestiers sur I’ANOSY, la végétation dominante est 
représentée par la sa\ aie sèche et les fonnatioiis xérophdes (bush). 
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Ces régimes ont été rapprochés de ceus des cours d’eau sahéliens : extrême 
concentration des écoulenients sur un faible nombre de mois, dégradation hydrographique 
à l’aval des bassins, brutalité des crues. Ils s’en distinguent cependant par l’occurence de 
précipitations sporadiques d’origine polaire pendant la saison “sèche”. 
- Région climatique aride mégathermique avec des températures moyennes (20 à 
- Pluviométrie annuelle : 350 à 600 mm (nord-est de la zone) 
- Irrégiilarité interannuelle : E13 compris entre 2.5 et 35 
- Pluviométrie maximale en jatzvrer,minimale en juillet -août 
- Irrégularité inter-mensuelle : 4 à 6 
- Précipitations en 24 heures dhnnales : de l’ordre de 100 mm 
- Evapotranspiration potentielle : 1 200 à 1 300 rmn 
- Evapotranspiration réelle : 400 à 600 nun (25 à 30 % de 1’ETP) 
- Apports annuels : 50 à 150 mm (quelques lisikm2) 
- Coefficients d’écoulements annuels : 10 à 15 % 
- Irrégularité interannuelle : I(3 compris entre 3 et 5 
- Irrégularité inter-mensuelle (Mlm) : supérieure à 50 et jusqu’à 100 et 200. Max. 
en janvier, min. en noíìt / septembre 
- Ciues : très brutales avec des médianes comprises entre 150 et 300 l/s/km2 et 
des décennales entre 350 et 900 liskn2. 
Des crues exceptionnelles atteignant 1 000 à 1 500 l/s/km2 ont été observées. 
- Etiages : de l’ordre de 0,s à 1 lislkm2 sur les hauts bassins du socle. Nuls sur 
les petits bassins et les parties aval des grands bassins situés sur les formations 
sédinientaires (en particulier les sables “roux”). Un infero-flus notable peut être 
observe sur les plus grands cours d’eau. 
25”) modérées par les intrusions polaires. 
Les réguiles mixtes 
Ils correspondent aux plus grands fleuves malgaches dont les bassins s’étendent sur 
plusieurs unités naturelles hydrologiques et dont les caractéristiques observées aux 
stations de l’aval résultent de la composition des régimes propres des différentes fractions 
élémentaires du bassin. Citons, en particulier, les bassins suivants : 
SOFIA Hautes Terres centrales + Nord-Ouest + Tsaratanana 
BETSIBOKA Hautes Terres centrales + Nord-Ouest 
TSIRIBIHINA Hautes Terres centrales + Ouest 
MANGBKY Hautes Terres centrales (Matsiatra et Manantanana) 
+ Hautes Terres méridionales (Zomandao et Ihosy) 
+ Ouest (MAKAY) + Sud ouest (Malio et bassin 
inférieur) 
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ONIL AHY 
MANDRARE 
MANANARA du Sud 
MANGORO 
MANINGORY 
Hautes Terres méridionales (Imakoto et Mangoky) 
+ Sud-Ouest (Isalo) + Sud (cours inférieur) 
Est (têtes de bassin) + Hautes Terres méridionales 
(Mandrare sup.)+ Sud (Mandrare inférieur) 
Hautes Terres méridionales Cjusqu’au seuil de ’ 
SAOKIBANY) 
+ Est (en aval du seuil) 
Hautes Terres australes (Onive et Mangoro supérieur) 
+ Est (petits affluents rive droite du Mangoro et 
Mangoro inférieur) 
Hautes Terres centrales (iusqu’à l’exutoire du lac Alaotra) 
+ Est (en aval de l’exutoire) 
En raison de la pluviométrie toujours plus abondante sur les bassins supérieurs (mais 
ce n’est pas le cas pour les bassins du versant oriental) et de la présence sur les bassins 
supérieurs situés sur le socle ancien de formations parfois épaisses de latérites, les débits 
spécifiques agnuels et les débits d’étiage observés à l’aval des grands fleuves sont 
toujours assez nettement supérieurs au contexte local (caractéristiques régionales de 
l’unité hydrologique aval). 
Sur la TSIRIBIHINA à BETOMBA (station située dans l’unité ouest) la lame 
écoulée globale (700 mm avec un coefficient d’tkoulement annuel de 50 %) est très 
sup6rieure B celle de la fraction aval du bassin (450 mm pour une superficie représentant 
28 % du bassin total). 
L’amont du bassin (sur les Hautes Terres centrales) avec 72 % de la superficie et une 
lame de 725 mm représente 80 % des apports. Le débit d’étiage médian (4 lisikmz) est 
quatre fois plus élevé que le débit caractéristique de l’unité environnante et alimenté pour 
les 314 par le bassin amont. 
Sur le MANGOKY au BANIAN (unité sud-ouest) la lame écoulée globale est de 330 
mm (Ke = 33 %). La fraction aval du bassin situ& sur les formations sédimentaires (60 
% de la superficie totale) a une lame de 130 inm (Ke = 15 %) - 80 % des apports 
proviennent du bassin Supérieur (4.0 96 de la superficie totale) avec une lame de 550 mm. 
Les débits spécifiques d’étiage des formations du socle représentent quatre fois ceux 
qui sont observés sur le bassin sédimentaire (respectivement 1,6 et 0,4 llslkmz). Le débit 
d’étiage au BANIAN (0,9 lisikm2) est deux fois supérieur aux caractéristiques locales. 
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11.7.2.6. Conclusions 
L’analyse des données hydro-climatologiques recueillies à Madagascar sur les réseaux 
d’observations a permis de rassembler une information suffisamment riche, malgré les 
réserves faites sur certaines lacunes régionales, pour réaliser les objectifs recherchés : 
- Etablir la géographie hydro-pluviométrique de l’île 
- Dresser un bilan d’ensemble des ressources en eaux de surface 
- Fournir le contexte permettant de valoriser les différentes études, la plupart du 
temps brèves et partielles, qui précèdent la conception et la gestion des divers 
aménagements hydrauliques. 
Cette étude n’est cependant qu’une étape dans la connaissance de régimes si divers de 
Madagascar. Elle a permis de mettre en évidence les lacunes de l’information qui, dans le 
domaine de l’étude des régimes, sont de deux ordres : 
- Une exploitation encore incomplète des données collectées. Un programme de 
réalisation d’une banque hydro-pluviométrique exhaustive est actuellement 
développée (sur financement FAC). Son achèvement apportera une valorisation 
certaine des observations recueillies. 
- Des besoins importants d’observations et mesures supplémentaires concemant : 
. La pluviométrie des secteurs encore peu etudiés : grands massifs de l’île (en 
particulier le TSARATANANA) et falaises orientales, entre autres 
. La connaissance des plus hautes eaux (hauteurs et débits) à partir de 
mesures complémentaires (inventaire des plus fortes &tes, géométrie des 
biefs, mesures de forts débits) 
. La mise en place et le suivi de stations sur quelques uns des cours d’eau 
encore mal connus (SOFIA, ONILAHY, MAHAVAVY du sud en 
particulier). 
Ces études, complétées par des recherches complémentaires dans le domaine de 
l’environnement et de la qualité physico-chimique et biologique des cours d’eau, seront 
nécessaires pour optimiser l’aménagement et la gestion durable des ressources en eau de 
surface. Cet effort sera certes coûteux mais, à coup sûr, hautement rentable dans la 
perspective inéluctable d’une utilisation globale des ressources qui, tôt ou tard, 
interviendra àMadagascar comme ailleurs. 
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tableau I Station Surface Latitude Longitud 
du bassin 
Cours d'eau km2 S E 
*TSARATANANA* 
Samhirano Ambanja 2830 13"41 4C27 
Ramena Ambodimanga 1 O80 13'45 W 3 0  
hfaevarano Amhodivohitra 2585 14'36 W 3 2  
híaningory Andromba 6855 1724 48'38 
Ivondro Ringa-Ringa 2.560 Ir11 4Y15 
Vohitra Rogez 1910 IF43 W 3 6  
Rianila Brickaville 6000 IF49 4YW 
V o hit ra Andekaleka 2615 IF48 48'57 
'h4angoro Gare 3600 IV53 WO6 
Amhofompatsy Antsampandrano 95 1937 4705 
l[>nive Tsinjoarivo 3200 1Y38 4741 
'hiananjary Antsindra 2260 20'59 47'44 
Ivoanana Fatihita 835 21"03 4745 
*VERSANT EST* 
,Rianila Fet raomby 1863 18".10 W56 
Namorona Vohiparara 4 5  2lQl4 4723 
Faraony Vohilava 2005 21"4 4755 
Efaho Fanjahira 19s 24"s & O 5 4  
Mananara Sud llarangaty 14160 22"% 4"58 
*SLID* 
hlandrare Andabolava 4035 24'13 46'19 
Mandrare Amboasary 12435 2Y03 
Mananara Bevia 1085 24'51 46'27 
Manambovo Tsihombe 2710 25"18 45"30 
Menara ndra Tranoroa 5330 24O42 45"W 
Onilahy 'I'ongobory 27700 23"32 44'19 
Ihosy I hosy 1 SO0 22"B %"O7 
Zomandao ilnkaramena 610 21"57 4Y39 
hlananantanana Tsitondroina 6510 21"19 4Y59 
hlatsiatra Malakialina 11715 21"OI 4Y48 
Man goky Banian 50000 21"48 -MO12 
hlorondava Dahara 4MO 20"24 MO47 
Manandona Sahanivotry 1350 2 0 m  4705 
*SlJll) OUES1 et HAUTES TERRES MERIDIONALES* 
*HALJlES TERRES CENTRALES et OUEST* 
Sahauivotry PK 197 430 20"07 470.5 
hlania Fasimena 6795 20"17 46'48 
Tsiribihina Betomha 45000 1903 4.4'58 
Ikopa Ambohimanambola 1407 IV57 3736 
Ikopa Pont de Mahitsy 1780 1V52 4727 
Sisaony Andramasina 318 19'11 4735 
Andromba Tsinjony 3.M 19"M 4731 
Ikopa Revomanga 3290 IF48 1719 
Ikopa Fiadanana 9450 IF10 4657 
Ikopa Antsatraua 18645 17"26 46'53 
Isinko .,lm hodi roka 600 16'57 46'58 
ßetsihoka Ambodi roka 11800 16"57 &"I7 
*CENTRALES EI' OUEST SUITE ... * 
Tableau 1 : situation et superfïcic des bassins 
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IAndabolava 1 820 1 300 
Amboasary 790 185 
IUevia I KI; I 175 
Tsihombe 50 
ITranoroa I 760 I 190 
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(1 110) 45 
(870) 45 
(1 200) 58 
(1 340) 58 
(1 105) 45 
(I 160) 61 
615 47 









74,l 540 175 3,1 
107 1790 910 2 
69,s 1580 755 2.1 
345 2550 1185 2,2 
140 2480 1040 2,4 
139 
88.9 1090 500 2,2 
2,85 1180 605 2 
72,l 1025 475 2.2 
118 1990 1340 1,5 
49,6 2420 1315 1,s 
12,6 1280 570 2,3 
119 2600 1200 2,2 
228 770 345 2,2 
12 3100 1130 2.7 
36,6 475 130 3,6 
69,5 335 67 5 
5,82 290 90 3 
4,57 87 24 3,6 
30,3 300 85 3,6 
22,l 1470 820 1,s 
297 1010 570 1,8 
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107 55 29 19 
85 35 21 16 I2 707 5.4 
L 
155 107 78 
123 94 91 
17 55 53 
382 291 281 
151 105 97 
I46 107 100 
105 67 51 
3 5  1,9 1,s 
89 47 34 
152 102 82 
67 42 33 
I4 10 9,6 
140 100 77 
13 8,7 5,s 
25 15 I 1  
37 20 14 
3.6 2.5 2.8 
1.4 0.36 0.21 
11 5,s 3,1 
E S  MERID 
87 57 52 
13 7.4 5,s 
6.9 3.2 2.4 
6.1 31 27 
166 93 77 
119 II.ES et 221 OUEST 181
2.19 145 110 

































































































Ressources en eau 
III. RESSOURCES EN EAU SOUTERRAINE 
III.1.ORGANISATION DE L'HYDROGEOLOGIE A MADAGASCAR 
(aspects institutionnels) 
Pendant la colonisation, le domaine des eaux souterraines était de la compétence 
chi Service Géologique de Rfadagascar. 
Lors de l'av&nenient de 1'Etat malgache, en 1960, le service responsable des eaus 
souterraines a été placé sous la tutelle du Ministère chargé de l'eau. Ce service a chnngé 
plusieurs fois dc noni: 
- Service de 1'IIydrogéologie à 1'indép"x; 
- SubdiFlsion Hydrogéologique en 1965; 
- Division Hydrogéologique en lC972; 
- Service de l'Ela11 et de I'Hjdrogéologie en 1984; 
- Direction de l'Eau eli 1992. 
121 Direction de l'Eau (DE) est maintenant placée sous la tutelle du Ministère de 
l'Energie et de hlines (MEhl). II est chargé. suivant la règlementation en vigueur, de faire 
respecter : 
- l'ordonnance n"6O-173 du 03/10/ 1963 pour le contrôle des eaux souterraines; 
- le décret n"63- 193 du 271031 1963 concernant le captage et l'exploitation 
conmerciale des eaux de table et des eaux minérales (modifié par le décret n"65- 
657 du 22'09'1965). 
Face au problème de l'eau dans le Sud. le gouvernement malgache a inis en place 
l'Opération .I\limentation en Eau du Sud (AES), structure d'intervention rattachée d'abord 
à la Présidence puis à la I-Iautc Autorité de 1'Etat (€LIE). Ses activités sont limitées à la 
zone comynse entre 1'Onilahq et le hlandrare et concernent la réalisation. 
- de torages 6quipéu de pompes à m a n  en mlieu rural, 
- de forages pour l'alimentation en eau potable (étude et exploitation) de certrunes 
locditCs (llanaiiharo, Aniboasar!, .2mp,uiihy, Betiokj -Sud ) 
En dehors de ces deus principales organisations gouveniementales chargées des 
rcssoiirces cii eaux souterraines ct de lem exploitation, notons que d'autres organisations 
gouvernementales ou non (ONCÌ), des bnreaiix d'études mènent également ctes travaux 
dans ce doiiiaiiic (recherchc, rCalisation, esploitation ... j. I1 s'agit principalcinent : 
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- du Service de l'Assainissement et du Génie Sanitaire (SAGS- Ministère de la 
Santé) qui a entrepris la réalisation de plusieurs forages dans le socle sur les 
hauts-plateaux et de puits dans les environs d'Ambatondrazaka en vue d'équiper 
quelques centres médicaux. Le projet du SAGS est en cours de réalisation depuis 
1985. I1 a fait appel au bureau d'étude Mac Donald pour l'exécution de quelques 
études de géophysique; 
- de certaines ONG (FIKRIFAMA, Eglise Luthérienne de Madagascar, FKM, 
Caritas ...) qui, dans le cadre de leurs activités pour l'amélioration des conditions 
de vie des populations rurales, exécutent des puits villageois dans différentes 
régions de Madagascar. Ces puits sont réalisés sans études hydrogéologiques 
approfondies; 
- de sociétés privées (SIF, FORESTRAS, BRGM, SOGREAH ...) qui font un 
certain nombre d'études etlou de travaux pour le compte d'organismes dont la 
JIRAMA, la SIRANALA et le FAFIFAMA.Les résultats de ces travaux ne sont 
généralement pas communiqués au Ministèxe chargé de l'eau; 
- de quelques autres organisations gouvernementales dont l'Opération 
Microréalisation. du Ministère chargé de l'agriculture et du génie rural et de 
petites entreprises de tâcheronage qui réalisent des puits pour l'alimentation en 
eau en milieu rural.Les données techniques de ces réalisations ne sont 
généralement pas disponibles; 
- des établissements d'enseignement dont notamment 1'EESP font effectuer par 
leurs étudiants des mémoires de fin d'études sur les eaux souterraines el leur 
exploitation. Ces mémoires contribuent àl'amélioration des C O M ~ ~ S S ~ ~ C ~ S .  
- du Ministère de la Recherche Scientifique (MRS) qui, dans le cadre de ses actions 
pour la connaissance et la protection de l'environnement, mène actuellement 
des programmes concernant les eaux souterraines dont : 
. l'Inventaire des Ressources Naturelles et Terrestres (IRNT) pour la 
réalisation de cartes au 112OOO0Oème. 
. le programme "Bilan des eaux, typologie des bas-fonds, érosion et 
modélisation sur des bassins emboîtés des hautes terres de Madagascar" 
pour l'étude des ressources en eaux de la région d'Antananarivo à partir d'un 
bilan hydrologique et de la géométrie et du fonctionnement des aquifères. 
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111.2. LES RESSOURCES HUMAINES ET MATERIELLES 
111.2.1. Les ressources humaines 
Le s  concentrations les plus importantes de spécialistes dans le domaine des eaux 
souterraines se situent évidemment à la Direction de l'Eau (DE), à I'AES et au SAGS.Par 
ailleurs, dans leurs activités annexes, certains services gouvernementaux dont notamment 
l'observatoire de Géophysique, les départements de l'Université, l'EESP, le CNRE et le 
LNTPB ainsi que certaines ONG ... (sans oublier les bureaux d'études) disposent de 
spécialistes dont les compétences ne sont peut-être pas assez souvent mises à 
contribution en vue d'une optimisation des ressources humaines. 
LÆ champ d'action se situe à plusieurs niveaux (recherche, prospection, exploitation) 
et fait intervenir de nombreuses spécialités (géologues, hydrogblogues, hydrauliciens, 
foreurs, hydrochimistes ..). I1 serait donc bien délicat d'établir un état exact des ressources 
humaines (compétences et niveaux). 
Cependant, au moins en ce qui concerne la Direction de l'eau: 
- Le groupe des cadres est constitué d'ingénieurs de haut niveau ayant une 
formation technique professionnelle et opérationnelle avancée en géophysique 
(prospection), en technique d'études hydrogéologiques et travaux de captages, en 
technique de forage (rotary, fond de trou) et en technique de gestion des grands 
projets. 
- Les agents d'exécution qui ont travaillé dans toutes les régions de l'île ont acquis 
une très grande expérience en matière d'études hydrogéo1ogiques.A tous les 
niveaux, les agents de la DE (ingénieurs et techniciens) ont pu bénéficier de 
nombreux stages à l'extérieur (France, Italie, RFA, Japon, Etats Unis, 
Yougoslavie...). 
111.2.2. Les ressources matérielles 
Avant 1980, les matériels utilisés en matière de prospection et d'exploitation des 
eaux souterraines étaient relativement limités et ne permettaient qu'un nombre réduit 
d'opérations. Ainsi, dans la phase de prospection, l'utilisation des sondages mécaniques 
nécessitait des délais d'intervention très importants. 
Au cours des 10 dernières années, les Départements chargés de l'Hydrogéologie ont 
été équipés de matériels modernes et plus performants dont notamment des sondeuses de 
grande capacité, des sondeuses éípipées de marteau fond de trou, des appareils de 
prospection géophysique. I1 ne s'agit pas ci-après d'établir un inventaire exhaustif des 
moyens en place. Signalons cependant ceux : 
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- du ?rEhl, de I'AES et du SAGS, 
10 sondeuses mécailqiies et plusieurs lots (dont 4 au h@M) de tarières h 
m a n  pour la réalisation de prospections et de forages, 
plusieurs équlpements pour pompages d'essas (groupe électrogène, pompe, 
' d& ersoirs, sonde ), 
des appareils de prospectioii gkophjsique (dont 2 au XEXl) 
- blétliodes électriques et VLF, 
. divers Lquipements d'analyse physico-chimique des eaux (dont certains 
. des inatériels pour la construction de puits. 
traisportables), 
- des sociétés SIF et FORESTRAS qui disposent de gros matériels de forage. 
- des autres services gouvenienient:iiix et des ONG équipés de manière plus 
modcstc de matCriels de prospection et de mesiire (Observatoire de Géophysique, 
CNRE LKSAEi ...) et d'outillage et d'tkpipement pour la réalisation des petits 
ouvrages (puits). L,es ressources humaines et matkrielles actuellement 
disponibles à Madagascar tiant pour les prospections et recherches sur les eanx 
souterraines que pour leur exploitation semblent siiffisantes pour le moment. 
I3videitinieiit, dans la perspective d'une exploitation plus systématique des eaux 
souterraines ces moyens seront rapidemment dkpassés. 
III.3.HISTORIQUE DES TRAVAUX ET PRINCIPAUX 
RESULTATS 
I ,es premiers rapports siir les recherches d'eau souterraine h Ma&agascar archivés au 
Ministère chargd de l'eau clatent de 1910. 1,es dtudes ainsi que les principaux résultats et 
rkalisntion sont dninnérds ci -apr& par miie géogrriphique. 
111.3.1. L'extrême-sud: Etudes et travaux : 
- L:tudes gkhgiqucs, hl clrog&hgique\ et hl clrologiques de 19 1 O B etir iron 1940 
- F,tudes géologiques et h,drogéologiqueu de II RF,S,\IRlI' de 1929 h 1958 a\ ec 
- Campagne de forages de la S?r'TP en 1952- 1953 
- Idorages cl'Xmbor ombe en 19-54 
- Ileur~ème c;unpagne de forages de la Shi Pen 1955 
- hhssion ,4RCF€.4Lfl3,\~ 7 .rcn 1956- 1957 
- Prospection gkopli> sique (électnque) par la CGCÌ en 1958- 1959 
- Thèse d'AUR0LZE en 1959 
- Campagne de recherches h~drogéologiques B Ia tnnère en 1959 par J de S A I N  
p;u not~unnlent GIli.ZI TI, DI 
les prernier\ sondages de reco~in;u~s~mcc 
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- Canipagne de forage FAC en 196 1. 
- Etude par photographies aériennes par la Géothecnip en 1963. 
- Etude géornorpliologique (thèse) par R. 13ATI'ISTlM en 1964. 
- Campagne de forages de la Direction des h,lines-Division d'I-Iydrogéologie de 
1969 à 1973. 
- Etude hydrogéologiqne en vue de la progranmation de la réalisation de 60 puits 
dans le cadre du projet EED: Création de 140 points d'eau dans le Sud de 
Madagascar par J. KAKOTOaWKAINIßE etJ. MARCHAL 5 partir de 1973. 
- Réalisation du projet FED de 1973 à 1976 (réalisation de 60 puits en régie par 
le Service de l'Hydrogéologie et 80 impluvia à l'entreprise par le Service du 
Génie I<mal). 
- Rapport de synthèse sur I'hydrogéologie du Sud par C.DOMERGlE en 1974. 
- Etudes hydrogéologiques du sous-écoule~nent du Menarandra à Ampotaka en vue 
de réaliser le captage pour le pipe-line du projet SCHLEGEL en 1976. 
- Projet SCHLlXXI, (alimentation en eau par pipe-line íi partir du Menaraidra et 
du h'laidrare) en 1974- 1976. 
- liapport sur l'hydrogéologie de l'Extrême Sud, zone comprise entre le hlandrare 
et le Menaraicira par .T.RAKOTONDRAINIBE en 1976. 
- Rapport LONGHI A3TOhlO : Bilan des ressources et des potentiels en eau de 
l'.Androy en 1975- 1976. 
- Réalisation du projet d'ap1,rovisionnernent en eau potable dans le Sud par la 
coopération japonaise (nuse en place de la distribution d'eau par canion citerne) 
1980- 198 1. 
- Etude des ressources en eau par Land-System en 1981-1982. 
- h'lise en place de l'Opération Alimentation en Eau du Sud (AES) sur 
finruicement FED (réalisation de forages profonds en régie et d'iinpluvium à 
l'entreprise) en 198 1. 
- Réalisation de puits dais les régions d'ilmbondro, de Beloha et d'Ambovombe 
par le 13,M en 1984 1986. 
L'ensemble de ces études et travaus ont permis de connaître les ressources en eaus 
souterraines de 1'Estrême Sud oil l'on distingue: 
1" Les nappes profondes dans le quaternaire ruicien et dans le néogene. Ces nappes ont en 
général, des e m s  situées ?ì grande profondeur (50 B 170 ni), sanmkres b salées et sont 
exploitables à des débits trbs faibles (<3ni3.'h - plusieurs forages profonds sont restés 
secs). 
2" 1,es nappes superficielles contenues dans les sable5 d'.-\nibovoinbe, les sables blaics 
d'Ambondro, les cables blancs de Heloha, les alluv~ons de la Bemamba, de I'Imannny, 
de 1'Ibctai et de la boga ('e5 nappes ont des débits fables (1 à 3n$/h) d'eau douce à 
sauni8tre et se trou! ent à des ~>rofontleurs Infémures à 20 111 
3" Les nappes des sables des plages et des dunes esploitées par les villageois par puits 
traditionnels: l'eau y est sauni2tre B salée. Actuellement, une 6quipe japonaise est en 
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train de réaliser un captage sur le Mandrare en vue de l'approvisionnement d'un château 
d'eau à Ambovombe par camion citerne. 
Dans une phase ultérieure, il est programmé le raccordement des ouvrages par une 
conduite d'environ 34 km. C'est ce système qui doit assurer l'alimentation en eau potable 
(AEP) d'Ambovombe dont la distribution actuelle est réalisée par camion citerne. Le 
problème de la mise en place d'une adduction d'eau à Ambovombe devrait être résolue. 
Les autres localités du Sud sont déjà équipées. Ainsi, 
- Tsihombe dispose d'une AEP par pompage du sous-écoulement de la 
- Beloha dispose d'un captage dans les sables blancs, 
- I'AEP d'Amboasary est assurée à partir des alluvions du Mandrare.Le milieu 
- des puits traditionnels ou "vovo" (puits modernes munis de pompe à main ou 
- impluvium, camion citerne, mare, ... 
- par les fleuves Mandrare, Manambovo et Menarandra. 
Manambovo par la JIRAMA, 
rural de l'extrême sud est alimenté en eau par: 
forages plus profonds généralement en panne), 
111.3.2. L a  zone cristalline à faible pluviométrie de la région 
sud 
C'est la zone cristalline située au Sud de I'isohyète 800 mm. Elle comprend les 
régions &Antanimora, Bekily, Ampanihy, Tranoroa, Tranomaro et Ebelo. Des études 
hydrògéologiques y ont été réalisées depuis 1910. A partir de 1980, le Ministère chargé 
de l'eau et I'AES y ont réalisé des forages dans le cadre de projets financés par le FNDE, 
l'UNICEF, le FED (140 points d'eau) et la BAD (projet AES).Les débits sont faibles 
pour les puits de 15 à 20m de profondeur. 
En revanche, ils sont plus élevés (lOm3ih) sur les forages de 50 à 70m rCalisés au 
DTH (surtout dans la région d'Antanimora) dans les nappes de fissures. Ainsi, Ampanihy 
est alimenté par plusieurs forages réalisés dans le socle et il est prévu d'alimenter les 
principales localités de cette région par des forages de même type. Ces nappes du socle 
fissuré sont probablement intéressantes pour l'alimentation en eau du sud et de la zone 
cristalline en général. Un effort de recherche dans ce sens devrait donc être engagé afin 
d'en connaître leur capacité et leur mode de recharge. 
111.3.3. L a  région de Toliara 
Depuis 1925, date de réalisation du premier puits d'alimentation en eau de la ville de 
Toliara, de nombreux études et travaux hydrogéologiques ont été réalisés dans la zone 
comprise entre le Menarandra et le Mangoky dont : 
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- La thèse de M. KARCHE sur la nappe calcaire W n e  du plateau Mahafaly. 
- Les travaux de I'USAID dans les plaines de Toliara et de Befa" (réalisation 
de plusieurs forages entre 1965 et 1967). 
- Le projet OhW d'étude de la nappe de la plaine de Befandriana réalisé par le 
BRGM en 1968 et 1969. 
- L'étude de la plaine littorale de Toliara par N. RANDRIANARISOA (mémoire 
EESP). 
- La réalisation de 1989 à 1991 par une équipe japonaise du projet intitulé : 
Développement des eaux souterraines de la région Sud-Ouest de Madagascar. 
- Les nombreux travaux exécutés par le Service Hydrogblogique dont notamment 
ceux de C. DOMERGUE. 
- La reconnaissance hydrologique et géologique dans la région de 
Manombo/Ranozaza.(L. FERRY, F. ARTHAUD, B. DUSSARRAT, 
J. RALAIMARO, J.C. GRILLOT - 1991). 
L'ensemble de ces études a permis de bien connaître et d'exploiter les nappes du 
bassin sédimentaire de Toliara; à savoir : 
1" La nappe calcaire de l'éocène produisant des débits spêcifiques de l'ordre de 
3000m3ihim pour l'alimentation en eau de Toliara et utilisée pour l'alimentation en 
eau potable (A=) des localités de Befa", Soahazo ... 
2" Les nappes des sables superficielles exploitées par puits et forages pour l'alimentation 
en eau des principaux villages et pour la brasserie STAR de Toliara par exemple. 
3" La nappe de grés de 1'Isalo qui assure l'alimentation en eau des localités de Bezaha et de 
Betioky. 
4" La nappe des calcaires du quaternaire utilisée pour l'alimentation en eau de Morombe. 
5" Les nappes des sables des plages et des dunes exploitées pour l'alimentation en eau en 
6" La nappe des calcaires de l'éocène qui alimente de nombreuses sources exploitées pour 
milieu rural. 
l'agriculture dont celle de Ranozaza. 
111.3.4. La région de Morondava 
Les eaux souterraines du bassin de Morondava ont été également étudiées par le 
Service de l'Hydrogéologie, en régie et sur des financements extérieurs dans le cadre de 
projets réalisés en coopération avec I'USAID (réalisation de puits et forages en 1965 et 
1967), l'ONU et le BRGM en 1968 et 1969. 
Signalons également des recherches individuelles dont celle de NICOLINI (thèse de 
3'me cycle). 
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Les principales nappes sont relativement bien connues et exploitées à savoir : 
1 O La nappe des grés du crétacé qui donne de nombreuses venues d'eau artésienne comme 
2" La nappe des grés de 1'Isalo exploitée à Beroroha. 
3" La nappe des alluvions de Morondava exploit& par le SIRANALA pour l'irrigation de 
4" Les nappes des sables superficiels et des plages utilisées en milieu rural. 
à Dabara. 
la caiue à sucre et par la JIlUhZ4 pour l'alimentation en eau de Morondava. 
111.3.5. La région de Mahajanga 
Les nappes du bassin sédinientaire de hlaliajanga ont été étudiées etlou exploitées 
par: 
- le Service Hydrogéologique, I'USAID en 1965 et 1967, 
- le BRGI\,I dais le cadre d'un projet de la FAFIFAhW entre 1978 et 1980, 
- une équipe japonaise en 1988 et 1989 dans le cadre du projet intitulé: 
Développenient des eaus souterraines de Ia région Nord-Ouest de hladagascar 
- les principales exploitations sont r6alisées dais : 
1" La nappe du calcaire éodile à Majunga. 
2" La nappe artésieiuie des grés du crétacé à Marovoay. 
3" La nappe des grés et sables superficiels à Ambato-Boeni. 
4" Les nappes d' inféro-flux (exploitation et nise au point développées par le Service 
5" Les grés de 1'Isalo à Antsohihy. 
Hydrogéologique) à Antsalova et Morafenobe. 
111.3.6. La côte Est 
Les quelques études et tra\ aux réalisés par le Service de l'Hydrogéologie concernent 
l'alimentation en cati des principales localités de la côte Est. Signalons égaleilient la 
réalisation par le Service de l'Hydrogéologie de puits et forages en inilieu niral en 1966 
et 1967 avec l'aide de KEAID. 
Les nappes étudiées et exploitées sont: 
1" les nappes alluviales (captage des sous-écoulement à Sambava et Antalalia et par puits 
2" les nappes des sables de dunes et des plages (puits de Mahatioro, Vatomandry, 
et forages à Fenerive Est) 
Pvlaimj ary , Volieinar). 
Les principaux problèmes actuels rencontrés sur les nappes de la côte est sont 
- les remontées saliiics (Fénérive est, Maiaijary) et, surtout 
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- la pollution organique des nappes des sables due aux rejets domestiques 
(excrétas, ordures, eaux usées). 
111.3.8. Les Hauts Plateaux du centre 
Les principales études et réalisations du Service de l'Hydrogéologie dans cette région 
portent sur : 
- quelques forages munis de pompes à main en 1967, 
- les nappes alluviales dont celle d'Antananarivo en 1973, 
- la nappe des altérites (Ambohitrakoho en 1986) 
- la nappe du socle fissuré (2 forages à Ambohitrakoho en 1986 et quelques 
forages dans les plateaux cristallins du Sud avec l'AD). 
Ces quelques études permettent de proposer le schéma suivant: 
1" Les nappes alluviales sont bien connues. Elles donnent des débits de l'ordre de 
25m3/h/m dans les cas favorables comme à Maevatanana, à Mampikony et à 
Fenoarivobe. Cependant, les teneurs en fer sont trop élevées. C'est la raison pour 
laquelle la nappe alluviale d'Antananarivo n'est pas exploitée. 
2" Par contre, la nappe des altérites présente une minéralisation très faible (40micro- 
siemenslcmz) et des débits peu importants (0,l à 0,2m3/h/m) 
3" La nappe du socle fissuré est encore insuffisamment connue. Cependant, les quelques 
études réalisées dans la région d'Antananarivo (Ambohitrakoho et Mahitsy) 
montreraient que cette nappe dont l'eau est relativement peu minéralisée (= 20Omicro- 
siemensicmz) pourrait être exploitée, la localisation de forages ne pouvant se faire qu'à 
la suite d'études plus approfondies (morphotectonique et géophysique). 
Les nappes de socle et des altérites sont importantes pour plusieurs raisons: 
- A l'aval des systèmes, elles permettent le maintien des dCbits d'étiage en rivière 
- La nappe des altérites contribue àl'irrigation des rizières de bas-fond et pourvoit 
- Sur les hautes terres, l'exploitation de la nappe des altérites prédomine. 
pendant la saison sèche. 
à l'alimentation des rizières pendant les épisodes secs de la saison des pluies. 
111.3.9. L e  Nord de Madagascar 
Les régions du Nord de Madagascar et notamment celles du Nord Est sont bien 
alimentées en eaux de surface. Très peu d'études hydrogéologiques y ont été effectuées 
mise à part l'étude des nappes alluviales de la plaine de Namakia, de la Mahavavy à 
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Ambilobe, des nappes des formations volcaniques de Nosy Be et des nappes des sables de 
plages de Nosy Be. Les nappes connues ont en général les caractéristiques suivantes: 
- Nappes des sables de plages : 10 à 12 m3/h 
- Nappes des formations volcaniques : 25 dih 
111.4. T R A V A U X  EN COURS ET BESOINS EN RECHERCHE 
Le Ministère chargé de l'eau a notamment pour mission de mettre en place à 
Madagascar un réseau d'alimentation en eau devant satisfaire les milieux urbains (60 % à 
70 %) et ruraux (5 % à 10 %) et de coordonner les activités dans ce sens. Ainsi, sur cette 
base, le Bureau d'Inventaire des Ressources Hydrauliques (BIRH) a pu archiver une 
quantité considérable de données et a mis en place un fonds bibliographique sur 
l'hydrologie de Madagascar. L'ensemble de ces informations a permis notamment de 
réaliser des maquettes de cartes hydrogéologiques au 1/500000ème tau 1/2000000 ème 
111.4.1. L a  Banque de Données Hydrogéologiques de Madagascar 
Le BIRH est actuellement remplacé par le programme Banque de Données 
Hydrogéologiques de Madagascar (BDHM 2). I1 s'agit dans ce programme de mettre sur 
support informatique l'ensemble des informations relatives aux eaux souterraines en vue 
d'un traitement automatique. Ce programme est réalisé au sein de la Direction de l'Eau 
avec la coopération du BRGM. I1 est financé par la Banque Mondiale et le FAC. Afin de 
rendre cette banque de données plus performante, une coopération étroite entre tous les 
départements et organismes ayant des activités d'étude et d'exploitation des eaux 
souterraines est indispensable. I1 est donc demandé à ces départements et organismes, 
conformément à la législation en vigueur : 
- d'informer le Ministère chargé de l'eau de leurs activités et, 
- de transmettre dans les meilleurs délais toutes les informations dont ils 
disposent. 
Notons qu'un programme équivalent concernant les eaux de surface est en cours de 
réalisation: "Banque de Données Hydroclimatologiques de Madagascar (BDHM 1). I1 est 
mené par la DMH, le CNRE et 1'ORSTOM. 
111.4.2. Réalisation des cartes hydrogéologiques et 
piézométriques 
LÆ Ministère chargé de l'eau a réalisé des maquettes de cartes hydrogéologiques.Le 
Ministère de la Recherche Scientifique (MRS), dans le cadr; du projet Inventaire des 
Ressources Naturelles et Terrestre (IRNT), a exécuté des cartes de ressources en eau au 
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1/20" sur lesquelles les potentialités aquifères sont indiquées par cartographie de la 
lithologie. 
I1 semble urgent d'achever la réalisation d'une véritable carte hydrogéologique de 
Madagascar dans une coopération étroite entre tous les départements et organismes 
concernés . 
111.4.3. Etude des potentialités aquiferes des nappes d'altérites et 
des nappes du socle fissuré 
Les ressources en eau des nappes d'altérites et du socle fissuré sont probablement 
importantes. Elle pourrait être une réponse à certains problèmes d'approvisionement en 
eau potable pour l'alimentation en eau des villes et en milieu rural, agriculture, élevage. 
Leur exploitation serait sans doute de plusieurs types (barrages souterrains 
intercollinaires, forages profonds.. .).
Les problèmes à résoudre concernent leur réalimentation et la maîtrise des débits. I1 y 
a donc lieu de continuer les recherches en cours (AmbohitrakoholMahitsy ...). 
Signalons un projet de recherche multidisciplinaire (et multi-organisme) intitulé 
Recharge des Aquifères de socle en zone semi-aride : 
- Projet d'un site pilote expérimental (EJEDA) a été proposé en 1990 par 
notamment le MRSTD, le MIEM, l'université des Sciences et Techniques du 
Langue doc (USTL), I'ORSTOM et le CIRAD. Ce projet n'a pu avoir de suite 
faute de financement. 
111.4.4. Etude hydrogéologique en zone sédimentaire : 
Dans les zones sédimentaires, les eaux superficielles sont très chargées et souvent 
polluées (cas de la Betsiboka à Mahajanga). Ainsi, en matière d'alimentation en eau 
potable, on a souvent recours aux eaux souterraines profondes des zones sédimentaires 
qui présentent des qualités physico-chimiques acceptables et ne nécessitent pas de 
traitement complexe onéreux (cas des eaux de surface). 
111.4.5. Prévision et estimation des débits d'étiage : 
Les stations hydrométriques sont principalement implantées sur de grandes rivières à 
l'exutoire de bassins hydrogéologiques de grande taille. Les débits d'étiage sont rarement 
disponibles sur les petits bassins (cas de l'alimentation en eau d'Ambositra). 
La prévision et l'estimation des débits d'étiage sont donc estimées par élaboration de 
bilan hydrique alors que des mesures en rivière donneraient des résultats plus 
satisfaisants. 
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111.4.6. Etude de la pollution des nappes aquifères 
Aucune étude détaillée n’a été effectuée alors que des problèmes de pollution sont déjà 
observQ (cas de l’usine SOBOMA à Talatamaty) et devraient s’accroître. 
111.4.7. Effets du couvert végétal sur les nappes 
Les professionnels de l’eau ont préconisé les reboisements des périmètres de 
protection pour protéger les zones de captage (sources, puits...). Mais ce reboisement a 
parfois été suivi d’une baisse du niveau des nappes et du tarissement des sources. I1 
conviendrait donc qu’une étude SUI les besoins en eau des végétaux soit lande 
111.4.8. Méthode de mesure et calcul en hydrogéologie 
I1 est souhaitable que Madagascar puisse suivre les nouvelles technologies en matière 
d’évaluation et d’exploitation des eaux souterraines. 
III.4.9.Mise en place d’un réseau de base de mesures 
hydrogéologiques 
Comme pour le réseau national d’observation hydrologique, les nappes doivent être 
suivies de manière régulière (niveau, physico-chimie ...). 
IV. SYNTHESE ET RECOMMANDATIONS 
Le nombre de participants et d’intervenants àla table ronde “ressources eau” ainsi que 
l’importante assemblée qui assistait au débat témoignent de l’importance et de l’intérêt 
que les décideurs, les aménageurs et les utilisateurs portent à ce sujet. 
Tous les points relatifs à ce thème et les questions qui se posent n’ont évidemment 
pas pu être abordés dans les quelques quatre heures qui lui ont été consacrées. 
Les Journées de l’Eau ont montré qu’un volume considérable d’informations existe et 
que de nombreux travaux ont déjà été réalisés. Par ailleurs, dans la connaissance des 
ressources en eaux, qu’elles fussent de surface ou souterraines, des programmes de 
recherches et des campagnes de terrains sont en cours de réalisation et des synthèses sont 
en voie d’achèvement. Rappelons entre autres : 
- La mise en place des Banques de données hydrogéologiques et 
Hydroclimatologiques , 
- Les cartes au 11200 000b.e réalisées par le projet Inventaire des 
Ressources Naturelles et Terrestres (IRNT), 
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- La parution prochaine de l’ouvrage “Fleuves et Rivières de Madagascar”, 
première grande synthèse sur les régimes hydrologiques de l’île. 
I1 apparaît que ces travaux sont très mal connus des utilisateurs. 
Dans un même ordre d’idées signalons également les rapports techniques, les 
mémoires de fin d’étude, les thèses etc..  , dont I’édition souvent trop réduite ne permet 
pas une bonne diffusion des connaissances. 
La question de la fourniture des informations de base issues notamment des banques 
de données a fait l’objet de nombreux commentaires et questions. Les avis sont restés 
trb partagés. Ce point devra faire l’objet d’un débat spécifique. 
Le débat concernant les réseaux de base d’observation hydrologique et 
hydrogéologique n’aura été que très bref. Nul n’a été besoin d’en démontrer l’intérêt et la 
nécessité. I1 convient donc de les maintenir et de les développer avec notamment : 
- la restructuration et la rénovation du réseau de base d’observation hydro- 
pluviométrique, 
et, 
- l’implantation d’un réseau national d’observations piézométriques et de la 
qualité des eaux souterraines. 
I1 est rappelé que l’effort d’équipement qui pourrait être consenti, devrait être 
accompagné des moyens de fonctionnement indispensables. 
Ce résumé ne présente évidemment que les principaux sujets abordés à la table ronde 
“ressources en eaux”. Un document plus complet devra être élaboré. 
Dans l’immédiat nous pouvons déjà retenir que les connaissances sont très 
insuffisantes et que les travaux de recherche et de prospection sur les eaux de surface et 
souterraines doivent être poursuivis et associés. 
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Qualité des eaux 
I - QUALITE PHYSICO-CHIMIQUE DES EAUX DOUCES 
MALGACHES 
Devant les besoins actuels en eau, besoins press& paw la croissiice démographique, 
le développement industriel et agricole, les catastrophes naturelles.. ., il est nécessaire de 
connaitre le plus précisement possible la qualité des ressources en eau disponibles à 
Madagascar, din de peiinettre la mise en place et l’orientation des plans de recherche, OLI 
d‘aménagement, ou de surveillance, ou de protection, destinés à assurer la coiltinuité de la 
ressource. 
Dans l’éxposé de ce thème “Qualité des eanx” on présentera l’état actuel des données 
dont nous disposons sur la qualité physico-chimique et bactériologiques des eaux douces 
àMadagascar, qu’elles soient souterraines ou de surface. 
Les problèmes administratifs et teclniiques liés au contrôle de ces qualités seront 
également rapportés ainsi que les besoins et les suggestions pour uiie ineilleure 
prestation vis-à-vis de tous les demandeurs d’analyse qualitatives de l’emi. 
1.1. CARACTÉRISTIQUES DES EAUX NATURELLES 
MALGACHES 
1.1.1. Données générales 
a) Eaux souterraines 
Sept grandes unités liydrogéologiques definies par la climatologie sont coiuiiies à 
Madagascar : le bassin sédimentaires de 1 ‘Est, les Hauts Plateaux (cristallin), les bassins 
sédiinentaires de l’Ouest, comprenant les bassins d’ Xiitsiraiana,de klaliajaiiga, de 
Morondava, de Toliary, et celui de l’Extr6me Sud. La qualité des eaux souterraines de ces 
différentes unités est donnée en Annexes. 
b) &u de surface 
Les données physico-chimiques relatives aux eaux de surface sont très fragmentaires 
car aucune analyse systématique n’a été faite jusqu’à maintenait. 
Nos données concernent quelques plans d’eau (Annexes : Tableaux 1 à 5), le 
Mmgoky , et quelques rivières (Annexes : Tableaux 6 et 7). 
1.1.2. La minéralisation 
D’une manikre générale les eaux douces naturelles malgaches, qu’elles soient 
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souterraines o11 de surface, tie sont pas min6ralisCcs. II faut reiii:u.quer toutefois que 
compte-tenu de la dissolution par l’eau des différents Cléinents constitutifs des terrains 
qu’elle traverse o11 la pilgent, les eaus douces des provitices ” r i m e s  (skdimeiitaire) 
sont plus niiti6ralisCes (surtout pow I’ExtrCme Sud) que celles des I-Iautes Terres 
(cris tal li ti). 
Charge moyenne en 
suspension en kg/m3 
1,es eaus douces malgaches sont trls riches en Fer surtout les eaus de surface et les 
cain des tiaplxs dcs terrains r6cents, en raisoli de I’irnportxice des ItunCmis clktritiques du 
Fer arracli6s ai socle et esportis par le transport en suspension. 
Erosion moyenne annuelle 
du bassin en tonnes/km2 
I. 1.3. Le transport solide en suspension 




Le transport solide en suspensiioii est uti pIi6nom2ne responsable de deux 
caract6tistiqaes ph! siques de l’a,?u . 
0,26 à 1,5 -2 
1 
0.1 o à 0.90 
0,l 4 
- la turhiditC et la coulciir 
C e  pli6notiilnc a potir origine cssciiticlleiiictit I’ Crosion clu bassin-versaut clu cours 
d’eau consitlCr6 et son importíuice est I)rol)ortiotitielle iì I’ititeiisitk de cette bosion. 
r ,  1 ransport solide en suspension et Crosion mol etiiic :uiiiuclle du bassin-versant 





1.2. LE TRAITEMENT DES EAUX À MADAGASCAR 
In: traitement des eaur est iikcessnirc : 
1.2.1. La potabilité des eaux A Madagascar 
I .es eaus naturelles (souteiraines ou de surface) destiiiCes 5 In consommation (loi\ elit 
être traitées si elles ne sont pas confoimes au\ nonnes de potabilitC en F igueur. 
Rappelons que 1’ OhlS Ctablit pour chaque parami.tre les recommaidations qui 
doivent être adaptCes clruis chaque pays ci1 fonction de 1’Ctat sanitaire et des coimidCrations 
Cconoiiiques de ce p j  s, pour aboutir au\ norincs r6gldnicntares nationales. 
A hladngascar les textes relatifs A cette r&glcincntation ainsi que les tennes et les 
nonnes de pot;hilitC sont coliteilils dmis 
- L‘ilrrttC du 10-015-61 (Siuité publique) 
- Le circulaire du 15-03-62 (Saité publique) 
- Les recoiiuiiruidatioiis de 1 ’OhlS 
(cf- Ameses) 
Les triuteinents appliqubs pour la production &eau potable h hlachgascar peuvent être 
vus ?I l’exposition ai CITE. 
1.2.2. Les eaux industrielles 
Des qualitCs pr6ciscs d’enti sont IiCccssaires dans 1’ intlustric, ce qui tlciriaiitle ties 
traiteiiients spCcii’iques. Si les bcsoitis quali tatifs en eau de chaudière (ou en eau tie 
refroidisseinelit) sont coininuiis i la mjcure partie des intlustries et font l’objet de 
recoiilniaiidatioiis inte1~)rof’essionllelles trks pr6cises (eau friibleiiicrit min6rrlisCe ou 
dCminCralisCe), pour les eaus tlc fabrication ccs besoins ne font l’objet de 
reconunaidations que pour quelques industries dont les brasseries, Ics papeteries, les 
industries lai ti ères. 
1.2.3. Les rejets polluants 
Le trai tciiieiit des rejets, ohligatoirc pow In protection de l'environnement, 
nécessite ties proddCs spdcifiques obeissant B uiic règlcinciitation prCcise. I .es 
1Cgislations sont trks variables suivant les pays et dvoluciit \.ers uiic skvdritk croissante 
en ce qui c~nccnie les conceiitrritioiis ci1 pol1u;uits. 
.4 Rlutlagas,cru, la ICgislatioii en ce qui coiice~~ie les rcjets industriels n’existe 
pas Mais un projet de dCcrct, fixant Ics obligations (le toute Installation Industrielle B 
effectuer des etudes d’impnc)t de ses rejets sur l’en\ troIiIieiiiciit, est en cours cl’ Claboration 
à l’office National de l’ h i \  iroiineiiieiit Ces Ctudcs d’iniprict seioiit n6cess;ures avait 
toute deinaide d’apCinciit de l’usine 
Malgré l’absence de législation, rapportons cependant que bon nombre d‘usines, 
pressés notanunent par la population vivant aux abords de leurs installations, procèdent 
aux traitements de leurs effluents à Madagascar. 
1.3. LES MOYENS DE CONTROLE DE LA QUALITÉ PHYSICO- 
CHIMIQUE DES EAUX À MADAGASCAR 
Actuellement il y a à Madagascar plusieurs laboratoires pouvant réaliser des analyses 
physico-chinliques des eaux. Ces laboratoires sont répartis dans différents ministères 
concernés par l’eau : le Ministère de l’Energie et des Mines, le Ministère des Transports 
et de la Météorologie, le Ministère de la Santé, le Ministère de la Recherche Scientifique 
La MRAMA, qui détient le monopole de la distribution de l’eau potable, a également son 
propre laboratoire et les résultats qu’elle fourilit doivent Ctre en principe validés par le 
Laboratoire national de référence, en l’occurence le LAMEI (Laboratoire d’Analyses 
Minérales et d’Essais Industriels) dépendant du Ministère de l’Energie et des Mines. 
La part des analyses d’eau au LAMEI n’est qu’infinie, car c’est un laboratoire 
communi à d’autres analyses (roches, produits mimers, dCrivés du pétrole...). Rappelons 
d’ailleurs qu’il est directement rattaclié à la Direction des Mines du Ministère de l’Energie 
et des Mines. Le LARIE1 n’est pas toujours en mesure de satisfaire les demandes des 
clients, faute de moyens (manque de produits chimiques, mat6riel d6faillait). C’est ainsi 
par exemple qu’il ne peut pas réaliser les analyses d’eaux residuaires, les mesures 
élémentaires coinnie celles du PH, des phosphates. Les analyses, limitées donc à un 
certain nombre de paramètres, sont pourtant payaites (5 000 Fmgiécli.). Mais il faut 
noter que les recettes provenant de ces prestations ne profitent pas directement, sinon pas 
du tout à la section &LI, était donué l’ensemble des attributions du LAME1 et le systkme 
des recettes publiques. 
Rappelons que les autres laboratoires répartis dans les ministères cités ci-dessus ne 
sont pas mieur équipés en matériel que le LAbfEI. Les appareils et les installations sont 
vétustes. D e  plus en plus les scientifiques et les techniciens utilisent donc des trousses 
portables (moins cofiteuses que tout autre gros matériel) pour réaliser des mesures 
directes stir le terrain. Rien que pratique cette mCtliodologie manque évidenunelit de 
précisions et la portée des résultats est limitée à I’étude spécifique ineilee sur le terrain. 
1.4. SUGGESTIONS 
’ hlalgré le nombre assez élevé de laboratoires susceptibles d’effectuer des analyses 
pliysico-chimiques d’eau (5 environ), les usagers de l’eau (consonunatems, iunénageurs, 
industriels, scientifiques, ne savent pas toujours à qui s’adresser pour leurs demandes 
d’analyses (manque d’infomiations). Par ailleurs, sodigno~is qu’un mCme laboratoire ne 
peut effectuer en même tkmps toutes les runíyses dont les usagers ont besoin. 
Qunlité des e n ~ x  
Etant donné ces problèmes et compte-tenu des analyses B faire pour une meilleure 
connaissance de la qualité de ressources en eaux douces malgaches (réactualisation des 
anciennes doiuiées, acquisition de doiuiées sur les sites 11011 encore prospectk .), nous 
suggérons la mise en place d’un laboratoire Central des Eaux qui répondrait aux besoins 
réels et actuels de tous les utilisateurs potentiels d’eau. 
Ce laboratoire devrait pouvoir : 
- disposer de son propre budget de fonctioimement, indépendamment de toute autre 
structure de tutelle, afin de pouvoir s’équiper et foiictionncr matériellement sans 
contrainte. 
- effectuer tous les types d’analyses se rapportant b l’eau, que celle-ci soit naturelle, 
résiduaire, industrielle ou autre. 
- utiliser des méthodologies précises, fiables, et si possible normalisées. 
Ce laboratoire devrait égaleinent être un centre d’infonnations pour tout ce qui peut 
concerner la qualité &e 1’ eau : 
- législation en vigueur et normes requises pour l’eau potable, les eaux 
industrielles; les prddés de traitenient des rejets domcstiques, industriels ou agricoles 
- conditions requises de prélèvement et de stockage de l’eau afin de limiter les 
évoluti ons pliy si co-climi ques (et aiis si bactéri ologi ques) des écliaitillons . 
Afin d’aider au nieux les usagers de provinces, des antennes provinciales de ce 
Laboratoire Central des Eaux, équipés convenableinent (au minimum), doivent être aussi 
mises en place. 
A notre avis cette nouvelle structuration aiderait les autres disciplines concernées 
plus ou moins directement par l’eau à ocuvrer, cntre autres, pour une plus grande 
efficacité de la surveillance et de la protection des ressources en eaux douces naturelles. 
1.5. CONCLUSION 
La qualité physico-chimique des eaux douces malgaches est encore assez mal connue 
car aucune étude systématique n’a encore été faite surtout en ce qui concerne les eaux de 
surface. Les données fragmentaires présentées dans ce travail, et la connaissance de la 
nature des terrains lessivés permettent de dire ques ces eaux sont dans 1’ ensemble 
faiblement minéralisées. hlais à notre avis des analyses s’imposent pour la 
caractérisation exacte de cette minéralisation et pour la réactualisation des anciennes 
doimées.Ces analyses permettraient en outre de stiivre l’évolution de la qualité de ces 
eaux surtout en ce moment oil les rejets polluants d’origine domestique 011 industrielle 
commencent à prendre de l’importance. A ce sujet des mesures législatives sévères 
doivent être mises ei1 place pour wie meilleure protection de ces ressources en eau. 
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Les mesures de transport solide eli siispeiisioii dol vent Ctre également ineiiées 
systématiqueiiici~t, pour incttre ci1 6 idence I’iiiiportmce du phCnom~ne d‘érosioii des 
bassins versants à h latiagas~ar et sciisibiliser e11 coiisdqiieiice I’opiiiioin publique sur les 
effets nCfastes de Ia tid’orcstatron ct ties feo\ de brousses siir la qualitC pli) sique cles eaux 
Toutes ces anal! ses et illesures ne peti\ ent cepcndmt Ctre iinetiées actuelleiiiciit iì 
c a m e  de la faiblesse mat6riclle et financii.re des structures (publiques ou privées) 
habkhtkes h effcctiicr des ;uid} ses, 
C’est pour cela que iious avons suggCrC duns cette coiiiinmiication la mise en place 
d’un Laboratoire Central des Eaux, lequel, étant donné les probli.mes actuels 
d ap~~rovisionne~iic~nt, d’assahisserneiit et les soucis de protection de 1’einviroiiiietneiit, 
coinstitue iiii outil de tout prenuer ordre pour luie iiicilleurc gestion cles ressources 
actuelles ell eau. 
I,a mise ci1 place effective de celte structure natioiide (lieu d’installation, inode de 
fonctioimement, tutelle. ..) devrait faire l’objet de conccrtatioiis entre les différentes 
institutions publiques ou privées coiiccniées par le problème de la qualité des eaux B 
R.hhBWcar. 
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ANNEXES 
CARACTERISTIQUES DES GRA JDES I J TES 
HYDROGEOLOGIQUES 
I. BASSIN SEDIMENTAIRE DE L’EST 
1.1. Eaux superficielles 
DCbit : suffisait 
Qualité : eau e‘iposée à la pollution (pollution naturelle, sols tourbeux et 
inarécqeux, riches en sdfures, iiivnsions salines, pollution 1imn;une. 
1.2. Nappes d’alluvions 
Q 
Debit :- = 1 1  ?t 28 l / ~ / ~ i l  
S 
I-Iauteur d’eau 5 B 10 in, profondeur faible. 
QualitC : eau riche en fer. EkposCe B la pollution (sols tomheux et iiiar6cageux riches 
en sulfures). 
1.3. Nappes des sables de plage 
DCbit : - - O,% B 6 lisiin Q 
S 
Hauteur d’cati 5 B 10 in, prdondeur faible. 
Qualit6 : eau riche en fer et agressive, risque d‘invasions salines. 
1.4. Nappes du crétacé 
Q 
Débit 1- = 0,18 l / ~ / ~ i i  
S 
Hauteur d’eau 40 m, profoiideur ~iioyciuie (20 in). 
Qualité : eau assez iilidralis&e, sodique bicarbonatée. 
II. HAUTS PLATEAUX 
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Qualité des eaux 
11.1. Eaux superficielles 
Débit : suffisant. 
QualitC : peu minéralisée, pollution humaine, quelques fois riche en éléinents 
argileux. 
11.2. Nappes d’alluvions 
Débit : - =3 2 6 lisim Q 
S 
Hauteur d’eau 10 m, profondeur faible. 
Qualité : eau peu minCralisée. 
III. B A S S I N S  SEDIMENTAIRES D ’ A N T S I R A N A N A  
111.1. Eaux superficielles 
111.2. Nappes d’alluvions 
Débit . - =0,2 à 2 lisim 
Q 
S 
Hauteur d’eau 5 à 10 in, profondeur faible 
Qualité : eau bicarbonatée calcique. 
IV. B A S S I N S  S E D l M E N T A I R E S  DE M A H A  J A N G A  
IV.l. Nappes d’alluvions 
Débit :- = 85 lisim 
Q 
S 
Hauteur d’eau 10 ni, profondeur faible. 
Qualité : présence de fer, bicarbonatée. 
IV.2. Nappes des sables de plage 
DCbit : - =2 à 15 lisim Q 
S 
Hauteur d’eau 5 hl0 m, profondeur faible. 
Qualité : eau faiblement minCralisCe, faible teneur en carbonate, resistivité 5 10,000 
Q cm, risque d‘iiivasions marines sous fort pompage. 
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Qualité des eaux 
IV.3. Nappe éocène 
Débit : - = 27 à 63 llsini Q 
S 
Hauteur d’eau 50 à (karstique), profondeur nioyeiuie 20 in < P < 100 ni. 
Qualité : eau bicarbonatée alcique et magnesienne ayant une dureté moyenne, 
résistivité = 1000 à 3000 Q cni. 
IV.4. Nappe crétacé supérieur (grès de Marovoay) 
Débit : Q artésien = 5 à 60 lis 
Hauteur d’eau 100 ni, profondeur élevée 
Qualité : eau agréssive et riche en fer. 
IV.5. Nappes du jurassique 
Débit : cette nappe. n’a jamais étudiée, jusqu’à présent. Ses caractéristiques peuvent 
Hauteur d’eau : 10 à 50 m (karstique), profondeur élevée b150 in: 
Qualité : eau riche en bicarbonate calcique et magnésienne, elle peut être artésienne. 
IV.6. Nappe du jurassique 
Débit : - =0.19 lisiin 
être estimées comme suit : 
Q 
S 
(peut être artbierme) 
Hauteur d’eau 50 m, profondeur élevée 100 à 200 m. 
Qualité : eau cldonirée sodique. 
V. BASSINS DE MORONDAVA 
V.I. Nappes des sables de plage 
Débit : - = 0,M à 2 lisiin Q 
S 
(peut être artésien) 
Hauteur d’eau 5 à 10 in, profondeur moyenne. 
Qualité : eau cldonirée sodique. 
V.2. Nappes de I’éocène 
Q 
Débit : - = 0,s à S lisi111 
S 
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Pprofondeiir elev6e 1 00 ni. 
Qualité : eaii bicarbonatée calciqne 
V.3. Nappes du crétacé 
Débit : Q : 1 a 141’s artésien 
Profoiideur . 150 ni. 
Qualité : bicarbonatée ferreux et bicarbonatée calcique eau agressive, ]m%”ce de fer. 
Q 50 n i  
VI. BASSIN SEDIMENTAIRE DE TOLIARA 
VI.l. Nappes d’alluvions 
Q 
D@bit :- = 1,69 2 2,-U l / s h  
S 
Hauteur d’eau 10  in, profondeur faiblc 20 111 
Qualité : e m  bicluboiiatée calcique. 
VI.2. Nappes des sables de plage 
Débit : - = 0,6 B 1,5 lis~m Q 
S 
Hauteur d‘eau?, profondeur faible. 
Qualit6 : eau faiblcnient nlidralisée, faible teneur en carbonate, quelquefois riche en 
NaCl. 
VI.3. Nappe de I’éocène 
Débit : - = 14 à 83 lisiin Q 
S 
Hauteur d’eau 100 m, profondeur nioyeilne 20 à 100 m. 
Qualité : eaii bicarbonatée calcique. 
VI.4. Nappe du jurassique 
D6bit : probable : 240 11s 
Profondeur élevée : 100 ni et plus. 
Qualité : eau bicarbonatée calcique. 
(artésien) 
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VI.5. Nappe de I’Isalo 




liautem d’eau 100 in à 200 in, profoiicleur élevée 150 ni. 
QuditC : eau cldorurie sodique. 
VII. EXTREME -SUD 
VII. 1. Eaux superficielles 
Débit : suffisant toute I’a~iiiéc : Maidrare, Menaraidra. 
h4ares permanentes. 
uue sortie de l’année : h/fanambovo, Linta 
h4ares temporaires. 
VII.2. Nappes d’alluvions 
Q 
Débit : - = 1 1.8 lisiin 
S 
(alluvion h~leuxaidra) 
Plus élevé pour les alluvions de la hlaidrare de la hlananbovo et du h4enarandra. 
Hauteur d’eau 5 m, profondeur faible 20 111. 
Qualité : eau assez forteinent minéralisées urilis potables, (résistivité de 5000 à 1000 
52 cm). 
VII.3. Nappes des sables blancs de Beloha 
Débit :- = 0,17 llsim 
Q 
S 
Hauteur d’eau 5 in, profondeur faible 1 à 5 111. 
Qualité : potable chimiquenieut, en gkiikral bicarbonatée, résistivité de 1000 h 10 
O00 n Clll. 
VII.4. Nappes des sables côtiers et dunes réçentes 
Débit très faible : - = 0,4 à 2,6 1/s/ni 
Q 
S 
Hauteur d’eau 1 à 3 in, profondeur faible 1 à 5 in. 
Qualiti : sal& niais somrent utilisable, résistivité de 100 à 500 Q cln. 
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VIIS. Nappes du quaternaire moyen D’Ambovombe 
Débit très faible : - = 0,016 à 4 lisim 
S 
Q 
Hauteur d’eau 1 à 5 m, profondeur 10 à 20 m. 
Qualité : très variable, résistivité de 100 à 1000 B cin. 
VII.6. Nappes du quaternaire ancien 
Q 
Débit très faible: - = 0,04 à 055 lisiin 
S 
Hauteur d’eau 1 % 10 ni, profondeur moyenne 50 à 100 ni. 
Qualité : eau assez salée utilisable, résistivité de 100 à 500 9 cni. 
VII.7. Nappes de néogène 
Débit très faible :- = 0,019 à 1,55 1:sim 
Hauteur d’eau 1 à 5 ni, profondeur moyenne 50 à 150 in. 
Q 
S 
Qualité : eau salCe,rarenient utilisable, résistivité de 50 à 100 Q 
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Couleur de l'eau 
Profondeur maximale 
T en surface 
Stratification thermique 
Transparence 
pH 6,8 à 7.3 
T.A.C. 
Conductivité 
Extiart à sec 
Facteurs chimimes 
Oxygène, % saturation 
surface 
fond. 



















0.5 à 28 
on 
,25 à 0.70 
,45 à 0.70 
0 à 250 
40 à 270 
00 
iinimiim 30 
,6 à 21,j 
,4 à 1,6 





























Couleur de l'eau. 
Z. maximale 
Temp eau surface 
Transparence 
PH 
T A C  
Conductivité 
Extral à sec 
%acteurs chimiaues 
Oxygène, % saturation 
sutfaœ 
fond 
Mat org milieu acide 



















$ 5  
I8 A 273 
),85 à 1,65 
j98 à 7,45 
),40 a 0,80 
55 a 105 
10 a 135 
1 O0 
ninimum 70 
1,4 a 21,6 
1,3 a 1,8 









3 5  
23 
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Conductivité (1 8") 
Alcalinité 
Mat. org. (mil alcalin) 
NaCl 










Mat. org. (mil. acide) 
Mg 
CARACTERISTIQUES CHIMIQUES DE L'E 
Valeur IP ramètres 
6 a 8,3 
250 a 5000 
300 B 420 
là3 










o à 4.3 
---_ 
o à  1,l 
135 environs 











CARACTERES CHIMIQUES DES LACS 








K20 - Na20 
T K A M O R O  
Unité 
UNKONY 
Qualité des eaux 
Tableau 6 
Composition des substances dissoutes dans les eaux 
du Mangoky i Tanandam (d'après HERVIEU) 
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61 
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Composition moyenne des substances dissoutes dans les eaux de rivière 




















































































Qu dit& des eai. 
POTABILITE DES EAUX 
Publique) - 1Xecommnanchions O.M. S. 
Références : Arrêté du 10-08-61 (Saité Publique) - Circulaire du 15-03-62 (Saité 
I. CARACTERES ORGANOLEPTIQUES ET PHYSIQUES D'UNE 
EAU POTABLE 
1) - l'eau doit être si possible : 
Sais odeur, 
* Sais couleur, 
Sans saveur désagréable. 
2) - la tciiipérature recoiiiiiiaiitle est 15" une température supérieure provoque la 
prolifération des geiiiies ; 
3) - la turbidité ne doit pas dCpasser 25 gouttes de mastics ; 
4) - résistivité : elle doit être mesurée dais le but de surveiller la pollution. Deux 
1 en saison sèche, 
1 eii saison huinide. 
1Tm~ inesure doit etre faite dès que les conditions locales chaigent (installation 
niesures doivent être faites par ai iniilimuiin : 
d'usine ou d'habitation à proximité). 
Resistivité recoiiiaidé 1130" C, 1.000, 10.000 ofiiiicm 
5) - PI4 : le PH doit être basique 
le PH recomnia~idé 6.5 h 85. 
6) - Radio-activité : pas d'éléments radio-actifs. 
Les prodclés d'6liiiliiiatioii sont à étudier. 
II - CARACTERES CHIMIQUES 
L'eau potable doit contcnir, si possible, en quantité souhaitable 1111 certain no~libre 
d'éléments nunéraus (dits éléments iio~i~i;ius de l'tau). 
Elle doit par contre tlépourvue : 
d'indice de pollution clliirlique (dits Cléiiieiits aioiiiia~ix dont la vasiation de teneur 
est à surveiller) 
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Qualité des eaux 
de substances toxiques (dits éléillents toxiques). 
a) -Eléments Ilonllaux : 
les quantités prescrites ci-dessous soiit des tails souhaitables. 
s ca I 
Mg sans la présence 
de sulfate 






K doses non limitées 
CO 2 doses non limitées 














Les wriations de teneur de ces déments indiqueent wie pollutioii chimique. Une 
teneur sup6rieure au chiffre presrit ci-dessous est d'origine anonnale. 
Abtière organiques, teiieur nonnale : 1 h 2 mg/l 
Cholure (Cl-), teiieur normale : 250 ingil 
(mais en zone aride peut atteindre 900 ingi 
Sulfures : 5 mgil 
Sulfates, tciieur liée à dose A4g 250 mgí1 
Phosphates 'I'eiieur noniide 1 iiigil 
Nitrites : 0,l mg'l 
NI4: 0,s mgil 
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Qualité des enia 
c) - Eléments toxiques. : 





CI mg/l 0,O 0,o 
si02 mg/l 0.50 0,80 
mg/l O(i) O(I) 
Symbole U 
Ma mg/l 
CARACTERISTIQUES DES EAUX POTABLES 
Eaux brutes Valeurs usuelles Eaux trait- 
Eaux de Eaux Max i m u m 
surfaces profondes legal 
lies a IC1 etS04 



















* 1  






mg/l traces traces 












Al dans E.B 
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Qualité des eaux 
(1) Beaudrey 
(2) en milieu alcalin 
(3) sauf en cas de rejers industriels 
(c) provieiuient de canalisations 
II - QUALITE BACTERIOLOG QUE DE L’EAU DE CONSOM IATION 
II. 1 Introduction 
L’eau peut véhiculer de nombreux polluants poteiitielleinent pathogènes pour 
l’homme. Pour évaluer la qualité d’une eau, trois catégories d’examens peuvent être 
pratiquées : 
- un examen microbiologique qui peut se distingucr en : 
examen bactériologique (le plus utilisé dans les aialyses inicrobiologiques 
pour l’évaluation du point de vue du santé publique des risques liés à 
l’existence de germes pathogènes). 
0 examen parasitologique (recherche des protozoaires et des helminthes 
pathogènes de transmission hydriqucs). 
examen virologique. 
- un examen radiologique en vue de mesurer la radioactivité. 
- et un exanien physico-chimique qui coinporte plusieurs volets : 
la recherche et le dosage de susbstaices chimiques toxiques telles que : 
la recherche et le dosage des pesticides. 
la recherche et le dosage des substances clfiiniques qui sont susceptibles de 
coiistitucr un risque pour la santé de l’lioinnie. On peut citer le fluor, les 
nitrates et les hydrocarbures aromatiques polycycliques. 
les analyses des facteurs d’acceptation par le consommateur, facteurs 
d’acceptation constitués par la tnrbidité et les propriétés organoleptiqnes de 
l’eau. 
La surveillance de l’eau de coiisoiiiinatioii tant au plan biologique que physico- 
chimique a pour objectif de contr6ler la qualité de l’eau et d’assurer ainsi la protection du 
consommateur. 
l’arsenic, le cadmium, le mercure, le plomb et le seléniuin. 
11.2. L’analyse bactériologique 
D e  nombreuses bactéries pathogènes peuvent se trouver dans l’eau par souillure de 
cette dernière, par des excrèinents animaux et humains ou par des eaux d’égoíìts. 
L‘objectif esseiitiel de l’analyse bactériologique des eaux de coilsonunation consiste B 
déceler une pollution féade. 
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11.2.1. Notion de germes tests de contamination fécale ou 
de micro organismes indicateurs de pollution. 
Les nlicroorga~lisnies pathogènes excretés dais les selles des individus malades ou 
porteurs sains survivent pendait un certain temps dans la nature et peuvent souiller une 
eau servait de pint d‘approvisionu~e~nent pour une conununauté. 
La recherche des gennes pathogènes au laboratoire est possible, inais elle nécessite 
des techniques spéciales d’investigation faisant appel à des procédés d’enrichissement car 
ces gennes pathogènes comparativenient aux gennes banaux sont tri% peu non~breux. Or, 
une teclmique de contrôle perd de sa valeur si elle ne donne pas des résultats dais 1111 délai 
rapide, d’oii référence à ce qu’on appelle gennes-teste de contamination fécale (GTCF). 
Ces micro-organismes indicateurs de pollution font partie eux aussi de la flore intestinale 
mais ils sont facilement cultivables au laboratoire. La présence de ces GTCF dais une 
eau indique qu’il y a risque pour la saité. Leur absence indique indirectement qu’il y a 
absence de germes patho,‘ %“s. 
Ces GTCF sont constitués par 
- les colifonnes totaux 
- les colifornies thermotolérants dont Esckerichia coEi est l’espèce la plus 
significative de contanlination fécale. 
- les streptocoques féaux 
- les spores d’anaérobies sulfito-réducteurs 
- les stapliylocoques pathogènes dais les eaux enihouteillées el les eaux de 
piscine. 
11.2.2. Echantillonnage des prélèvements en vue de leur examen 
bactériologique 
11.2.2.1. Fréquence des prélèvements 
I1 existe des tableaux classiques où sont indiqués le nonibre d’écliantillons à examiner 
n~ensuellenient selon le iioinhre d’habitants desservis. Des reconimaidations sont aussi 
proposées selon les situations qui se présentent. (cf.Aiuiexe I) 
11.2.2.2. blocles de prélèvement, traisport et conservation tlcs prt5lkvenients 
D e  nombreuses précautions s’imposent ciruis la collecte des écha~itillons, dais leur 
transport et dais leur conservation jusqu’ iileur arrivée au lahoratoire. 
Les manipulations ultérieures risquent d’être faussées si les conditions cle collecte et 
d’achenli~iemnent ne sont pas valables. 
11.2.3. Méthodes d’analyses 
La recherclie des GTCF peur se faire suivant deux inéthodes : 
- la méthode en tubes multiples 
- la niétliode par inciiibra~ie filtrante. 
11.2 3.1. Méthode de ferinentntion en tubes multiples 
Par utilisation de iililieu approprié, elle permet de rechercher les colifonnes et les 
streptocoques fécal:. Cette inétliode coniporte deux phases : 
- uiie pliase de présoniption 
- une phase de confinnation. 
La lecture dcs tubes inoculés se fait selon la méthode du Nornbre le Plus Probable 
(NPP) ou h4ost Probable Number (h4I”). 
11.2.3.2. Métliode de filtration sur membrane 
Un volume coiiiiu d’eau à analyser est filtré à travers une membrane constituée d’un 
dérivé cellulosique ayant des pores d’un dianetre de 0,451n . Les bacteries sont arrêtées à 
la surface de la niembraie. Selon les gennes recherchés, les membrrllies sont placées sur 
cles milieus spécifiques et incubées li des tenipératures bien définies. 
11.2.3.3. hléthodes de référence utilisées au laboratoire de 1’ 1.P.M 
Elles sont citées à l’Annexe I de l’Arrêté du 24 juillet 1989 relatif aux inétliodes de 
référence pour l’aidyse des eaux destinées à la consoinniation humaine, arrêté paru dans 
le J.0.R.F du 29Juillet 1989 p 958617 (cf Aiiiiexe II). 
II. 2.4. Qualité requise pour les paramètres bactériologiques 
Dans l’interprétation des analyses bactériologiques d’échaitillons qui lbi sont 
confiés, le laboratoire d’analyse des eaux de 1’ 1.P.M respecte les valeurs suivantes en 
fonction des si tuatioiis corresponhites. 
11.2.4.1. Eaus brutes utilisées pour la production d’eau livrée à 
la consommation liuniaine 
a) Projet de réslerileiltution fraìiçflise 1984 
- Colifortnes thennotolérants : limite acceptable : égale ou inférieure à 20.000 par 




Qualité des eciux 
Coliformes totaux pour 1 O0 ml 
Coliformes fécaux pour 1 O0 ml 
Streptocoques fécaux Pour 1 O0 ml 
Salmonelles 
b) Directive dii Conseil des Cottittiiitiaiités Eiiropéetities du 16 juiti 1975 (ti’ 75/440 
J.O.C.E. ti’ L 194129 dii 25 iiiillet 1975). 
Al A2 A3 
50 5.000 50.000 
20 2.000 20.000 
20 1 .O00 10.000 
O (al O fb) 
Paramètres I Valeurs guides 
I I 
(a) : dans 5 litres 
(b) : dans 1 litre 
Al : traitement physique simple puis désinfection 
A2 : traitement normal physique et chimique puis désinfection 
A3 : traitement physique, chimique poussé puis désinfection 
11.2 4.2. Eau distribuée par canalisations 
a) Eaii ayant subi uti traitettietit et etitratit datis le systèitie de distribution 
Directives de 1’ Oh4S 1983 : 
- Colifonnes totaux : abseiice dais 100 nd. 
- Colifornies fécaux : absence dans 100 inl. 
b) Eau ri ’ayatit pas siibi de traitettient et etitratit datis le systètne de distribution 
Directives de l’OMS 1983 : 
- Colifonnes totaux : absence dans 100 il (a). 
- Colifornies totaux : 31100 ml (b) 
- Colifonnes fécaux : abseiice dais 100 ml. 
(a) : avec un percentile de 98% sous réserve qu’mi nombre suffisait d’analyses soit 
effectué, (b) : pour uiie analyse occnsioiuielle. 
c) Eau dans le svstèttie de distribution 
Directives de l’OMS 1983 : 
- Colifonnes totaux : absence daus 100 id (a) 
- Colifonnes totaux : 31100 il (b) 
- Colifonnes fécaux : absence dais 100 lid 
(a) : avec uiie percentile de 95% sous réserve qu’mi nombre suffisant d’analyses soit 
effectué, (b) : pour une analyse ocmsioiuielle. 
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Directive du Conseil des CoimnmiautCs EuropCeiuies du 15 juillct 1980 ( 1' 801778- 
J.0.C.E. 1' 1,'229/11 du 30 août 1980 ). 
Cohformes totaux 
Coliformes fecaux 
Parametres I Niveau guide IConcentration maxi male admissible 
I I Methode des M.F I Methode des tubes multiples 
011 O0 ml 
011 O0 ml 
inf. a 1/100 ml 
inf. A 1/100 ml 
Streptocoques 
fecaux 011 O0 ml inf. a 1/1 O0 ml 
I 
Clostridium 
sulfito-rkducteurs egale ou inf. a 1 /20 ml 
I I I 
Flore totale I I 
mksophile 22 "C I 100/ml I 1 
Flore totale 
mksophile 37 "C 
Projet de réglemeiitatioti française 19% 
- Salmonelles absence dans 5 1. 
- Staphqlocoques patliogi.nesabseiice dans 100 ml 
- Colifonnes totaux (a) absence dais 100 1x11 
- Coliforms fCcatnabseiice dais 100 i d  
- Streptocoques fécaux absence dans 100 1111 
- Clostridium sdfito-reducteiirs (spores) kgale 011 inf. b 1120 ml 
1 O/ml 
(a) : avec un percentile de 95 96 sous r6scrve qu'un iioinbre suffisait d'échautillons 
soit exanin6. 
L'annexe I du decret no 89-3 citi 3 janvier 1989 relatif aiix eaux destinées à la 
consonunation humaine paru daiis le J.O R.F du 4 janvier 1989 p. 128, traitait des 
limites de qualit6 des eaus destinies L la coiisoliunatioli humaine et des paramètres 
microbiologiques dais soli paragraphe 1' reprend les mêmes cllilires et :ijoiite pour les 
eaux IivrCes sous foime conditiomiCe : 
- flore totale niCsophile 37 "C : égale o11 id. à 201 1111 
- flore totalc iiiésoplule 22" C: : Cgale ou iilf. B 1 OOiml 
11.2.4.3. Eìu iioii distribuCe par canalisations 
Directive de 1'0h.fS 1983 : 
- Colifonnes totaux : lOil00 ad. 
- Colifoiiiics fécaux : absence dans 100 id 
161 
Nonnes officieuses Sait6 Publique (France) : 
- Collfoiiiies totaus : égale ou inf. à lOil00 111.1 
- Escherichici d i  : inf. h 21’ 100 nd. 
- Streptocoqucs f6caus : égale ou inf. à lOil00 nil. 
- Clostridiiltri sulfito-réductears (spores) : inf. à 10120 md. 
- Flore totale ni6sophile 37 “C : inf. 2 100/nd. 
- Flore totale aiésophile 20°C : égale OLI inf. à 100iml. 
11.2 4.4. Eau de distribution de secours 
Directive de 1’OhlS 1983 : 
- Colifornies totaux : absence dans 100 nil. 
- Colifoniies fécaux : absence clans 100 id. 
11.2 4.5. Eaii de piscinc 
France 
- Colifoniies totaux : inf. h lO/lOO nil. 
- Colifoniies fécaux : absence dans 100 lid. 
- Staphylocoques pathogkncs (a) : absence dans 100 inl. 
- Hore totale niCsophile 37 “C : int’. à lOO/nd. 
(a) : avec 1111 percentile de 90 % sons réserve qu’mi nombre suffisant d’échantillons 
soit éxaniiné. 
11.3. Quelques résultats 
line thbe de doctorat en médecine en cours de rédaction portant sur 78 écliqitillons 
d’eau non distribuée par canalisations et collectées dans le milieu suburbain de 
l’agglomération d’ Antiuiaiarivo objective la mauvaise qualité bactériologique de ce type 
d‘eau. 
11.4. Commentaires 
il. l’issue de cette coniniiunication, on peut Ctre surpris de ne voir cités en référence 
que des normes ou des testes réglementaires Ctrauigers. 
O n  peut relever l’absence de normes de référence nationale, l’absence de texte agréant 
le laboratoire de 1’ IPM con” laboratoire de surveillance bactériologique de l’eau dais 
le cadre cl’uii résean de laboratoires spécicdp5s pour la surveillance de l’eau. 
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Ces lacunes seront comblées si, cntre autres, les problèmes de fonds suivants seront 
résolus : 
- quel est l'organisme de surveillance de la qitalitk de l'eau '? 
- si cet orgmisiiie existe deja, qilel est son ~)rogra"e 163163e ? 





entre prélèvement successifs 
La pollution de l'eau est source de noiiibreuscs maladies infectieuses 
U n  programne de surveillaice de la qualité, notamncnl bactCriologique, de l'eau est 
souhaitable. Ce prograinine doit être coordoiiiié avec l'assaiiiisseiiieiit de 
1' eiiv i roiiiieiiieii t. S i de tel progrmune est tliéori quemen t en vi sageabl e, sa réaJ i s ati on se 
heurte à de nombreux obstacles, surtout d'ordre écoiioniique dais les pays en 
développeiiicn t. 
QUALITE BACTERIOLOGIQUE DE L'EAU DE CONSOMMATION 
ANNEXE I 
Moins de 20 O00 habitants 
20 O00 à 50 O00 habitants 
50 O01 à 100 O00 habitants 





Echantillonage 2 l'intérieur du réseau. Intervalle maximal entre 
prélèvements successifs et nombre minimal d'échantillons mensuels. 
prOlOvements 
successifs 
Moins de 20 O00 habtants 
20 O00 3 50 O00 habtants 
50 O00 A 1 O0 O00 habitants 
Plus de 100 O00 habitants 
2manes 
4JCUrS 
prelever sur l'ensemble 
1 Chantillon par 5003 habtants et parmois 
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Streptocoques du 
groupe D 
JOURNEES DE L'EAU : 
QUALITE BACTERIOLOGIQUE DE L'EAU DE CONSOMMATION - ANNEXE II.  
Norme Afnor : NF T 90-41 1 (en cours) pour les eaux 
de surface milieu Rothe et Litsky 
Norme Afnor : NF T 90-416 pour les autres eaux gélose 
de Slanetz et Bartley 
Méthode de référence pour l'analyse des eaux destinées à 
la a " b o n  humne 
Bactéries aérobies 
Norme Afnor NF T 90-401 
Norme Afnor NF T 90-413 (y compris eaux brutes) 
bouillon lactosé 
Norme Afnor NF T 90-413 (y compris eaux brutes) 
thermotolérant bouillon lactosé 
anaérobies sulfito- 
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SYNTHESE ET RECOMMANDATIONS 
En résmné, pour le contrôle ~'hysico-chimique et bactériologique de l'eau, les 
problknies qui se posent sont : 
I) l'évaluation de la qualitC en rue de simplifier le traitement et de rendre ce 
deiiiier le plus efficace Imssihle. 
2) la nécessitC de surveillance de la pollution de l'enr iroiineineiit 
3) la nécessitC de siirvcillaiw de la pollution de l'eau de ~oii~oi~iiii;itio~i 
IA  surveillance de l'eau est nécessaire et maillieureuse~nciit sai 11iise eli place se heurte 
b des prohlbnes iiistitutiorinels I1 est ~ndispeiisable dais le coiite~e actuel de bien 
définir et de itiicus répartir les t8ches et attributions des d rentes instl tutions concelllCes 
par la qualité des eaux. 
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Par ailleurs, il a été souligné l’importance de la qualité non anthropique de l’eau, 
qualité qu’il coiivieiit d’ étudier et de suivre également pour aider 5 mieux gérer 
l’environnement et la biodiversité aquatique en général. Les intcrvcnants ont été invités 5 
fonnuler et déposer aupr& de l’OI\YJ, leurs besoins et leurs progranines en matière de 
recherche sur la qualité naturclle des eau\ douces malgaches. 
L,’accent a été également niis siir la n6cessité : 
- de iiornialiser les niéthodes d’analyses des différents laboratoires pour la fiabilité 
et la comparabilité des résultats. 
- de soumettre le texte du code de l’eau à tous les intCrets afin de mettre en accord 
les besoins cle chacun. 
Au teiinc du dCbat les reco~n~nandations suivantes ont Cté prises : 
1) hlettre en place daus les meillcurs dClius uiie coininissioii chargée d’étudier la 
réglementation actuelle, de préparer des propositions pour la mise en place de 
testes destinés à compléter le code de l’eau, la charte de l’environnement, les 
problt=mes administratifs et financiers, matériels et humains relatifs 5 la 
surveillaice des eaux h h ladagascar. 
2) I1 faut préparer des progra”es d’étude et d’actions sur la pollution et sur les 
i inpact s des rejets sur 1 ’ envi roniienieii t. 
3) I1 faut que les spécialistes du suivi de la qualité des eaux puissent s’intégrer 
dans les équipcs de tcrraiii pliiridiscipliiiaires cliiugkes de l’exploitation, de la 
gestion et de la protection de l’eau. 
4) En altcndatit la lilise en place de la structure de surveilla~ice, il conviendrait de 
recenser tous les laboratoires travaillant stir l’eau et dc prcndre connaissruice de 
lems inétliocles d’ruialyse en vue de la staidm-disation de celles-ci. 
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HYDROBIOLOGIE, 
P~CHES & AQUACULTURE 
Synthèse effecttiCe par 
R. ANDRIAMASIMANANA 










2. INSECTES AQIIATIQIIES 
2.1. Etat de l'inventaire 
2.1.1. Richesse spécifique 
2.1.2. EndCnlicitC et affinitbs 
2.2. Iaes progranmes en cours 
2.3. Les outils disponibles 011 b dbvelopper 
3. MACROCRIJSTACES 
4. PLANCTON ET MICROCKUS'I'ACES 
5. RICHESSE SPECIFIQIJE DES POISSONS 
5.1. Pauvret6 de fond 
5.2. Originalit6 et eiid6iilicitC 
6. PLANTES AQLTCIAT1QI.E.S 
II. CONNAISSANCE DE IA DIO1,OGIE ET DE 1,'IXXILOGIE DL:S 
Hyrlrobiolog ie. pêches et riqunciilliire 
ESPH‘I ;S 
III. CONNAISSANCE DES ECOSYSTEMES 
IV. CONSERVATION E 3  PROTECTION DE LA BIODIVEIMTE 
1. INTER¡?X DE LA BIODIVERSITE 
2. hENACES S U R  LA BIODIVERSITE 
2.1. Impact des pollutions 
2.2. Impact de la déforestatioii 
2.3. Destruction des milieux 
2.4. Surexploitation des stocks 
2.5. Introduction d’espkces 
3. ACTIONS POlR LA PP&Sl:I<VATION DE I A  BIODIVERSI’I‘E 
B. PECHES ET AQUACULTURE 
I. INSTITUI’IONS ET PROG!&WIVIES 
I. INSTITLTIONS 




3.3. Projets t echiii ques 
II. PECIIES 
1. INTKODL~CTION 
2. EFlKTIFS DE PÊCIE 
3. PIIODLKTION 
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Hydrobiologie. pêches et nyuctcultirre 
1. HISTORIQUE 
2. FONC1’IOhWJhlENT DES STATIONS PISCICOU3 
3. PRODLICTION 
4. CONCLIJSIONS 
s. cw:vE-rmx ILTI RI I 
C. RECOMMANDATlONS 
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Hvdrobiologie. p2che.y et nqunc.ulrure 
A. HYDROBIOLOGIE : 
BIODIVERSITE, BIOLOGIE, ECOLOGIE, ECOSYSTEMES 
1. BIODIVERSITE 
I. 1. INTRODUCTION 
L’île de hladagascar, du fait de sa graide vru-iCtC d’habitats coiiceiitrée siir un territoire 
relativement restreint, a pennis tout au long des temps géologiques, le développement 
d’une gaide ricllesse spéci’Jqi4e eridéiniqiie aussi bien végetale qu’animale. Cette richesse 
est telle que l’île fait partie cles zones de Inépdivel-sitk de la plrui&te. 
Toutefois, cette mbgadiversité ne coiiceriie qu’un noiiihre litnitci. de groupes ruGmaus 
et vCgétaus issus d’uiie évolution e11 vilse clos, proveiimt, soit de grozipes goi7d~aiiier1s, 
soit d’intrcuits spordiqiies . On trouve donc h h,ladagiisc;ir iiiie oppositiori etitre zitie 
piweté deJoticl el iirie grciride ridiesse de cel-tcrirrs groiipes. 
L‘iiitérCt de cette mégadiversitC est redorcC p r  le caract2re endéilrique de cette 
richesse biologique. Ou estiliie ainsi que 200 000 cspkes animales et v6gCtales sont 
strictement infeoddes 2 Ia ~rruic~e île. ~11es constituent donc tin po01 spéciíïque et 
génCtique unique, patrimoine de l’hitmanité toute enticre, niais égalcment luie 
richesse nationale dans l’optique d’esploitation des ressources &$tiques 
(pliarinacologie . . . ), agricoles o11 animales voire égdcincnt d’écotourisme. 
Toutelols, 011 peut \c de1nantlcl SI les oIg:ulIsnic\ peuplant les m h c u \  aquatques 
suivent les rCglcs générales que iioiis \ eiioiis tl’bdictcr, b smoir 
grande riches se de détail (grande diversité) et forte endémicité? 
pauvreté de fond, 
1.2. INSECTES AQUATIQUES 
1.2.1. Etat de l’inventaire 
1.2.1.1. Richesse spécifique 
- que ceitains gioupes sont ielati\ emetit ~ichcs (Odonates, IIémipt&res, 
h loust iques, Tlpul cs, l,bp~lopti.~ es) 
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- que certaiiis autres, en revanche, sont constitués d’mi iioiiibre d’espi-ces assez 
restreint (Trichoptkres, Ephéinbcs, Simdies, I’lécoptkrcs, hltgalopti-res.. . ). Ida 
question se pose dors de savoir si cette pauvreté spécifique est réelle o11 due au 
manque de coii~iiussiltice des groupes cites. 
I,a richesse des habitats (du point de vue ~~rincip;ileiiieiit de l’hydrologie, la 
teinpérature et I’altitiide) aclcbtioimée au fait que la plupart des insectes aqtiaciqucs sont des 
animaux volants, laissaient prévoir rine ricliesJe beuiicoiip yliis grande de 
la faune aqiiatique truclgache , eu égxd B cclle observée en Afiique continentale. 
On notera aussi que la pauvreté de fond comtatCe pour les vertthrés ne semble pas 
s’appliquer aux hvertébr6s aquatiques (pourquoi ‘?). Ia majorité des familles d’Invertébrés 
répertoriées stir le coiitiiieiit africain, est pr6scatc A hlatlagascar. L’absence de certaiiis 
gemes africains est souvent coin~~iisée pr la présence de genres endémiques occupait les 
mêiiics niches 011 les mi3iies fonctions. 
1.2.1.2. €inclCinicité et affinitds 
1.2.2. Les programmes en cours 
1.2.2.1. L‘écliruitilloniiage historique 
Des différents contacts qui ont pi être nouids avec luie grruide iiiajoiité des slGcialistes 
mondiaux de la fatilie iiivertébrte aquatique, il appert que de iioiiibreii~es récol tes de Ia 
faune aquatique malgache ont Cté realisées durant tout le viligtihic sikcle. Ces chercheurs 
disséminés de par le iiioiide seraient prêts :i travailler stir la fiiiine de ,2IacIaigiscltr. 
Une dynaniisation et iitie unirriutibn d’un réseaii de spécialistes 
seraient donc à entrep-endre. 
1.2.2.2. Biologie et tcologie des cspikcs dulçaquicoles. 
Des études portait siir Ia biologie et l’tcologie dc certaiiis organismes aquatiqws sont 
menées à I’ESS Scieilces et 2 l’ESSA. II s’agit des travaux de recherche cles eiiseignants 
et des mémoires de thèse des étiidimts. 
l‘o ii t e f ois, 1 ‘a bs e ri ce de fin a ti ceni e tit irti por ta tit (éq ii ipe it1 e II t et 
co ti5 tit ii e ii ii e li 111 ita tio it imp o rtu II te de f o n ctio ti ti e ni e tit rédu its) 
l’ampleur des recherches. 
1.2.2.3. L‘in\ elitaire faunistique et la biotypologie des collections d’eau 
Développé au Lcrborcitoire de Recherche sur les Systèiiies Aquutiques et leur 
Etivrronweitient (LRSAE), conjointement par le CNRE et I’ORSTOM, le prograilune 
“Eaux Coiitiiicntales III” (PEC III) a pour but d’ Ctahlir “uti inventaire et wie tvpologie 
liydrobiolog ique et hydrologiqiie cles COIU:F d’eau tricrlgaclies ”. 
Le volet hydrobiologique vise :i dresser 1111 inveutaire famustique le plus exhaustif 
que possible des collections d’eau malgaches. Associé ‘aux caractéiistiques physico- 
chimiques, il doit aboutir h uiie classification biotypologique des cours d’eau. 
Les résultats trouveront leur utilité dais Ia Compréhcnsioii de l’impact des rkgirnes 
hydrologiques. ainsi que dais la iruse en 6videiice des changements globaux ou rapides du 
milieu : changeinent s fauiii s tique ou h i s  tique. 
L’éctiaitillonnage systématique d’une centaine de cours d’cati est déjh rkalisé. c es 
écliantilloiis d’abord étudiés au LRSAE sont ensuite confiés aux spécialistes 
iiiteniatiouaus. 
Le LRSAE est donc B l’heure actiielle, faute tle structure équivalente, le centre de 
coordination des recherches siir la systématique des invertébrés 
aq li at iq II es. 
1.2 2.4 Les progranines sur Ics vecteurs de inalatlies 
Faisait l’objet d‘mie prCseentation par le groupe travaillant sur les problèmes cl’ “Eau 
& Santé”, nous ne les prCsenterons pas dans ce docuinent. 11 s’agit esseiitielleiiiciit des 
vecteurs clli paludisme et des hôtes mtennCcliares de la billiardosc. 
1.2.3. Les outils disponibles ou h développer 
Si ia description de nouvelles espèces requiert obligatoirement le recours aus 
spécialistes mondiaux, I’Ctahlisscment tlcs listes íamiistiques par rivi& et p r  bassin 
ainsi quc les étildes Ccologiques peuvent se faire p r  cles spbcialistes nationaux, uiie fois 
les esl2ces dbcrites et donc itlentifiahles. 11 s’agit doiic (le constituer h Rfnclagascar : 
- une collection de référence de I’ciisanhle des insectes aquatiques de l’île. 
Cette collection est d’ores et dCjh coiniiieiicée au LRSAE. Elle coinprelid des 
Echantillons rkcoltés sur place inais sera comp1Ctéc par les paratypes que 
renverront les auteurs, uiie fois les descriptions faites. 
- un fonds documentaire. 1,’identification des insectes lie peut se faire sais les 
documents dans lesquels sont publiCes les tlcscriptions. Du fait des affinités 
africiuiies de la faune malgache et de la distribution painfricaine de certaines 
172 
Hylrohlog ie, pêclzes et nquncullure 
espcces, il est indispens;tble de réunir m e  documciitation exhaustive portant non 
seulenmit sur l’ense~nhle de la faune aquatique malgache niais égalemeiit sur 
tonte la faune aquatique d’Afrique continentale. 
Le LRSAE, dans le cadre du progranmie PEC III, a coinniend cette tsche. A 
l’lieure actuelle, plus de deux mille documents sont réunis au 
I, RSA E e 
- une base bibliographique. Afin d’assurer un accès facile au foiids 
documentaire précédemment cité, l’ensemble des réf6rences est infomiatisé dans 
nne base de données relatioiuielle, accessible à tous. 
Cette base de données est couplée h un ficllier noininal d’espèces, ce qui pennet 
d’avoir la liste totale des espèces des diff6rcnts ordres et 1111 accès rapide aux 
rt5férences bibliographiques qui y nffitrent. 
1.3, MACROCRUSTACES 
Cette classe d’invertébrés a été relativement bien éludiCe à Madagascar et plus 
par~iculièrement par le grand spécialiste nioiiclial hoIlruidais L B. I IOLTI-IWS. 
Crevettes et Macro brachium 
La faune des Crevettes et Macrobrachiuni de R.ladaga~~¿ estrelativement riche. 
Le taux cl’endéniicité est important chez les petites espitces (Ex : dans le geilre Cciriditm, 
11 espèces sur 18 sont endémiques), et l’est beaucoup inoins chez les espèces plus 
grandes telles que les h/lnoobrachiu~n. Ceci est dli an fait que la majorité des espèces de 
Macrobrclnui~ ont une phase de développement larvaire en eau sanmStre, parfois marine 
et se dispersent donc à l’intérieur de grandes régions océaliques. 
La présence du .I.fnrrobrachiunz rosetibergii , ilne des espèces les plus grosses du 
itioiqde et la plus cultivCe pow soli esploitation gastrononlique, reste à vérifier. Sa 
présence à Madagascar, dans une ou deux rivi6res de la côte est, signifierait une 
introduction clandestine. O n  sait eu effet que Mucrobrachiirtti rosetibergii est 
originaire du Sud-Est asiatique. 
Quelles seraient les conséqiiences de sa dissdniinafion dans 
l‘ensemble des cours d‘eau de l‘île, sur les populations des autres 
esyèges- de Macrobracliiuni? 
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Madagascar est une des rares régions de la zoiie intertropicale h posséder des 
Ecrevisses (genre Astcicoides ). Alors qu’aucune esp6ce n’est présente sur le coiitiiieiit 
africain, l’île de h/ladagascar héberge six cspèces. Elles sont toutes distribuées entre les 
altitudes de 800 et 2000 metres, depuis le Sud du iiiassif du Tsaratmima jusqu’B Fort- 
Dauphin. Elles sont en revanche, totalement absentes du Nord de l’île, 
fait qui reste actuelleinent et de façon intéressante, inexpliqué. 
Ces I’crevisses colonisent csseiitielleiiieiit les cours d’eau de la côte est, inais se 
retrouvent égdeiiieiit dans quelques hauts cows cles fleuves de la côte ouest. 
Si la systématique des écrevisses iiialgnclies seiiible maiiiteiia~it bien coiiiiue grke 
aux travaux de HOLTHUIS, leur biologie l’est t r b  peu, bien que certaiiies études auent 
peniiis d‘élucider quelques aspects de leur bidcologie. 
Problèmes concernant les Macrocrustacés 
A notre conmissaice, il n’existe pas, h l’heure actuelle sur le territoire malgache, de 
collections de référence coiicenimt les Macroci-ustacés dulçaquicoles de l’île, ni de foiids 
documentam. Des collectioiis assez irnportantes existent cependant dans les grands 
musées mondiaux (Etat-[hlis, France, Aigleterre, Suède, Allemagne, Pays-Bas . ).
Etant doinié que certains d’entre ces hIacrocrustacCs pourraient avoir une incidence 
économique (au inoiiis locale), il serait utile : 
- cle receliser la totalité de la bibliographie qui y affkre; 
- de constituer un fonds documentaire; 
- de constituer uiie collection de référence; 
- de poursuivre des recherches sur les principales espkces conceniait : 
. leur distributioii exacte (biogéographie) 
. leur écologie (préféreiiduun) 
. leur biologie (cycles, reproduction, ilutrition . . . ) 
- de foniier des spécialistes nationaux sur ce groupe. 
1.4. MICROCRUSTACES ET PLANCTON 
Nous ne possédons des iilfoi-iiiatioiis que pour les Cop6podcs. Cette classe coiiipreiid 
85 espèces réparties en trois ordres. Trente trois espèces sont endéiiliques, côtoyait des 
fornies cosinopolites ou typiqueiiient africaines, ou encore cotisidtkées jusqu’ alors 
coinnie etant limitées à l’liémisphère Nord. 
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I1 e\iste des .\niplupodes giuiiniiweiis dans les cain douces mnlgaclies Toutcfols, 
nous ne possédons pas de références bibliographiquc3 les concenimt 
D e  m h e ,  noils n’mons 1x1s h notre disposition, d’inforination concernait le 
phytoplaI1cton des CilllY tlouces de h trdagzrscar. 
Recherches bihliograplliques et consti tution de fonds clocuirieiitnires et de collectioiis 
de référence seraient necessaires aus étudcc portmt sur les microcrustacCs et sur le zoo- 
et phytoplancton. 
1.5. RICHESSE SPECIFIQUE DES POISSONS 
Les piiiicipaus grands receiiseinciits des Poissons de Pl/ladagascilr sont ceux de J. 
I’ELLEGRIN en 1933, de J. AKNOITL*T en 1959 et de A. KIENER en 1963. Jx nonibre 
d’cspèces de Poissons receiisCes dipend de la façon dont ont Cté pris en conipte les 
espèces eurylialines. Nous nous rifCrons ici au receiiseineiit le plus récent, c’est-h-clirc 
celui de KI€>\XR. 
1.5.1, Pauvreté de fonds 
Sur 30 des fanilles étliiopieiuies de Poissons, seules 23 se retrouveiit h bladagascar. 
Ainsi, les fanlilles les plus caractéristiques du continent africain sont absentes de l’île : 
Polyptcridae, I.,epidosirenidae, kIorniyridne, LTokokidac, (IlixacitIne et ¿:\;pinidne. , . I .a 
comparaison avec la faune indo-nidruse confirnie cette pauvrcti cles 1a”les. 
D e  plus, le nonibre de genres est d’une cinqtia~itaine stir In Grande île tandis qu’il 
avoisine les 85 ei1 Afrique. L a  richesse spCcifique est égalenient faible : la laune piscicole 
de Madagascar comprend seulement I 2 1 espèces alors que plus de 20 O0 sont recensées 
en Afrique continentale. 
La biodiversité piscicole d e  l’île est donc très faible et contredit la 
grande richesse spécifique observée danans certains groupes terrestres. 
-Est-ce díì aux possibilités de colonisation‘? 
-Est-ce iin prohl&nie de qualité des Ciìiix ? 
1.5.2. Originalité et endémicité 
C’est ilne faune esseiitielleniciit native de la mer. De nombreuses espèces sont donc 
euryhalines et ce, particulièrement sur la côte ouest. Ceci est da h la présence sur cette 
côte d’estuaires importants, d u n  large plateau continental et d’ uiie faible pente des cours 
d’eau, opposés à un plateau continental étroif et uiie pente importante des cours d’eau de 
la &te est. 
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Aucune failille n’est strictelnent endémique (le l’île. En revaiche, huit siir les 49 
genres le sont (16 %) de m2me que des 12 1 espi.ces (32 %). 
Coiriiiieiit et Ci quelle @oqi4e s‘est ílotic Jaite la coloiiiscitioti des coiillci d‘eciu 
d14lçq14icoles de l’île? 
1.6. PLANTES AQUATIQUES 
Le groupe de travail ne possède aucune ilifonnation sur l’état de la connaissance 
affércnt aux plaites aqilatiques de Madagascar, ni lie sait si des livres de syntlii.se existent. 
L’identification de spécialistcs, la réiinion des dociinieiits sont indispensables si cet 
inventaire et ce fonds bibliographique n’existeiit &jà. 
1.7. C-ONCLUSION SUR LA BIODIVERSITE AQUATIQUE. 
Pour rksumer la biodiversi té des orgaisines aquatiques iiialgìclics, on est oblige de 
constater : 
- que pour les groupes biens co~uius, ladiversité, par rapport à celle de l’Afrique, 
est soit très faible (as des poissons, 121’2000 espèces), soit noinmale (cas des 
Odonates), soit éleb ée (cas des hlacrcxrustads). 
- qu’elle est pratiquement inconnue pour certains ordres d’Insectes (Epliémères, 
Trichoptkres, . . .). 
- que R fachgnscar inaique pour la plupart des groupes tasinoiiiiqiics: 
. de spécialistes iiatioiiaus 
. de collections de références 
. de fonds doculnelitaires 
. de bases de domiées 
II. CONNAISSANCE DE EA BIOLOGIE ET DE L’ECOLOGIE DES 
ESPECES. 
Si ce n’est de rares infoimations siir la distribution gkograipllique de quelques iiisectes 
aquatiques (Odonates), il existe ?I l’heure actuelle wie mécoiiiiaissaice totale de la 
biologie (cycles, voltinisme, régiirie aliinentoirc, reproduction) et de l’écologie 
(préfirenduin, distribution) des insectes aquatiques comus des cows d’eau malgaches. Les 
Diptères Culicidae, du fait de leur importaice ”Y‘&, échappent partielleinent à cette 
règle. 
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Est-il iitrportairt pour hbdcigcrscíir et datis lci perspective d‘ut1 dkveloppeìtietrt dia.alde, 
de développer des recherches dms ce doniaine ? 
Liì bioécologie des Macrocrusta& dulçaquicoles est un peu mieux coimue que celle 
des autres invertébr&s. Toutefois, un travail de recherche consiclérable reste à faire pour, 
d’une part, coniiaître la distribution générale de l’ensemble des espèces de Crevettes, de 
A4~7crobrachirm et d’Ecrevisses, et d’autre part, leurs cycles biologiques spécifiques (en 
particulier les cycles des espèces migratrices). L‘absence d’Ecrevisses dais la partie Nord 
de l’île reste une énigme très intéressante à élucider. 
Quel est l‘avenir de l’exploitation des Macrocriistacés malgaclies 
(pêche et aquaculture)? 
Malgré la richesse spécifique et l’intérêt qu’elles devraient susciter, la biologie et 
l’écologie des Poissons autochtones continentaux sont pratiquenient inconnues. Elles 
semblent avoir été négligées; la plupart des études, qui eurent pour objectif majeur 
l’augmentation de la production piscicole, se sont portées sur I’accliinatation d’espèces 
allochtones. On dispose donc d’une connaissance beaucoup plus approfoiidie sur la 
biologie des espèces iiitrocluites que sur les endhiques. 
Ces connaissances sur la biologie des espèces allochtones ont été utilisées dans le 
développement de 1’aquaculhire, tait en étangs qu’en rizières (cf. partie €3). 
III. CONNAISSANCE DES ECOSYSTEMES. 
D’une manière générale, l’ensemble des collections d eau coinprend les écosystènics 
les plus complets et les plus variés de la planète. A l’intérieur de ces systèmes se 
développent des peuplements animaux et végétaux, d’autant plus coinplexes que les 
diversités physique, morphologique et écologiquc sont plus grandes. 
LÆ foiictioiuieiiient des écosystènies aquatiques des pays tempérés conunence tout 
juste à être coii~iu. En revanclie celui des liydrosystèmes tropicaux ne l’est pratiqueinent 
pas. Si l’on se réfère aux connaissances acquises dans les pays tempérés, il appert que le 
fonctionnelnent des collections d’eau n’est pas isolé, inais dCpenc1 détroites connections 
avec les nappes pldatiques, les zones d’inondation, la végétation rivulaire etc ... 
Les hydrosys tèmes des pays développés sont souvent très perturbés, majoritairemient 
par les pollutions et les anéiiagements divers. En revanche, les hydrosystèmes tropicaux 
le sont souvent nioins par ces facteurs niais par les modifications générales du milieu : 
déforestation, érosion, défieit hydrique etc.. Ces inodificatioiis globales n’affectent pas 
une seule unité du système, mais la totalité d’un bassin, voire l’eiiseinble des bassins 
d’une région. Les coniparaisons et les analyses permettent alors de dégager plus 
facilement des modèles géiiéraux de fonctionnelnent ou d’impact. 
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Les coimaissalices sur les liydrosystèmes inalgaclles sont notables lorqii 
concernent les réginies hydriques. Elles sotit prntiquettietit itie.vytatites si l’on cotisidèr L. 
les édimiges etitre les coiirs d’eau et les ticiplm sotiterrírrties et de stirjirce, I ’ittipact de lu 
ri;rciilture irrigtiée siir le fotictrotitieitietit de I  hydro^ \sthe (voir cepetidmi1 les trmcifi..\ 
ATP bas-fotidLy et PEC V. e.~posc!s íkitis le clinpitre Ressources eli e m  ).
D e  iii&rie, très peu de coimussauces esistent sur la dynanlique des popilations et des 
peuplements des organismes aquatiques en fonction des variations iiatiirclles ou sous 
l’iilfluence de perturbations générales du milieu. Quelques travaux existent localement 
sur certains Poissons d’intérêt écononiique (Tilapia, blarakely, Fibata), inais aucune 
information n’est actuellement disponible en ce qui concerne les Macrocrustacés et les 
Insectes aquatiques. 
Notons que les quelques infoliriations recueillies font très sporadiquement rkféreiice 
ans régimes hydriques inais ne prennent jaunais en compte le fonctioiinenient général de 
l’hyclrosys t&nie. 
IV. CONSERVATION ET PROTECTION DE LA BIODIVERSITE 
1v.1. INTER~T DE LA BIODIVERSITE 
Conserver la biodiversité a plusieiirs riiles 
- Ethique : bien que l’holmie y ait une place prépondérante, toutes les espèces 
ont le droit de vivre sur notre planète. D e  plus, nos ellfruits et descendants ont le 
droit de jouir du nienie patriinoine environnemental, animal et végétal, que 
notis. Nous ne soiiiiiies quc locataires et nons nous devons de leur léguer un 
monde aussi riche que possible, tel que now en avons hérité. 
- Scientifique : I’étudc de la biodiversité fournit de nombreuses infomiations 
sur la phylogénie des règnes animans et végétaus et donc sur les processus 
d’ Cvolution et de spéciation. 
- Biologique : les espèces aninialcs font partie de chaînes alimentaires et ont 
des rôles particuliers dans la circulation de l’énergie. Elles interviennent par 
l’intermédiaire des différentes stratkgies biologiques et écologiqnes sur le 
modelage des écosystèmes. La disparition de certaines espèces clefs peut 
engendrer la disparition en chaîne, de nombreuses autres espèces ainsi que le 
déséquilibre des écosystèmes. 
- Economiques : la disparition d’espèces (prédateurs etc.. ) peut engendrer la 
prolifération de ravageurs, de vecteurs de maladies, d’espèces indésirables ou 
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fortement envahissantes. De plus, la richesse génétique constituera de plus cn 
plus des ressources en biotecluiologie 011 ph,u~nacologie. 
Si la protection des Poissons semble évidente, afin de protéger des ressoiirces 
alimentaires, celle cles invertébrés l’est beaucoup moins aux yeux du public. Il convient 
de reniarqiicr que : 
- les invertébrés aquatiques font partie des chaînes alimentaires aboutissant atis 
Poissons. Leur raréfaction voire leur disparition, ne scra pas suis conséquences 
sur les stocks piscicoles. 
- les insectes aquatiques filrrems interviennent cle façon importante dails 
I’épiiration des cours d’eau. De iri~iiie les insectes SC nounisstuit d’algues ou de 
phytoplancton nettoient les substrats dc la riviere. Ccs groupes jouent donc un 
rôle important dais le niaintien des qualités des eaux. 
- réciproqucmcnt, lcs invertébrks aquatiques constituelit de bons indicateurs des 
qualités des ectus tr&s utilisés dais le diagnostic des pollutions. 
IV.2. MENACES SUR LA BIODIVERSITE. 
La faune malgache du fait de son endéniicité constitue u n  
patrimoine unique au monde. Ce patrimoine est d’autant plus fragile qu’il est 
conceiitrC sur une surface relativement r&luite, i savoir ;tu plus l’île de hhdagascar lilais 
pour la majorité des espèces iiniqiienierit dans la zone forestière de l’île. 
La disparition de la fauiie et de la flore aquatiqiies malgaches colistitilerait une 
perte irréversible. 
Le peuple malgache a donc la lourde responsabilité, envers 
l’hritnanite‘ toute entière et les générations futures, de conserver ce 
patrimoine iiriique au inonde et donc son image de sanctuaire de la 
nature. 
E n  retour, la cortirnunauté internationale se doit d’aider Madagascar 
Ci cette thclte difficile, stirtout en regard d’un développement 
écon otniq ii e durable. 
Les ineiiaces les plus importantcs pesait siir la biodiversité malgache colicernelit 
l’impact des pollutions, des modifications du nilieu, de l’introduction d’espèces inais 
surtout l’impact de la dkforestation. 
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IV.2.1. Impact des pollutions 
Les pollutions d’origine anthropique, tant chimiques qu’organiques, sont encore de 
faibles ampleurs à Madagascar et sont de plus localisées Leur impact sur la faune 
aquatique est donc également localisé ct jusqu’alors apparemment sans grandes 
conséquences sur la faune aquatique. Toutefois, tr2s peu d’études ont été réalisées pour 
vérifier ces dires. O n  peut toutefois citer l’étude conceniant “l’iiìipnct des eflluents de In 
ville d’Antananarivo sur les eiitoiìroc&oses loiigues de l’lkopa” , réalisée conjointement 
par l’Université d’ Antauanarivo et le LKSAE (CMXE). 
D’autres études seraient à mener conccrnant principalement lcs impacts des tanieries, 
des teintureries, des savonneries etc ... 
IV.2.2. Impact de la déforestation 
L‘essentiel de la biodiversité malgache est concentr6 dans la zone I‘orestière de l’île, 
c’est-à-dire sur le versant est. Or, à l’heure actuclle, la zone forestière de l’île 
s’amenuise au rythme de 200 O00 hectares par an et semble-t-il de façon 
absolument irréversible. Cette réduction progressive a deus conséquences majeures : 
1) une diminution des quantités et qualités de mati2res organiques en suspension dans 
l’eau, ce qui entraîne line réductionm un changement quantitatif et qualitatif de nourriture 
ainsi qu’une modification du pH. Conséquem;ent une certaine faune et flore se rardfient 
ou disparaissent. 
2) une augmentation du transport solide et du charriage qui, s’ils deviennent trop 
importants, interdisent toute survie dcs insectes filtreiirs et fouisseurs avec de graves 
répercussions sur l’ensemble de la chaîne alimentire aboutissant aux Poissons. 
Notons que la zone forestière de Madagascar abrite plus CIC 80 ?& des espèces de la 
faune entomique aquatique. 
Sa disparition engendrera inéluctablement et irréversiblement la 
disparition des espèces qu’elle abrite. 
IV.2.3. Destruction des milieux 
I1 s’agit essentiellement de la mise en riziculture ou de l’assècliement des zones 
humides (marais, étangs, roselières, tourbières). I1 est utile de rappeler que I’écosystème 
des milieux humides est l’un des plus riches qu’il soit. Ces modifications entraînent, non 
seulement la destniction d’une partie de la faune et de la flore aquatiques souvent très 
spécialisées et étroitement adaptées à ces milieux, niais également la disparition de la 
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faune limicole et plus particulièrenient clc 1’aviTaunc. Les oiseaux qui la coinposeiit sont 
parfois endéiniqucs, mais sont aussi souvent cles migrateurs. 
La destrirctioii des zones 1iirttiide.s a donc des répercussions qui 
déparsent le cadre de l’île de Madagascar. 
Rappelons que la traisfoniiation dcs zones liu~nitles en rizières peut s’avérer moins 
rentable que leur exploitation rationnelle. De telles zones présentent une valeur 
Cconomique certaine tait pour l’exploitation des roseaux, la pCche, le phrage, la chasse, 
que pour I’icotourisme. 
Afin de rentabiliser ces zones et de protkger certaines espèces tant aniinales que 
végétales, il scrait souhaitable que des étucks soicnt inenCes sur les zones humides et quc 
voit le jour : 
le “Projet de protection et d’attiénagement des zoties hiittiides 
ittiportantes de la grande plaine d’Antananarivo’’. 
D e  inCine, les barages peuvent constituer uiie nieliace pour la biodiversité, dans la 
niesure oil ils empêchent la clivalaison ou l’avalaison d’espèces migratrices 
(A~~crobmchium, Anguilles etc.. . .)
Des remontoirs devraient être tnis en place! 
1V.2.4. Surexploitation des stocks 
I A  surpGdie ainsi que l’utilisation d’engins de 1Zclie destrncteurs tels que la semie, 
font courir des risques B la diversité ichtyque par une pCclie non sklective et destnictiice 
du milieu. 
IV.2.5. Introduction “d’espèces. 
L‘introduction d’esp2ces de Poissons constitue une autre nienace pour la biocliversité 
malgache. A l’heure actuelle, cette nienace est cependnnt impossible B évaluer et ce, tant 
pour la diversité que pour la production piscicole. 
La production des Poissons autochtones Ctiuit appareirunent basse, des introductions 
de Poissons exotiques plus robustes (Iïlapia, Cru-pes , .) ont CtC et restent h la mode sur 
la Grande Ile. Vingt trois esphces furent introduites ofliciellcnient B hlndagasczu. Parmi 
celles-ci, seules cinq ne se sont pas accliniatCes. Les rntrodi~ctions les plus ;‘rCussies” 
sont celles de la Carpe, du Tilapia et du Qprin dore. Notons Cgdenient la boniie 
adaptation dans les lacs d’Heterotw tuloticir. 
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Plusieurs de celles-ci ont filii par prendre une place prépondérante d a m  les 
peupleiiients de Poissons, du fait de la faible occupation des niches, renforcée par le peu 
de coiiip6titivitC des espkces endhiques. La f;iuiie piscicole originelle de h/ladapascar est 
donc tlc plus en plus différente de celle présente avait la colonisation piu’ l’homme. 
Ida plupart des espiices introduites se sont bieli acclimatées aux c m x  malgaches et out 
eli effet aiigirieiité dais 1111 premier temps la production. Il n’est cepelidait pas certain que 
ces introductions, qui ont un effet nCfaste sur les populatioiis autochtones, étaient 
indispensables : 1111 déséquilibre dans l’exploitation des ressources senible &tre A la base 
d’une apparente sous production globale des eaux malgaches. Certaines zones, très riches 
en Poissons, étant nial 011 sous exploitées [par exemple le lac Kinkony, les lacs de la 
région de hla~vataiana-Ambato-ßoeiii .. . 1, d’autres zones plus pauvres Ctruit sur- ou iiial 
exploitées [par exemple les lacs Itasy et Alaiotra, les Pangalanes-Est, .. .l. Ces demiikes, 
ne pouvait répondre iius exigences d’exploitation des ressources disponibles ont fili par 
être considCr6cs coiiiiiie de gnuids bassins tie pisciculture et ont Ct6 les premières cibles 
d’introduction de Poissons esotiques. 
Ces Poissons introduits, du fait de leur linute compCtitivité et productivité, ont 
étouffé les espkces autochtones (par exemple, au lx Alaotra, les I’oissoiis introduits 
repr&sentent 99%) des peches, ne laissait plus que 1 % aux Poissons autochtones); u11 
déséquilibre Ccologique s’est installé (modification des cliaî~ies dinielitaires, des niches 
écologiques, destruction de l’habitat ...) qui ?i soli tour semble cilcourager des 
propositions de plus anples introductions de Poissons dloclitones, au risque d’ai6;uitir 
totalement les esphes endCmiqucs. ,:lu lac Itasy, par exemple, après maintes 
introductions, iiue baisse de production - elle est pass6e de 14 000 tolilies h 600 tomes 
par ai - a stimulé la proposition d’introduction d’autres Puissons exotiques dais le but 
d’accroître li ~ioiiveati la production (npp:~cnuneiit plusieurs niches sont h (ré?) occupé 
coiiiiiie par cse~iiple la niche d’un ciunivore benthique par 1111 Silure d’Afrique, celle d’un 
microphytophage par la Carpe asiatique ou Lnl7ro ruhirra du lac Victoria, . . . ).
D e  plus, il y a uiie vingtaiiie d’années, aux environs de 1972, le Poisson 
Ophicrphnhrs strirrtza (Fibata) originaire des Pllilippines ;I été iiitroduit cl~uidestiiiemeiit 
2 Madagascar. C’est 1111 ire relativement vorace mais pouvait couvrir u11 spcctre 
alimentaire assez large. I1 poss&lc uiie maturit6 scsuelle précoce et uiie croissaice rapide, 
ce qui lui confère une trZs haute compCtitivité. Ce Poissoii semble avoir éliminé le 
Pnrrrtilnpiripoll~tii dans certaiiies rivières de l’île. 
hlalgré les risques encourus, certzuns progranmcs continuent tie recoiiiniiuider 
l’introduction h hIodngavxr, de nowcllcs espkces de I’oissoiis dais le but d’augnienter la 
productloll p1scIc”le dcs collections CL’e¿Ill 
Nous recoiiuii~uidons doiic que 1’ introduction de nou\. elles espkces soit prCdclCe 
d’ Ctudes d‘impacts : 
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- 11 serat entre autre, urgent de l’aile 1111 bilan de l’état des popillations des espkces 
endémiques de Madagascar afin de pouvoir répoiidre 2 la qiiestioii : y ci-t-il 
vraiment des espèces de Poissom pi mit dispcm ditrant ces dernières anriées? 
S‘agit-il de dislm iiiori lorcile (ait tiivrau d‘iiti bcrssin) ou gétiércile? 
- de dégager l’impact des espkces introduites siir la biodiversité piscicole de l’île. 
SI disparitions d‘espcces de poissons i l  y a, sont-elles c l i m  m4.x espèces 
introduites, ci IN sitrpêclir oil N~LY climrigerrients globciii Y clii niilieu (liydrologie, 
érosioti. déforestcitron.. .)? 
- et surtout tl’eiitiuiier ti11 progrwnine de recherche sur les po~~tilntions du Fibata, 
sa distribution actuelle dans les difl‘kreiits cours d‘eau de l’île, son inode de 
dispersion (naturellc ou due aux ptcheurs) ainsi qiie siir I’iiripact de ses 
populations stir les espkces eiidCmiques. 
V.3. ACTIONS POUR PRESERVER LA BIODIVERSITE 
Faut-il préserver la biodiversité uquatiqrie de l‘île et a quel prix? 
La protection de la biodiversité piscicole qui interdirait toute 
nouvelle introduction d‘eApère est-elle computible uvec i i n  
développernent diirable? 
Comment préserver cette biodiversité? 
La réglementation et l’éducation des pitchcurs peuvent liiiutcr la stirpiklie et l’emploi 
d‘engins destructeurs de nlilieu. De même l’introduction tl’espitces de I’oissoii devrait se 
faire avec plus de circonspection et donc aprits davantage d’études cl’ inipact sur le milieu. 
La cr6ation d’aires prot6gCes est iiiie solution intéressante, en cc qui coiicer~lc la 
protection g611Lrale des e s l 2 ~ ~ ~  tait aquatiques qiic tcrrcstres. ‘Toutefois ci1 cc qui coiiceiiie 
les I qmisiiies aquatiques, cette protection lie peut se limiter :i 1111 coiirs d’eau ou uiie 
partie de coiirs d’cari, niais doit englober souvent I’eiiscinblc d’un bassin ou, si w: n’est 
réalisable, le potamon et uiie partie des affluents snpCrieurs. Cette lilesiire est 
iiidispcnsable pour protéger les espkces migratrices. I1 est Cgalement souliai table que les 
barrages et les anéiiagements hydrauliques prciinciit en compte la nugration cles espèces 
(Pois sons Aiigiii 1 i che, ‘2 lcicrohrncli ii ut I etc 
La préservation hors A Iadagascar peut 6plement s’en\ isager pour certains POlSSOIlS 
Toutefols, elle ne paraît 
1’ aqu,moplulie 
i6nliste que pour les cspitccs pr6scntant 1111 intérêt pour 
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B. PÊCHES ET AQUACULTURE 
Le récent ouvrage “Pêche et Aqrcacultrire cì Madagascar : bilan et 
diagno~tic’”, est une mine précieuse de reiiseigiieineiits et constitue non seulement 
une bonne synthèse de l’état des ressources piscicoles continentales malgaches, niais 
également une évaluation des problèmes qui y affèrent. Cet ouvrage constitue la référencc 
des infomations exposées dans le texte qui snit. 
I. INSTITUTIONS ET PROGRAMMES 
1.1. INSTITUTIONS 
Deux institutions principales, appartenant R dens Ministères différents, gcreiit les 
ressonrces halieutiques et aquamles. I1 s’agit 
- du MINISTERE DE LA PRODUCTION ANIMALE, (élevage et 
pêche) ET DES EAUX ET FORÊTS (MPAEF). 
Ce ministère coniprend la Direction des Ressources Halieutiques (DRH) 
anciennement Direction de la Pêche et de l’Aquaculture @PA). 
Les principaux objectifs de la DRII sont de concevoir, de proposer et de mettre en 
oeuvre la politique de dheloppeiiient des productions halieutiques, dans le cadre des 
orientations données par le gouvernement. I1 appartient R la direction centrale de d6finir la 
politique globale en matière de pêche et d’aquacdtrire, ainsi que la stratégie générale R 
adopter, les objectifs R atteindre et les actions B entreprendre pourles réaliser. 
- du MINISTERE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE (MRS). 
Son Départeinent des Keclierclies Forestihs et Piscicoles (DEI’) gère les statioiis 
de recherche piscicoles et les progrrunnies qui s’y dfrodent. Les objectifs principaux sont 
l’a~nélioration de la production par I’ruiiClioration des techniques d’élevage, l’acclimatation 
d’espèces alloclitones, l’atnélioration des es&” etc.. 
1.2. REGLEMENTATION ET CONTR~LE DES PECHES 
I1 convient de remarquer que certruns teves régissant la  he R Mack?gasc¿w sont très 
anciens et n’ont pas été explrciteineiit abrogCs, voire sont parfois encore en vigueur 
Ainsi, le code du 5 j~iii 1922 relatif à la pêche fluviale et à la pêche inaitime côtière 
sans être abrogé n‘a Cté que particllenient introduit dalis le code inantime malgache de 
1966, ce qui engendre parfois des situations contradictoires 
’ r-\NDRIANAI\’(~JJ(~NJ (C), K4SPRRZ’U E; (2 ) DAS) LVA (G ), 1992 Pêche et Aquaculture B 
bilaii et diagilostic bliiisitère d e  I’tlcvage et des Ressources IIalieutiques Directioii des Madagascar 
Ressource.; Halieutiques Projet PNIIDIFAOlbIAG’851011 1% pp 
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En matière de pêche continentale, la législation est globalemeiit plus récente et 
mieux adaptée au secteur. 'Toutefois elle ne prévoit que partiellement les besoins 
d'anénagement de certains lacs ou d'intensification de la pisciculture. 
Deux textes spécifiques coiicenieiit la pêche continentale. I1 s'agit : 
- de l'ordoiuiaiice ilo 60- 126 du 03110/60 fixant les régimes de la chasse, de la 
pêche et de la protection de la nature. 
- de l'arrêté 1' 5343 du 1 5  13/81 réglementant certaines modalités de la pEclie dans 
les eaux continentales. 
Etait doiiiié que la majorité des textes juridiques en matière de pêche sont très aiciens 
et compte tenu du développanent et du dynruiiisme de ce secteur, hIndagascar ;I ressenti la 
nécessité de revoir en détail sa 1Cgislation en inatikre de pêches, din de la mettre Ajour 
et de créer l'enviroiiiiement juridique favorable pour stimuler et rationaliser ce 
développeinen t. 
C'est airisi que la DP4 assistée par le projet hL4G/85/014 etle Bureau Juridique cle la 
FAO, a élabor6 ui1 projet de loi qui définit les principes de base, devant prCsider à la 
gestion rationnelle des pêches et de l'aquaculture à hladagascar. Ce projet de loi, finalisé 
au premier semestre 1991, devait être voté en 1992 L'a-t-il été? 
Remarquons que pour être effective, cette loi doit être accornpagnée 
des décrets et arrêt& d'application indispensables à .sa mise en oeuvre. 
Si cette loi est déjà votée, les décrets et arrêttfs ont-ils été pris? 
1.3. PROGRAMMES 
1.3.1. Recherches 
Les recherches portait sur la pêche continaltale et l'aquaculture sont menées : 
- A 1'LJiliversitt d'Antaiamnvo. I1 s'agit esseiitiellcirieiit d'études sur la biologie 
et l'écologie des Poissolis d'ezm douce ou de certains Rlacrocrustacés. Bien que de 
qualité, elles souffrait d'uii mzuique cruel d'effectif et de moyens, tait iiintéricl 
que lïiiaicier. 
- A u  FOFIFA dans le départeiiieiit Recherche Forestière et Piscicole (DRFT'). I1 
s'agit de recherches sur la pêche et l'aquaculture continentales. Ce département 
dispose de deux stations piscicoles de recherche. biais actuellement ct: centre 
semble ne mener qu'une activité réduite. 
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1.3.2. Formation 
Le développement de l'aquaculture en étangs et de la rizipisciculture et h un moindre 
titre la bonne gestion des stocks ichtyques des divers grands lacs de hladagascar 
nécessjtent la fonnation d'un niinimuni de cadres qualifiés, de tecliniciens d'encadrement 
ainsi que la fonnation des pêcheurs et producteurs. 
La majorité des institutions malgaches formant des cadres et des techniciens de la 
pêche est orientée vers la pêche maritime. Signalons toutefois, l'hole d'Application des 
Sciences et Techniques Agricoles (EASTA) cr6ée à Mahajanga par le MPAEF sur 
proposition de la DPA . Sa section "pêches" a pour vocation de former des agents 
techniques destinés à l'administration, aux sociétés de pêche et aux exploitations h 
caractère indivi duel. 
1.3.3. Projets techniques 
Projet : "Promotion et Vulgarisation de la rizipisciculture" (MAGi6023) 
Augmentation de la production de poissons dans les zones à vocation rizipiscicole : 
augmenter la consommation nioyenne actuelle de 1,3kg/hab~an 8 Andapa et de 
2kgihabian àBedia : (Augmentation de la production piscicole de 270 tonnes h la fin du 
projet). 
Financement F.E.D. Organisme coopératenr : Commission des Communautés 
Européennes (CCE). Agence d'exécution : Direction Pêche et Aquaculture. Durk du 
Projet : cinq atis 
Date d'approbation : 16 décembre 199 1. Déniarrage en cours . 
Projet : "Programme d'actions intégrées pour le développement rural 
de la région du lac Itasy" (hlAG861005). 
1 - Augmentation des productions agricoles en ain6liorant les techniques 
traditioiinelles dans leur écosysthe 
2 - Aniélioration du revenu monétaire et de la qualiti de vie des paysais 
3 - Création et structuration des groupements de base des paysans 
Fiv. hliarinarivo concernant les MK. de Rliarinarivo, blanazasy, Analavory. 
Fiv. Soavinandriana dans les FIR. de Soavinandriana, Antanetibe, Ainpefy, Anipary. 
Financement : PNUD + Gouvernement. Organisme Coopérateur : F.A.0 
Agence d'exécution : Direction de la Vulgarisation Agricole (D.V.A), CIRVA, 
CIREL, CIRPA, CIRIR. Durée du projet : cinq ais - date de démarrage : juin 1988, 
fin : septembre 93. 
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Projet : "Promotion de l'aquaculture et privatisation de la production 
d'alevins'' ( MAG 88i005). 
- Augmentation de la production de 20 (/an dais le Nord et de 90 tlan dans le Sud. 
- Mise en place d'un réseau de producteurs privés d'alevins ayant une capacite de 
produire et de coinmercialiser au moins trois iilillions d'alevins de cape royale 
dans le Nord et au nioins un inillion d'alevins dans le Sud. 
- Consolidation de la capacité du service d'appui existant dans le Nord et mise en 
place d'un service de support siinilaire dnns le Sud, afin de répondre aux besoins 
des paysans pisciculteurs et rizipisciculteurs, ainsi que des producteurs privés 
d'alevins 
- Capacité des stations piscicoles d'Etat de produire les intrants piscicoles (alevins, 
géniteurs, hypophyses ...) afin d'assurer la production piscicole des paysans 
rizipisciculteurs, pisciculteurs et des producteurs privés. 
Province d'Antananarivo (Fiv. Antsirabe I et II, ßetafo, Antaiufotsy, Faratsiho, 
Ainbatolanpy) : Zone Nord. Province de Fianaraiitsoa (Fiv. Ambositra, 
Fandriana, Amboliiniahasoa, A4inbalavao, Fianarantsoa I et II) : Zoize Sud. 
Organisine Coopérateur : PNUD. Agence d'exécution : FAO - MERH. 
Financement : Gouvernement R4alagasy, PNUD. Date de signature : 30 aoilt 
1988. Durée : trois ans (janvier 89 - décembre 91). 
II. PÊCHES 
II. 1. INTRODUCTION 
La pêche continentale est celle pratiquée esseiitielleineiit dans les lacs, les lagunes, 
les marais et clans uiie moindre mesure, les rivières. En effet, à l'exception de quelques 
grands fleuves, les rivières malgaches, ne sont pas des zones de pêche très productives. 
La surface piscicole exploitable à Madagascar se situe entre 150 O00 et 160 000 ha. 
D'une manière génhale, les eaux douces malgaches ont une production piscicole 
natmelle relativcmeiit faible. De plus, la plupart des plans d'eau et des grands cours d'eau 
donnent actuelleinent des signes de surexploitation des stocks piscicoles (lacs Itasy, 
Alaotra etc.). D'autre régions relativement poissonneuses de la côte ouest (Maevatanana, 
Marovoay, Ambato-Boeni, Port-ßergé, h4andrivazo) connaissent, en revanche, un 
développeiiieiit de l'effort de @che rapide et intensif. 
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II&. EFFECTIFS DE PkCHE 
D’après deux enquêtes cadres réalisées de 1987 h 1989, il y aurat près de 18.000 
pêcheurs et 7.000 embarcations. Les deiiv tiers (69%) des p6chcurs continentaux 
travaillent dais les eaux douces côtières, alors qiie les enìbarcatioiis sont réparties 
équitablement entre les lacs et les eau\ douces catières. 
Les filets maillaits soiit les engins de p&che les plus utilisks, devant les liasses et les 
lignes. D’une manière générale, le nombre de setuies dinunue au profit du nombre de 
filets maillaits. En ce qui concerne les lacs, le nonibre de pêcheurs et d’embarcations a 
ICgèrement aiigmenté ces 20 dernières années. 
Une caractCristique de la pêche continentale est la inigration saisonnit% d’iuie partie 
des pêcheurs. Ce soiit les conditiolis du milieux (accessibilitk et cries) et les textes 
régissait la pêche (fcrnieturc des peches) qui règlent ces migrations. Globdement, on 
constate un flux de migration des pêcheurs du Sud-Est (région de Betsirebaka, Tanda, 
Bara et Betsila)) vers le Nord-Ouest (zone de $che de hldiajanga, Miaitlrivazo et de Belo 
sur Tsiribihina). L e  flux vers les zones du lac Kinkony, d’Ambato-Boeni et de 
Maevatmiana tend B se stabiliser, sans doute du fait de la diininution des stocks. 
11.3. PRODUCTION 
La production de la pêche continentale est difficile h estinier du fait d’une couvertme 
statistique insuffisante. Les sis plans d’eau principaiis, d’une superficie de 42 208 ha, 
donnent uiie production estini& B 5 776 1 t /I an avec lin rendement de 137 kg i ha i <m. 
En intkgraiit les donn6es des autres plans d’eau, 11011 surexploités, on obtient un 
rendeinent moyen de 175 kgihaian. Ln 1m)duction nnnuelle se situerait donc entre 28 000 
et 30 000 toiines de Poissons p i r  les eaiix continentales puiir line superficie de 160 000 
ha. 
On notera une diminution importante et inquiCtante des captures dans les quatre 
grahds lacs de hfladagascar, B savoir les lacs Alaotra, Itasy, Tsiazonipaury et Mantasoa, 
diininiitio~i clue h uni: siiresploitation des stocks aiiisi qu’B l’utilisation d’engins de 
pikhes destructeurs .’ 
Collart & Vlncke (1989) tirent la sonnette d’admne en indiquait qiic dais le domaune 
de la pêche contincntalc, ce n’est plus de CIC\ eloppen~ent dont II convient de parler niais 
de rationalisation. Ainsi, il serait rikcessaire : 
- d’assurer le suivi de l’effort de $che; 
- de linut r Ie nonibre de pccheiirs, de pirogues et d’engins ’ limiter sinon 
- de linliter les petites inailles des filets, 
,.’ 
interdire la seme et I’épervier; limiter les périocles de pikhe; 
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- d'iiiterdire toute pêche coiimercide pendant la période de rcproduction des 
Carpes et des Tilapia. 
Au problknie de la surpêche s'ajoute celui de Ia prolifération du Fibata 
(Ophicephalus striatics ), prédateur introduit claiidestinenieiit à M a d a g a ~ ~ i  dans les 
années 1975-76. Ce prédateur vorace, à large spectre alimentaire, met en péril le 
recrutement des espèces comme la Carpe, le Tilapia, le Carassin etc ... au moinent où 
celles-ci sont les plus vulnérables (oeufs, larves, jeunes alevins). 
A l'heure actuelle sa prolifération fortuite et incontrô1,lCe fait que presque toutes les 
eaux du piys en sont infestées à l'exception des régions dt,4udilalnena, de klitsinjo, de 
BealanandAntsoliliy et n/l~iipikonyiPort-Bergé. 
Caruivore strict, il est accusé par les pêcheurs de rCtluire considérablement les stocks 
des autres Poissons coimnercialisables tcls que le Rlarakely, les Carpes et les Tilapia.. . 
Le Fibata peut atteindre plusieurs kilogranunes, ce qui le range, avec les Anguilles 
parmi les plus grands Poissons d'eau douce de Madagascar. C'est de plus, un Poisson à 
niahirité sexuelle précoce et 2 croissance rapidc. 
D'après ces données sur la biologie du Fibata et les quelques iilfoi-mations concernruit 
son écologie, les conséquences pr6visibles de la prolifération de ce prédateur sont la 
diminution des stocks de Poissons (Carpes, Tilapia), la régression générale de la 
production, la diininution des disponibilités en Poissons destinées à la population. 
Cette situation inquiétante pour l'avenir des pêches continentales du pays exige une 
intervention immédiate des services techniqucs pour enrayer dans les meilleurs delais la 
poussée spécifique et remarquable du Fibata, et parvenir à ternie non seuleuient à la 
réduire mais à la niaintenir à un taux nonnaleineut supportable pour l'équilibre des stocks 
en eau fermée. (5 à 10 % prédateurs mitre 90-95 96 de non-prédateurs). 
On peut s'interroger sur le mode de propagation du Fibata d'un bassin à l'autre. I1 
semblerait que ce sont les pêcheurs eux-mêmes qui l'introduisent dans les bassins 
fluviaux dont il est absent. 
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Remarquons égdement que, si Ia biologie géuérale de ce Poisson est relativement 
connue, son écologie l'est beaucoup moins, surtout en ce qui concernc son adaptation 
aux collections d'eau nialpclies. 
II. AQUACULTURE 
11.1. HISTORIQUE 
L'aquacultire à Madagascar est essentiellement artisanale, consi stant essentiellement 
en l'élevage des Poissons en Ctaigs ou en riziikes. 
Trois phases historiques marquent le développ"it de l'aquaculture h Madagascar 
1) de 1914 à 1963 : élevage du Tilapia et de la Carpe commune dais des étangs 
de pisciculture familiaux. Ainsi, il existait en 1962, 85 000 étangs de pisciculture 
répartis dans toute l'île avec cependant des concentrations plus grandes dais les faintany 
de Fianarantsoa (65%) et d'Antananarivo (26% des étangs). Ces élevages familiaux 
étaient alimentés en alevins par 12 stations piscicoles principales et 30 stations 
piscicoles secondaires gérées par le Service des Eaux et Forêts. 
2) de 1964 à 1984, on constate une forte diminution des étangs piscicoles 
familiaux. Les effectifs sont réduits à 6000 en 1984. Insuffisance d'encadrement et de la 
production d'alevins sont les principales causes de ce déclin. 
3) Depuis 1985, plusieurs projets (MAGi82iOl4, MAGi881005, 
PNliDiFAOiMAGi861005) ont mis en place un rCseau de vulgarisateurs destiné à 
promouvoir tait la pisciculture en étang que la rizipiscicultme, ont anélioré la gestion 
de certaines stations piscicoles, et encadrk des pisciculteurs privks pour la production de 
Poissons et d'alevins. Les résultats de ces projets sont encore minimes mais 
encourageants puisquc l'on constate un Ikger redénixrage de la production piscicole. 
11.2. FONCTIONNEMENT DES STATIONS PISCICOLES. 
I1 esiste actuellement à Madagascar deux stations de recherche et 3 1 stations 
piscicoles de production d'alevins. 
Les stations de recherche sont du ressort du Dkpartcment des Recherches Forestières 
et Piscicoles (DWP) du h4inistère de la Recherche Scientifique. Les activitCs de 
recherche sout actuellement extr&nenient rkduites faute de moyen et de crédit. 
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Les stations de production d’alevins sont gérées par la Direction des Ressources 
Halieutiques (ex DPA) du R4inistère de la Production Aniinale et des Eaux et Forêts 
(MPAEF). 11 existe 3 1 stations piscicoles pariili lesquelles seules 6 fonctionnent, 4 sont 
en voie de réhabilitation et 21 sont inactives ou abandonnées. Leur remise en état 
dépendra des éhides de rentabilité (coat de productiodvente) par rapport une production 
privée. 
Outre les problènies de formation du personnel et des responsables et de l’équipement 
convenable des stations, l’autonomie financière et de gestion semble être là condition 
indispensable à l’exploitation rentable d’une station de production piscicole. 
II.3. PRODUCTION 
Elle est en bisse passant de 880 toimes en 1960 i 230 tonnes en 1990. Cette chute 
est due à la régression de la pisciculture en élangs qui n’a pas été compensée par 
l’augmentation de la rizipisciculture (160 tonnes en 1990). 
Toutefois, il faut noter que la production de ces trois dernières années (campagnes 
1988-9 1) a augmenté sensiblement (cf production d’alevins) bien que les résultats 
obtenus soient très inférieurs aux prévisions élaborées en 1970, qui estiniaient une 
production de 3000 à 5000 tonnes pour l’mi& 1990 (production réclle de 230 tonnes !). 
II.4. CONCLUSIONS SUR LA PISCICULTURE 
Sont citées ici les conclusions généralcs émises dans le rapport “Pêche et 
Aquacul hire à MacL?,uascar”: 
- il n’existe pas àMadagascar de pisciculture industrielle. Les stations productrices 
d’ alevins existantes ont le stahit d’un service adnliilistralif du Milistère; 
- la production aquacole, est fortement en baisse depuis plusieurs années, surtout 
du fait de la régression de la pisciculture en étangs. La rizipisciculture 
recoinnience à se développer mais son iliveau de production reste encore faible. 
Actuellement, la pisciculture ne constitue que 0,2 % de la production 
halieutique globale de hJladagascar. 
- parmi les principales raisons pouvant expliquer cette situation, on peut citqr : le 
manque d’une réelle autonomie tant financihe que de gestion des stations 
piscicolcs, la méconnaissance des techniques d’élevage d’une partie des cadres 
responsables du développement de ce sous-secteur, l’encadrement technique très 
limité des pisciculteurs par manque de vulgarisateurs spécialisés. 
19; 
Hvcirobiologie, pêches et aquacultitre 
- la production d’devins dais la plupart des stations piscicoles est finruicikrenient 
cléfici taire, dn t‘ait d’une sons ~)roduction (souvent beaucoup plus basse que la 
capacitC technique de la station) ainsi que les moycns linniaiiis, techniques et 
financiers limités. 
- le processus de privatisation de la production d’alevins vient de commencer grhce 
à la création d’un réseau de productenrs paysans. I1 fandra encore quelqnes auiées 
pour consolider la formati011 de ces producteurs et coilfirmer la reiitabilitk de 
cette prodnction artisaiale. 
- certaines stations principales de production d’alevins seront encore 
indispensables pour le développement de ta pisciculture dais les ainées à venir. 
Par la suite, le relais sera en partie ou en totalité, pris p r  le réseau de 
prodncteurs privCs artisanaux. 
11.5. CREVETTKULTURE 
La crevetticiil ture dulçaquicole ne semble gukre envisageable, au nioiiis dais un 
proche et nioyeii avenir. La production de Crevettes dulçaquicoles (Caridinae) est mal 
maîtrisée dans le moqde et se trouve Etre peu rentable en regard de Ia Crevetticnlture 
maine. Dkjà, le développement de celle-ci rencontre de séiieiiv problhnes à Madagascar, 
essentiellement du fait de l’absence d’dimcnts protéinCs atl6quats. 
L’élevage de n.~ficrobrrrc/iizoii I-osenhergii pourrait Ctre réalisé dans les eaux 
malgaches. Toutefois, il s’agirait 18 encore d’un produit relativement clicr, difficilement 
accessible an marché local. h?adagascar présciite de plus l’inconvénient d’être trCs 
escentrk par rap1x)rt ans circuity commerciaux et de consommation inteniationanx. 
L,’élevage d’Fsrevisses n’est également pas maîtrisC. Des petits bassins de croissance 
ont parfois fonctionné localement (fonctionnent encore ?). I1 ne s’agit pas d’élevage 
propreiiient dit, Inais de nonnissage d’inclividns prblevés dais la nature. 
C. RECOMMANDATIONS 
L‘atelier de travail des “Jouii~ées de l’eau”, consacri ;i “l’liqdrobiologic, la pCclic et 
l’aqnacnlture”, filt vrainient trop bref ponr aborder tous les problCmes teclmiques et 
scientifiques intéressant ces disciplines à klaclagascar. 
Le document de syntlikse ainsi que les documents qui ont servi de source 
d’information et pour la réflesion, dont “peclies et aqnacnlture à Madagascar”, doivent 
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servir de document de base pour aunier des dCbats u1 téneurs et inciter le d6veloppeirient 
de nouvelles &tudes ou de nouveau\ progrtnmes de clé\ eloppeuient et de reclierclic 
Néaimoins, après les dkbat\ qui ont eu licu lors dc la séance du inercrecli 18 
novembre 1992, le groupe dc travail recoinniruide 
- que Ia biodiversité aquatique contineutale soit invcntoriée le plus rnp~dcment 
possible. Vu I’anipleur de la tficlie, il souhaite que soit fait appel à l’ensemble 
de la commuiiaut6 scientilique inteniationale et plus particuli2rcment ;LLI~ 
spécialistes de chaque groupe taxinomique. 
U n  accent devra être mis sur les groupes peu connus, inais ayant un rôle 
fouctionnel majeur, tels que les insectes eu iiulieu d’eau courante et le plancton 
dais les milieur lacustres. 
- que la priorité de l’inventaire soit donuée aux aires protégées diu de déternilier 
le niveau de protection de l’ensemble de ln faune et de la ílore aquatiques 
mal g;1ches. 
- qu’une collection nuisCologique de rkférence soit coustituée i Mactagascar. Elle 
sera déposCe dais les différents orglulisnies de recherche spti-cialids et cet outil de 
travail sera nus à disposition de la conunutiauté scientifique. 
La première étape sera le recensement des collations dija existiuites. 
- que l’ensemble des souices documcntaires disponibles à hlahgasar soit, de la 
niCine nimière, recensé et lins 3 disposition et que I’intCgralitC des publications 
et ouviagcs sur la systkmatique et l’identification des flores ct faunes de 
1’ ensenitde de la rCson afrotropicale puissent etle rassemblée 
- que, dans le cadie de la suiveillance biologique des ilulieux et de l’étude des 
grandes modifications d’ongine naturelle ou anthropique, soient constituées des 
banques de dounbes sur la biogbograpliie et les exigeiiccs Ccologiqucs dcs 
espèces et peuplements 
- que soit réalisée uue classification biotypologique des collections d’eau. 
qu’une attentioli particulltxe soit portee au\ inaci ocrustacés, aux facteurs 
cl6tcrtiiinant lcur distnbutioti, aux pliknom~ncs migratoires et aux nsques 
eugendr6s par les ainCiiagenients 
d’étudier l’inipact des espèces introduites sur la faune piscicole endémique 
(richesse spécifique, volume de stocks). 
1 93 
Dais ce cadre, Ia piorité sera donnée à l’étude de l’inipact du prédateur qu’est le 
Fibata (Oplircephcrhrs strratus). 
- que toute nom~clle ~ntro<luctioii d’espèce de poi~soon ou de macrocrustad, late 
dais le but d’augmenter la production, soit prkddkc d’études approfondies en 
bassin et 111 srti4. 
- Le groupe de travail soutient les progr;uiuiics concciii:uit la production d’alevins 
et la formation cles i)a).:saiis-i>rodiicteurs. I1 recoiiiniaide qu‘un effort soit fait 
pour inciter la remise en production dcs étangs fmUliau?r de pisciculture et que 
les recherches entreprises dais le doniaine de la rizipiscicultme soient soutenues. 
- Le groupe tie tra+wl tlcmande qu’une attention particulière soit portie A 
l’application de la 1Cgislation concernant les pCriode~ de pEchc, les ~oiics 
protégées, le tjpe d’engin utilisé et la malle des filets 
- que les possibilités de valorisation économique de la jaicinthe d’eau (alimentation 
du bétail, engmis organique ...) soient examinées par un groupe de spkcialistes. 
- que des pograninies de recherche portant sur les relations entie les 
hqdrosyst5nies et les caacténstiques de leurs bassins versants soient élaborés 
La pnoiité sera doilnie a l’impact de la déforestation, de I’iiosion, du transport 
solide et du chamage en nbière sur les biocenoses aquatiqites 
- qu’un groupe de travail e‘value, en milieu rural, l’importance des produits de la 
pêche contiuentale (plus particulièrement des Crustacés), en tait que source de 
protéine 
- qu’une attention soit portee a l’impact des pesticides utilisés en agriculture ou 
contre les vecteurs de pansitoses sur les nlilieux aquatiques. 
- que, dais le cadre de ces activités, un effort particulier soit systématiquement inis 
en oeuvre pour une forination continue et de haut niveau, de l’ensemble des 
persomiels impliqués. 
- Le groupe de travail souhaite que les bailleurs de fonds et les institutions 
intemationdes preiuient en considkratioir 1 ’impo~~ance desenjeux kcologiques et 
écononliques liés à 1’ Hydrobiologie, la Peche et l’Aquaculture. 
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L'Organisation Mondiale de la Santé estime que 80 % de la morbidité mondiale serait 
liée à une carence qualitative ou quantitative en eau et aux maladies qui en découlent. 
Chaque année ces affections feraient 500 millions de malades et rempliraient 25 % des 
lits d'hôpitaux. 
La bilharziose infecte 200 millions d'individus, le paludisme 270 millions et en tue 
annuellement 1 à 2 millions; la filariose et la dengue touchent des millions de personnes. 
Nous ne retiendrons que les affections jouant un rôle majeur dans la morbidité et la 
mortalité à Madagascar: maladies à transmission hydrique et maladies transmises par les 
moustiques. Nous terminerons par le rappel des mesures de prévention qui nécessitent 
une collaboration intersectorielle en particulier dans les villes et les zones de 
développement agricole. 
I. MALADIES A TRANSMISSION HYDRIQUE 
Les risques hydriques peuvent être directs par l'alimentation, la baignade, la toilette 
ou la lessive, ou indirects par l'intermédiaire d'aliments contaminés. 
La transmission est essentielleinent digestive mais les contaninants biologiques ou 
chimiques peuvent également pénétrer par voie cutanéo-muqueuse ou respiratoire. 
Les eaux d'alimentation d'origine météorique, souterraines, de surface, littorales 
peuvent être contaminées directement ou pendant le stockage ou la distribution. 
Les pollutions peuvent être biologiques (virus, bactéries, protozoaires, helminthes) 
ou physico-chimiques (organique, thermique, radioactive, métaux lourds, détergents). 
Les affections transmises sont intestinales, toxi-infectieuses ou cutanées. 
Les maladies hydriques dépendent donc de l'origine de l'eau, de sa qualité 
bactériologique ou chimique, mais également de son accessibilité et des quantités 
disponibles. 
1.1. Les diarrhées 
La pathologie hydrique la plus fréquente et la plus grave est la diarrhée, émission de 
plus de 3 selles liquides par jour. A Madagascar elle se situe au 2bme r'mg des maladies 
transmissibles, juste après le paludisme, et représente la 3bme cause de morbidité eu 
consultation externe, la 2 h e  en hospitalisation et la 3 h e  cause de mortalité hospitalière. 
En 1989, les formations sanitaires ont déclaré 247.743 cas ayant entraîné 6.098 décès. 
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L'enquête nationale sur les maladies diarrhéiques, effectuée par le Programme de Lutte 
contre les Maladies Diarrhéiques et l'UNICEF en 1989, a montré chez les enfants une 
incidence sur 2 semaines de 12,9 %. Les enfants de moins de 5 ans sont les plus 
vulnérables et dans cette tranche d'âge 1 décès sur 3 est dû àla diarrhée. 
A l'Hôpital d'Enfants de Tananarive les diarrhées représentent la première cause 
d'hospitalisation avec plus du tiers des entrées et une létalité supérieure à 20 %. 
Alors que 18 % des malades hospitalisés toutes causes ont une adduction d'eau privée 
et 95 % des latrines, les malades diarrhéiques n'ont une adduction privée que dans S % 
des cas et des latrines que pour 91 %. 
I1 existe une relation nette entre l'incidence de la diarrhée et la distance entre le 
domicile et le robinet le plus proche; les diarrhées sont également liées au cycle oro-fécal 
et donc à l'assainissement. 
Sur la côte Est, sur une année, les diarrhées ont représenté 95 % des consultations, 
tous âges confondus avec une prédominance de janvier àavril (22). 
A Sainte-Marie en 1989 sur 991 cas de diarrhées, SS % ont touché des enfants de 
moins de 6 ans qui ne représentent que 20 % de la population ; 48 % des cas étaient 
accompagnés de fièvre, 7,7 % de sang. A ßrickaville entre 1987 et 1990, la létalité des 
diarrhées était de 4.26 % sur 1949 cas recensés. 
A Fort-Dauphin sur 621 malades fébriles choisis au hasard, 7,4 % avaient une 
diarrhée; cette proportion était de 14 % chez les moins de 1 ans, 29 % à 1 an, 9,8 % chez 
les 2-4 ans, 7,9 Or, chez les 5-9 ans, 7,1 % chez les 10-14 ans et 4.2 % chez les adultes. 
t h e  étude de l'Institut Pasteur trouve 36,3 '-% d'infections sur 1.523 enfants 
diarrhéiques: 10,5 % avec des EPEC, 103 % avec Cnmpylobncterjejuni, 10 % avec des 
rotavirus, 4,8 % avec des shigelles, 1,8 % avec des salmonelles, 0,ll % avec des amibes, 
0,2 % avec des giardia, 0,l % avec Schrstosoina rwansonr; 6,2 % des enfants avaient des 
associations pathologiques. 
1.2. Salmonelloses et Shigelloses 
La transnission des salmonelles se fait par l'intermédiaire d'aliments contaminés 
(laitages, oeufs, etc..), celle des sligelles est interhumaine. 
Entre 1966 et 1975, à l'hôpital général Befelatanana, les Salmonelles représentaient 
23,7 % des hémocultures positives, les Shgelles 123 %. 
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Les shigelloses entraînent des épidémies dans toutes les tranches d'âge, d'autant plus 
meurtrières que le germe devient résistant à de nombreux antibiotiques. 
Lors des épidémies la morbidité peut atteindre 30 % de la population et la mortalité 3 
à 4 %; la létalité supérieure à 10 % est due à la dkshydratation ou au syndrôme toxique. 
L'importance de ces affections est souvent méconnue car le diagnostic biologique 
(examens de selles, hémocultures, tests immunologiques) est difficile et coilteux. 
La prévention repose essentiellement sur l'assainissement et la rupture du cycle oro- 
fécal. 
1.3. Schistosomiases 
La bilharziose instestinale à Schistosoma mansonii, dont l'hôte intermédiaire est 
Biomphalaria pfeifferi , affecte les régions peuplées du Sud, Sud-Est et Est de 
Madagascar et de la partie nord de la province de Tananarive; ces régions se trouvent à 
l'Est de la ligne d'isothermie où la température de l'eau reste au dessous de 28°C soit à 
cause de l'altitude, soit à cause des forêts denses. 60 % de la population de ces régions, 
environ 3 millions d'habitants, sont à risque. 
La bilharziose urinaire à Schistosomza haematobium a comme hôte intermédiaire 
Bulinus obtusispira et affecte les régions ouest, nord et nord-ouest du pays, c'est-à-dire les 
régions à l'Ouest de la ligne d'isothermie où la température de l'eau est souvent élevée et 
dépasse 28" C. 17 % de la population soit 2 millions d'habitants sont concernés. 
La schistosomiase touche surtout les zones de développement agricole à cultures 
irriguées et de nouveaux foyers apparaissent dans les zones de migration ou dans les 
régions d'origine, contaminées après le retour des migrants. 
La zone d'extension de S. haematobium limitée par la température ne s'étend plus, 
mais le niveau de transmission peut s'accroître considérablement lorsqu'est développée 
l'irrigation, comme à Marovoay pour la riziculture ou à Ambilobe pour la canne à sucre. 
La bilharziose intestinale beaucoup plus pathogène se propage dans la province de 
Tananarive (Ampefy, Alasora) et dans les zones de développement agricole du Sud et de 
l'Ouest, comme les périmètres irrigués de Tanandava, Bezaha ou Belamoty oÙ le système 
d'irrigation amène et rafraîchit l'eau permettant l'implantation de Biomphalaria . 
L'immigration massive de populations de la &te Sud Est ou Betsileo est le réservoir de 
parasi tes. 
La bilharziose se transmet par voie cutanée lors des contacts ave l'eau. 
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En ville, l'adduction devrait diminuer l'infestation mais, pour les populations 
défavoristes, l'eau d'adduction est souvent insuffisante ou trop coûteuse et elle continue à 
puiser l'eau ou à se baigner dans les mares, les rivières ou les irrigations. L'infestation 
peut alors être intense du fait de la surpopulation, de la promiscuité et du manque 
d'hygiène. 
1.4. Autres affections 
Les autres affections transmises par l'eau ont une prévalence moindre ou leur 
prévention est techniquement plus difficile, moins efficace ou trop coûteuse. I1 s'agit 
essentiellement des helminthiases intestinales qui touchent plus de la moitié de la 
population infanto-juvénile et des viroses comme l'hépatite virale ou la poliomyélite (16 
cas déclarés en 1989 dont 2 décès) pour lesquelles nous n'avons que peu de données 
disponi bles. 
Les affections cutanées liées au manque d'hygiène sont d'avantage liées à la 
disponibilité en eau (quantité) et à son accessibilité (éloignement, coût) qu'à sa qualité. 
Les données sanitaires sont également rares ou absentes en ce qui concerne les 
maladies transmises par de l'eau polluée par des contaminants chimiques. 
Les grosses industries sont peu nombreuses, tannerie et usine de pâte à papier près de 
Tananarive , raffinerie de pétrole près de Tamatave; fabriques de deirées alimentaires, de 
boissons, de textiles, de produits chimiques. Ces installations "classées" sont cependant 
mieux surveillées que de nombreux ateliers "sauvages" où on manipule des métaux 
lourds (plomb, mercure), des insecticides et des pesticides, des acides et des matières 
organiques. 
La pollution radioactive est probablement faible mais il est nécessaire de se doter 
d'une règlementation et des moyens techniques de surveillance des déchets de laboratoires 
(utilisation de radio-isotopes eu recherche agricole ou médicale, bombe au Cobalt) et 
éventuellement des décharges sauvages. 
II. MALADIES TRANSMISES PAR LES MOUSTIQUES 
Deux affections transmises par les moustiques sont considérées comme des 
problèmes de santé publique à Madagascar: le paludisme et la filariose de Bancroft. I1 
conviendrait d'y ajouter les arboviroses, commela fièvre de la vallée du Rift, qui ont une 
importance vétérinaire et parfois médicale. 
Les vecteurs sont Anopheles gambiaes. I. et Anopheles funestus pour le paludisme 
et la filariose de ßcancroft et Culex quinquefascips pour la filariose de Bancroft sur la 
côte nord-ouest et certaines arboviroses. Les moustiques pondent dans l'eau oÙ le cycle 
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comprend une phase larvaire puis nymphéale plus ou moins longue selon les espèces, les 
conditions climatiques et bioécologiques. 
Le risque d'endémicité est moins lié à l'étendue des plans d'eau qu'au contexte 
hydroclimatique qui est lui même porteur ou non de risques. 
II. 1. Le paludisme 
En 1989 547.910 cas et 7.1 17 déds par paludisme ont été déclarés par les formations 
sanitaires, faisant de cette affection la première cause de morbidité, d'hospitalisation et de 
mortalité hospitalière. 
L'incidence et la gravité du paludisme sont très différemment répartis sur le territoire 
malgaclie, fonction des grandes zones Climatiques et des mouvements de population. 
Au dessus de 1.500 mètres, au coeur des agglomérations et dans les zones strictement 
arides il n'y a pas de transmissionà cause du froid qui freine le développement du parasite 
chez le moustique, de la pollution qui supprime les gîtes anophéliens ou du manque 
d'eau. 
Sur les Hautes-Terres entre 900 et 1.500 mètres, le paludisme est instable du fait des 
conditions limites de température; dans le Sud sub désertique l'instabilité est liée au 
mique d'eau. 
Sur les marges des Hautes Terres et du grand Sud, sur la côte ouest et sud-ouest, sur 
les versants est et ouest la température etiou la pluviométrie conditionnent une 
transmission saisonnière plus ou moins longue. 
Sur la côte Est et Nord-Ouest (domaine climatique du Sambirano), de même que dans 
les Périmètres Irrigués du Sud et de l'Ouest, la transmission est permanente et d'un 
niveau élevé. 
L'irrigation peut favoriser ou stabiliser la transmission du paludisme. Sur les Hautes- 
Terres l'irrigation a permis l'introduction de nouvelles variétés de riz dont les calendriers 
agricoles se chevauchent (repiquage et récoltes favorables aux vecteurs). Dans le Moyen 
Ouest et les zones de développement agricoles du Sud et de l'Ouest, l'irrigation et 
l'immigration de populations non prémunies favorisent les épidémies avant que la 
transmission ne se stabilise. Dans le Sud aride, l'irrigation rend pérenne la transmission. 
La morbidité est influencée par le type d'habitat et sa situation par rapport aux 
principaux gîtes; les villages situés au centre des périmètres irrigués sont fortement 
infestés, ceux situés en dehors sont beaucoup moins touchés. 
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La morbidité et la gravité du paludisme sont d'autant plus importantes que la 
population n'est pas prémunie, soit physiologiquement (enfants, femmes enceintes), soit 
du fait de l'instabilité de la transmission. Les travailleurs migrants de zones indemnes ou 
à faible prévalence vers des zones endémiques (population des Plateaux migrant vers les 
zones rizicoles ou de développement agricole des versants ou des vallées de la côte ouest) 
subissent une forte morbidité, à l'inverse les populations prémunies qui migrent en zone 
indemne perdent leur immunité. 
A côté du paludisme du voyageur on décrit également le paludisme de "week end" de 
citadins allant à la anpagne en fin de semaine. 
11.2. La filariose de Bancroft 
U n  vaste foyer de filariose s étend sur toute la côte orientale de Madagascar depuis le 
bord de mer jusqu'à 500-600 mètres d'altitude, où elle est transmise comme le paludisme 
par Anopheles gainbiae s.l. et Anopheles finestus. Sur le versant occidental la maladie 
est localisée aux bassins marécageux des grands fleuves; la transmission est due aux 
anophèles comme sur la côte est mais également à Culex quiriquefasciatus. Au dessus de 
1 ,000 mètres la filariose ne peut se transmettre à cause de la température. 
Lorsque la filariose peut être transmise par Culex quinquefusciatus vecteur se 
reproduisant dans les eaux polluées, le risque d'extension de la maladie aux grandes villes 
est réel. D e  plus la maladie peut s'étendre aux régions côtières du nord de l'île entre le 
cap Masoala et le cap Saint André où les températures moyennes sont favorables à la 
transmission. 
III. COLLABORATION INTERSECTORIELLE ET PREVENTION 
Deux situations présentent un intérêt particulier du fait de leur importance 
économique et sociale : les zones d'aménagement hydro-agricoles et les villes. 
111.1. Les zones de développement agricole 
Ces zones sont caractérisées par la maîtrise de l'eau qui permet de profiter au 
maximum de son pouvoir fertilisant; de nambreux travailleurs immigrés saisonniers ou 
permanents y sont attirés, le risque de développement des maladies transmissibles est 
particulièrement élevé. 
L'afflux de population pose toujours des problèmes sociaux (scolarité, services 
publics, propriété, modes de vie différents, précarité, délinquance.. ) et médico-sociaux 
(alcoolisme, prostitution, maladies sexuellement transmissibles ...) dont on doit tenir 
compte dès la conception du projet et dans sa gestion. 
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Les aménagements hydroagricoles modifient les écosystèmes et favorisent presque 
toujours le développement du paludisme et de la bilharziose. Cependant le risque 
d'endémicité n'est pas lié à l'étendue des plans d'eau créés; c'est le contexte 
hydroclimatique qui est lui même porteur ou non de risques. Le développement des 
maladies à transmission vectorielle est étroitement lié à la bonne gestion de l'irrigation. 
Dans les périmètres bien conçus, bien drainés, bien entretenus où l'habitat est à distance 
des zones irriguées et doté d'une adduction d'eau convenable, l'amdioration du niveau de 
vie permet la diminution des pathologies et une meilleure prise en charge médico-sociale. 
Dans les périmètres mal conçus et mal gérés, l'habitat est anarchique, l'assainissement et 
l'entretien se dégradent et il y a une explosion des nialadies transnlissibles. 
LÆ plus souvent la nouvelle technologie est mal assiinil& par la population locale 
ou immigrée et se révèle un puissant facteur de déstabilisation éwlogique et sociale. A 
Madagascar on pourrait tirer les lqons de Tanandava, du lac Alaotra ou de Marovoay. 
111.2. Les villes 
Dans les villes la concentration humaine entraîne promiscuité et pollution oro-fécale 
par manque d'assainissement. L'eau insuffisante en quantité nécessite un stockage source 
de pollution. Les conséquences de la pollution des réservoirs collectifs, desservant, une 
importante population, sont naturellement beaucoup plus graves que lorsque les 
stockages sont limités ou individuels. 
La raréfaction des ressources en eau entraîne une élévation de son coût en particulier 
dans les quartiers défavorisés, l'utilisation d'autres ressources généralement polluées 
(puits, rivières, mares), le stockage dans des conditions souvent peu hygiéniques ou 
permettant une prolifération des moustiques. I1 existe une relation nette entre l'incidence 
des diarrhées et la distance du robinet public, avec un effet seuil correspondant à un 
Cloignement supérieur à 5 minutes de marche entre le domicile et le robinet le plus 
proche. L'adduction d'eau est généralement installée le long des rues principales, les 
quartiers éloignés les plus pauvres sont généralement moins bien dotés. 
Les conditions de température et l'insalubrité des boues, des décharges, des ordures, 
des collections d'eau permettent une prolifération des germes et des vecteurs. 
En ville, l'utilisation de l'eau se modifient: les lessives collectives utilisent de 
grandes quantités de détergents; l'allaitement maternel est délaissé au profit du biberon 
souvent préparé avec de l'eau contaninée; les baignades et les jeux d'enfants se font dans 
une promiscuité dangereuse. 
La pollution chmique est également plus importante en ville, du fait des activités 
artisanales et industrielles qui polluent la nappe phréatique; le maraîchage et l'horticulture 
peuvent entraîner des intoxications par organophosphorés. 
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La malnutrition et la fragilisation des enfants entraînent une plus grande circulation 
des germes du cycle oro-fécal. 
Si la transmission du paludisme est moindre au centre des aggloméations, elle est au 
contraire plus importante dans les banlieues, construites au détriment de la campagne ou 
même des zones inondables ou irriguées comme dans la plaine de Tananarive. 
La bilharziose devrait disparaître en ville avec l'adduction d'eau, mais peut se 
transmettre encore plus facilement lors des baignades ou de la lessive dans les mares ou 
les rivikres de banlieue. 
IV .CONCLU SION 
L'eau source de vie et de santé est trop souvent cause de maladie et de mort. 
La prévention des maladies à transmission hydrique repose sur l'approvisionnement 
en eau saine et sur l'assainissement, et donc sur I'élaboration et l'application des règles 
d'hygiène: périmètres de protection des eaux de consommation, adduction d'eau publique 
et privée, égoûts et traitement des eaux usées en milieu urbain, assainissement individuel 
en milieu rural, surveillance des lieux de baignades (en mer, eau douce ou piscine) et des 
installations classées. 
Les maladies à transmission vectorielles sont liées au contexte hydroclimatique mais 
dépendent également des activités humaines en particulier agricoles. 
La lutte antivectorielle chimique ou biologique n'a qu'une action temporaire ou peu 
efficace; seules les mesures d'assainissement ou la gestion correcte des irrigations peut 
avoir une action durable. 
Ces mesures ne relèvent pas pour l'essentiel du système de santé, qui n 'agit 
généralement qu'en aval pour le traitement des maladies, alors que l'action efficace se 
situe en amont dans la sensibilisation des décideurs et la modification du comportement 
des usagers. 
Les autorités administratives (mairies), les secteurs industriels et agricoles sont en 
revanche concernés au premier chef. 
On ne peut imaginer d'amélioration de la situation sans une collaboration 
intersectorielle étroite, en particulier lors de I'élaboration des projets d'urbanisation, 
d'habitat ou de développement économique. Ces projets devraient davantage prendre en 
compte les facteurs humains et inclure systématiquement un volet "santé". 
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S'il est possible apriori de modifier le diamètre ou la nature de canaux d'irrigation ou 
de drainages, de mieux choisir le l'íeu d'implantation des villages, d'inclure la pharmacie 
villageoise dans l'association d'usagers, d'inclure pour un coût marginal un réseau 
d'adduction d'eau, il est généralement trop coûteux ou compliqué de modifier le terrain ou 
la gestion lorsque le projet est lancé. 
La santé ici dépend essenteillement des activités économiques ou de développement, 
mais on ne peut pas ignorer que le véritable développement passe par une meilleure 
santé. 
BIBLIOGRAPHIE 
BLANC" S., RAKOTONJANABELO A., RANAIVOSON G. - Epidémiologie du 
paludisme sur les Hautes Terres de Madagascar. A paraître in Cahiers 
santé, 1992 briicker g. & fassin d. - Santé Publique. Ellipses ed. Paris, 
1989, pp 595-610. 
BRUNHES J. - La filariose de Bancroft dans la sous région malgache. Mémoires 
ORSTOM No 81, ORSTOM ed., Paris, 1975. 
CASSEL-BERAUD & COLL. - Les maladies diarrhéiques infantiles à Madagascar: 
étude bactérienne, parasitaire et virale. Arch. Inst. Pasteur Mada, 1990, 
57, 1, 223-29. 
DOUMENGE J.P. - Aménagements hydro-agricoles et santé : peut on concilier les 
deux ? Cahiers santé, 1992,2 : 85-90. 
LABUSQUIERE R. - Santé rurale et médecine préventive en Afrique. Le François 
ed.,Paris, 1974, pp 383-388. 
LAPEYSSONIE L. - Eléménts d'hygiène et de santé publique sous les tropiques. 
Gauthier-Villars & cie ed., Paris, 1961. 
MONNIER J., DESCHAMPS J.P. & COLL - Santé publique, santé de la 
communauté. SIMEP ed. Villeurbanne, 1980, pp 76-82. 
O.M.S. - Décemiie internationale de l'eau potable et de l'assainissement: évaluation ?i 
la mi decemie. CTPDIWPI06, 1984, Bureau régional Afrique. 
RAZANAMPAKANY M., RALISON J. - Diarrhées graves du nourrisson. Bull. 
Acad. Malg., séance du 301 1175. 
RAZANAMF'ARANY M. - Les maladies diarrhéiques de l'enfant à Madagascar. 
C I.E., Séminaire sur "la santé familiale" àMadagascar. 9-2111111981. 
205 
Eau et sant/ 
ROUGEMENT A. & BRUNET-JAILLY J. - Planifier, gérer, évaluer la santé en pays 
tropicaux. DOIN ed. Paris, 1989, pp 72-74. 
SA N  MARTIN H. - Santé publique et médecine préventive. Masson ed. Paris, 1983, 
pp 55-57. 
SSSD - Rapports annuels. Service Statistique Sanitaire et Démographique. Min. 
Santé, Madagascar. 
SSSDIOMS - Enquête ménages. Service Statistique Sanitaire et Démographique. 
Min. Santé, Madagascar, 1991. 
TESSIER S. - LÆS maladies de l'enfant liées à l'eau en milieu urbain. Cahiers santé, 
1992,2 : 77-81. 
TONGLET R. & COLL. - Moduler l'accessibilité géographique des services de santé. 
Cahiers santé, 1991, 1 : 202-208. 
UNICEFiLMD - Enquête Nationale sur les maladies diarrhéiques. UNICEF/ 
Programme de Lutte contre les Maladies Diarrhéiques. Min. Santé, 
Madagascar, 1989. 
IJSEPI - Quelques données épidémiologiques sur la population hospitalisée de 
Janvier à Mai 1990 à l'hôpital d'enfants de Tsaralalana à Tananarive. 





Quelques données épidémiologiques sur les enfants hospitalisés pour 
diarrhée de Janvier à Mai 1992 à l'hôpital d'enfants de Tsaralalana à 
Tananarive. Unité de Surveillance Epidémiologique. Min Santé 
Madagascar, 1992. 
Morbidité en consultation externe au dispensaire de la Sainte Famille à 
Aiiatihazo (Tananarive) en Août 1990 et Mars 1991. Unité de 
Surveillance Epidémiologique. Min Santé Madagaqcar, 1992. 
Données statistiques de morbidité relevées par le laboratoire paludisme de 
l'Institut Pasteur en 1989-1990 dans le fivondronana de Mananara 
(3 12/90). Unité de Surveillance Epidémiologique. Min Santé 
Madagascar, 199 1. 
Surveillance épidémiologique des diarrhées; le point sur l'épidémie de 
shigellose (2513191). Unité de Surveillance Epidémiologique. Min Santé 
hladagascar, 1991. 
206 
Eau et santé 
B. EPIDEMIOLOGIE DU PALUDISME, DE LA FILARIOSE, 
SCHISTOSOMIASES ET "DES ARBOVIROSES A MADAGASCAR 
DES 
I. GENERALITES : 
L'eau est un Clément important, sinon indispensable dans l'épidémiologie de ces 
quatre maladies transmissibles. En effet, ces affections ont comme caractéristique 
con~nune d'impliquer dans leur chaîne épidénliologique un vecteur (paludisme, filariose, 
arboviroses) ou un hôte intermédiaire (schistosomiase) invertébré dans la biologie 
desquels l'eau joue un rôle important. 
Outre l'eau, d'autres Cléments entrent en ligne de compte : 
- la température (et donc le climat) dans la biologie aussi bien des vecteurs que 
des agents pathogènes responsables, les températures basses constituant presque 
dans tous les cas un facteur limitant, 
- le sang (indislxnsable àla maturation des œufs des arthropodes vecteurs) et donc 
les caractéristiques des milieux internes, immunologiques des donneurs et 
receveurs de l'infection. Les densités démographiques ainsi que les grands 
mouvements de population peuvent jouer à cet effet un rôle non négligeable 
dans la transmission. 
Des notions précédentes, il découle que la transmission de ces quatre affections sera 
en grande partie fonction des facteurs climatiques et géographlques influant sur la survie 
des vecteurs. Or, Madagascar, île continent, présenteà cet égard des Caractéristiques géo- 
climatiques très diversifiées, d'où une répartition géographique et saisonnière hétérogène 
de ces affections. Sur ce plan, le pays peut schématiquement être divisée comme suit : 
- une partie centrale occupée par la région des hauts plateaux culminant à plus de 
2000 ni; le climat y est tropical avec une saison sèche relativement fraîche; 
- la côte est, avec marais et lagunes, à climat équatorial (forte humidité toute 
l'-ée et température élevée); 
- la côte ouest, à climat tropical avec une longue saison sèche; 
- la côte sud au climat sub-désertique. 
Ces caractéristiques ont pour conséquence première que ces affections prédominent 
dans leur ensemble sur les régions côtières plus que sur les hauteurs centrales. De même, 
la durée de la saison sèche, plus ou moins longue selon les régions déterminent le 
caractère permanent ou temporaire (saisonnier long ou saisonnier court) de la 
transmission et fait que la côte est se trouve plus fréquemment et intensément impliquée 
dans cette transmission. 
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Mais une prévalence plus forte de la maladie ne veut pas obligatoirement dire gravité 
plus marqÛée, les phénomènes immunologiques jouant (ex. pour le paludisme) en faveur 
des régions à transmission plus intense, bien qu'au prix d'une forte mortalité dans 
l'enfance. 
En outre, l'urbanisation. en polluant les gîtes, améliorant l'habitat, avec en plus un 
a d s  aux soins plus facile qu'à la campagne, fait que les villes sont moins touchées que 
les zones rurales. Mais la densité démographque avec la prosmiscuité que cela entraine 
souvent peut faciliter cette transmission dans les banlieues insalubres et surpeuplées, en 
bordure des zones ou en plein réseau d'irrigation comme àTananarive. 
En zone rurale, les villages situés au centre des périmètres irrigués sont beaucoup 
plus fortement touchés que ceux situés en dehors. 
II. LE PALUDISME 
Première des grandes endémies existant à Madagascar, cette parasitose du sang 
constitue toujours un grand problème de Santé Publique dans le pays (547.910 cas et 
7.117 décès déclarés par les formations sanitaires en 1989). Sa symptomatologie est bien 
connue de la population ("bemangovitra"). S'il n'aboutit pas au décès chez les personnes 
mal prémunies (accès pernicieux), il entraine un fort taux d'absentéisme chez les 
travailleurs, causait un préjudice non négligeable au développement économique du pays. 
Sa transmission est : 
- continue sur la côte est et une grande partie de la côte nord et ouest, conférait 
un caractère stable à l'endémie et une assez bonne prémunition à la population; 
seuls les enfants en bas âge paient un lourd tribut à l'infection; 
- diyontinue sur les Hautes-Terres et dais les régions semi-désertiques du Sud 
(sauf dans les régions des grands travaux hydro-agricoles). Ici, le paludisme est 
instable, avec risque de survenue d'épidémies meurtrières, car atteignant des 
populations non ou mal prémunies, comme ce fut le cas dans les années 1986- 
88. 
Deux complexes de vecteurs (des femelles de moustiques du genre Anopheles) 
assurent la transmission : Anopheles garnbrae et Anopfzelesfunestus. 
QJ rencontre à Rladagascar les quatre espèces plasmodiales avec toutefois une large 
prédominance du PJdcrparunz (plus de 90 % des souches), agent de la forme maligne 
(accès pernicieux). En outre, cette espèce développe actuellement une résistance 
heureusement encore modérée et peu étendue (environ 4.0 % des souches résistantes aux 
niveaux 1 et 2, absence de souches R3) vis-à-vis de la chloroquine, pfincipale 
thérapeutique utilisée. 
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III. LES FILARIOSES 
Des quatre grandes entités de pathologies filariennes présentes dans le monde, seule la 
forme lymphatique existe à Madagascar.et des trois espèces de filaires responsables de 
cette forme, seul Wuchereria bancrofti se trouve en cause, et encore dans sa variété 
nocturne (ceci en raison sans doute d‘une adaptation à la biologie des vecteurs 
présents).( 1) 
Fn effet, les vecteurs malgaches sont Anopheles gambiae. A.funestus et Culex 
quinqEfavciatuv . Ia présence de ce dernier Ìxwrait entrainer théoriquement un risque de 
transmission dans les villes. 
A Madagascar, 11 existe un large foyer humain de filariose de Bancroft sur la &te 
orientale et I O % à 20 % de porteurs sur la côte ouest. I ÆS Hautes-Terres (pays Merina et 
Retsileo) seiriblent indemnes de filanose autochtone, le climat rigoureux laissant peu de 
chculce à l’implantation de l’endémie (1) 
Mais, contrairement au paludisme, la filariose lymphatique, aux conséquences 
esthétiques et fonctionnelles souvent redoutables (éléphantiasis, hydrdle,etc) est une 
maladie qui se transmet difficilement, malgré une apparente superposition de vecteurs, et 
possède par conséquent une aire de répartition et une importance beaucoup plus 
restreintes 
IV. LES SCHISTOSOMIASES 
Affections dues à des vers plats, aux corps non segmentés (trkmatodes), 
hématophages, vivant dans le système circulatoire, du nom de bilharzie ou schistosome. 
L a  hilharz.iose constitue la deuxième maladie infectieuse mondiale, apr& le 
paludisme et se présente comme l’un des principaux risques professionnels dans les 
régions rurales des régions tropicales et subtropicales. Elle occupe la première place en ce 
qui conceme la prévalence des maladies d’origine hydrique. 
Des quatre espèces pathogènes pour l’homme, seules Schistosoma hœmatobium 
(agent de la bilharz,iose urinaire) et Schistosoma.mansoni (causant une bilharziose 
intestinale et parfois hépatosplénique) sont rencontrées à Madagaqcar. 
La particularité de la répartition des hôtes intermédiaires de ces deux espèces à 
Madagascar (Biomphalariapfeifferi pour S. mansoni et Bulinus optusispira pour S. 
hmnatobium.) fait que la bilharziose intestinale n’existe que sur la &te est, les hauts- 
plateaux avec quelques foyers disperses au Sud et au Sud-Est (2 047 330 personnes 
infestées selon 1’I.P.M. en 1978), tandisque la bilharziose urinaire est largement 
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distribuk sur les &tes ouest et nord-ouest (touchant 1 236 606 personnes selon la mEme 
estimation). (2) 
Cette répartition, liée aux facteurs climatiques jouant un rôle sur la biologie des 
mollusques hôtes intermédiaires (température de l'eau essentiellement), peut toutefois être 
modifiée à tout moment par l'activité humaine aver: apparition de nouveaux foyers dans 
les zones de développement agricole à cultures irriguées etiou les zones de migration 
apport massif de réservoirs de parasites par l'immigration de populations (Betsileo ou 
gens de la &te sud est) porteurs du parasite de la bilharziose intestinale, modification de 
l'écosystème par le rafraichissement de l'eau grâce au système d'irrigation, ceci dans des 
zones jusque-là indemnes (cas de Tanandava, Bezaha ou Belamoty au Sud, ou Ampefy sur 
le lac Itasy et Alasora sur les hauts plateaux) 
Enfin, outre ce qui a déja été développé, citons les principaux facteurs 
épidémiologiques favorisant les bilharzioses : 
- certaines professions multiplient le risque de contamination (pêcheurs, 
cultivateurs, riziculteurs, ouvriers entretenant les canaux d'irrigation) ; 
- les femmes, constamment au marigot pour leurs besognes ménagères, sont un 
peu plus fréquemment atteintes que les hommes; 
- les enfants sont beaucoup plus touchés que les adultes, car ils barbotent dans 
l'eau à longueur de joumées, notamment aux heures chaudes oil l'émission 
cercarienne est la plus intense. Ils sont aussi les pnncipaux responsables de 
l'infestation des mollusques. 
- LÆ sous-développement, avec son corollaire fréquent, l'absence d'hygiène fécale 
et urinaire favorise l'endémie bilharzieme. (4) 
V. LES ARBORIROSES 
Affections virales variées dont les virus responsables ont en commun d'être transmis 
par des arthropodes (ARthropod Borne VIR'IS), I1 s'agit pratiquement toujours de 
zoonose ou de zooanthroponose. D'où leur localisation surtout rurale ou sylvatique. 
=butant toutes par un syndrôme grippal, très schématiquement chez l'homme, les 
arboviroses peuvent se manifester selon 4 tableaux cliniques : le syndrôme " dengue-like 
'I, le syndrôme hémorragique, le syndrôme méningo-encéphali tique et le syndrôme 
hépatique etiou rénal. L'immunité acquise est spécifique et durable. 
L'arthropode vecteur est une moustique, un phlébotome ou un acarien. 
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Toutes les arboviroses sont immunisantes, mais il n'existe pratiquement pas 
d'immunité croisée entre elles. L e  vecteur joue principalement le r61e de 
rCservoir de virus. 
IÆS modalités épidémiologiques des arboviroses supposent un certain nombre de 
conditions 
- une virémie suffisamment élevée et prolongée chez certains vertébrés pour 
permettre l'infection des vecteurs (les vertébrés ne développant pas une telle 
virémie constituent des impasses biologiques); 
- une population vectrice abondante et spécifiquement efficace; 
une population vertébrée réceptive (absence d'anticorps naturel ou de 
vaccination). 
Des conditions qui sont difficilement réunies en pratique. 
LÆS arboviroses sont en tout cas peu connues à Madagascar, étant finalement assez 
rares; sed l'Institut Pasteur procède régulièrement à une étude et une surveillance 
Cpidémiologique de cette entité pathologique. IÆS arboviroses les mieux connues (fièvre 
jaune, dengue) sont abseiites de l'île malgré la présence de vecteurs potentiels (Aedes 
cegvpfi). 1,a fièvre de la vallée du Kift se trouve pratiquement la seule arbovirose 
transmise par des moustiques ( (2~ukx.x. Aedes. Anopheles) relatée à Madagascar. Mais chez. 
l'homme, un autre mode de transmission, par contact avec les viandes contaminées, 
semble la règle à btadagamu. 
1 .e virus responsable a été isolé à .\ndasibe et l'existence d'un important foyer de 
circulation du 5 irus a etc récemment confirmée (avec une épizootie parmi les bovins) à 
Fénénve-est 
Nous ne saurons conclure cet exposé sans insister sur le problème d'inter-dépendance 
des .conditions Cpidémiologiques de ces maladies à transmission hydrique et l'activité 
humainè que constituent notamment les aménagements hydro-agricoles, si nécessaire 
pourtant au développement des pays tropicaux. "Seule la prise en compte de la 
modification des kosystèmes et de l'impact sur les sociosystèmes des aménagements 
hydro-agricoles devrait permettre une adéquation entre 1"homme et son environnement". 
(DOLMENGE) 
Eau et sante' 
VI. BIBLIOGRAPHIE 
1.- BRUNHES J. La filariose de Bancroft dans la sous-région malgache (Comores - 
Madagascar - Réunion). Paris. O.R.S.T.O.M.  1975. p.75-76. 
2.- COULANGES P. Les bilharzioses humaines h Madagascar .Extrait des .4rchives 
de l'Institut Pasteur de Madagascar 1977 (1978) Tome 46, fascicule 1. 
3. - DOUMENGE J.P. Aménagements hydro-agricoles et santé : put-on concilier les 
deux? C&iers santé, 1992, 2 : 85-92. 
4.- GENTILINI M., DUFLO B.- Médecine tropicale; Paris Flammarion médecine - 
sciences 1986 p.85-88, 177- 182,202-208. 
5.-NOZAIS J.P. .4 propos de l'origine de quelques maladies sévissant à Madagascar. 
Bull.Soc.Path.Ex., 90, 1987, 704-712. 
6. - RODHAIN F.; PEREZ C. Précis d'entomologie médicale et véterinaire, Paris 
Maloine s.a.éditeur 1985, Vilpp 
ANNEXES 
ANNEXES A. MALADIES A TRANSMISSION HYDRIQUE 
Transmission hydrique de bactéries parasites, virus d'importance médicale à 
Madagasa 
I. INTRODUCTION : 
Importance du problhme de ces maladies.: Transmission liée à la qualité de 
l'eau. 
II. LES AGENTS PATHOGENES. Les principaux sont : 
11.1. Agents bacteriens : Shigelles, Salmonelles, Colibacilles, Cumpylobacter. 
jejuni. 
11.2. Agents parasitaires : Amibes, autres protozooses (giardia), Vers ronds : 
(Ascaris, Trichdphales). 
11.3. Agents viraux : Poliovirus, Rotavirus, Virus, Hkpatite A 
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* Remarques : 
- Cas de la bilharziose :* transmission mixte hydrique et vectorielle (à voir en 
$*e partie). 
- Choléra et Leptospirose : ne sont pas d'importance médicale à Madagascar. Le 
risque de choléra n'est cependant pas à minimiser. 
III. LES MODALITES DE TRANSMISSION 
111.1. Quelques données cliniques pour comprendre la transmission : 
- Pendant les épisodes diarrhéiques, les malades émettent les agents 
pathogènes en grande quantité dans leurs selles. Cette richesse en germe et la 
fréquence des selles expliquent la facilité avec laquelle la maladie va se propager. 
- D e  plus, il existe des porteurs asymptômatiques non - malades mais 
contribuant de façon insidieuse à répandre les germes. 
- Enfin ces maladies sévissent de façon endémique avec recrudescence pendant 1 es 
saisons chaudes et pluvieuses. 
111.2. Le péril fécal est défini coinme l'ensemble des maladies dues à des agents 
éliminés dans les selles. I1 est le nœud de la transmission. 
- L'eau peut être souillée par les matières fécales à un moment quelconque de so n 
cycle terrestre : ruissellement - infiltration - stockage - dstribution. 
- La transmission est féco-orale directement ou indirectement (aliments 
préparés avec ces eaux souillées). 
- Les Agents persistent dans le milieu extérieur sous des formes résistantes 
(œufs d'Ascaris - kystes d'Amibes). 
111.3. Autres facteurs de Ia transmission : en plus de l'hygiène de l'eau, il 
existe d'autres facteurs liés au sous développement : 
- Insuffisance d'infrastructure (WC - latrines ... ). 
- Méconnaissance du péril fécal : facteurs socio-culturels. 
- Malnutrition fragilisant le terrain et favorisant l'éclosion et la propagation de 
diverses maladies. 
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IV. ROLES DES L A B O R A T O I R E S  D'ANALYSES M E D I C A L E S  : 
IV.l. Circonstances d'intervention 
- Chez l'individu , au niveau des malades pour rechercher l'agent 
responsable deladiarrhée 
- dans la collectivité : 
. recherche des porteurs asymptômatiques. 
. recherche des germes témoins de la contamination fécale dans l'eau et les 
produits destinés àla consommation. 
VI.2. Techniques et limites 
- Ce sont des techniques de recherche directe de l'agent pathologique ou de 
recherche indirecte de leurs effets sur l'organisme (recherche d'anticorps). 
- Mais elles sont limitées dans leurs résultats et dans leurs réalisations par les prix 
des moyens surtout si on envisage une enquête àgrande échelle. 
- D'ailleurs le rôle du laboratoire tend à se réduire au minimum lorsque les 
problèmes en amont de la transmission sont résolus. 
V. C O N C L U S I O N S  
Les maladies à transmission hydrique sont des maladies liées au péril fécal. C'est un 
grand problème de santé publique à Madagascar dont la résolution nécessite une 
collaboration multisectorielle pour la gestion de l'eau et I'éducation sanitaire afin 
de juguler le péril fécal. 
ANNEXES B. CYCLE AQUATIQUE DES M O U S T I Q U E S  
D ' I M P O R T A N C E  M E D I C A L E  
I. BREF RAPPEL DE S Y S T E M A T I Q U E  
Les moustiques sont classées comme suit 
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Embranchement : Arthropodes 
ordre : Diptères 
Sous-ordre : Nematockres 
Superfamille : Culicoidea 
Famille : Culicidae 
Les Culiciae sensu stricto sont divisés en 12 tribus, une centaine de genres, sous- 
genres et espèces. 
II. LES MOUSTIQUES D'IMPORTANCE MEDICALE 
Les moustiques transmettent 3 types de maladies : 
11.1 Les protozooses 
Parmi les protozooses transmises par les moutiques, le paludisme humain est en 
tête. I1 est transmis par les Culicidés du genre Anopheles. C'est une transmission cyclo- 
propagative : une partie du cycle biologique du parasite se passe chez le vecteur avec 
multiplication. La longevité du moustique doit être suffisante pour permettre le 
developpement complet de l'agent pathogène, c'est-à-dire, le développement du cycle qui 
doit se dérouler dans le moustique. Un insecte hématophage doit se nourrir au moins 
deux fois pour pouvoir transmettre. 
A Madagascar, les vecteurs majeurs des paludismes sont: 
-Anopheles arabiensis, appartenant au complexe Anopheles gamb*& s.1, répandu 
partout à Madagascar. I1 semblerait être rare ou absent dans certaines localités de 
la côte orientale. 
-Anopheles gambiae s.s , répandu dans toute la zone orientale jusqu'à la limite des 
hauts-plateaux . 
-Anopheles funestus. 
11.2 Les filarioses 
Seule la filariose de Bancroft est considérée comme problème de santé publique à 
Madagascar. Les vecteurs sont: 
- Anopheles gambiae s.1. 
- Anopheles funestus. 
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- Culex quinquefmciatus. I1 a été rencontré dans plusieurs localités côtières 
orientales et occidentales, mais semble peu abondant dans les foyers de filariose 
de Bancroft sauf àTamatave et à Majunga. 
Tristan, Dodin 62 Brigoo en 1963, puis Moreau en 1965 ont montré que les souches 
de Culex quiquefasciatus d'Antananarivo et de Majunga sont susceptibles de transmettre 
les souches locales de Wuchereria bancrofii. Cette.transmission est cyclo-évolutive : il y 
a plusieurs stades chez le moustique mais il n'y a pas de multiplication. On l'appelle 
aussi transmisson réductrice. 
11.3. Les arboviroses 
11.3.1. La fièvre de la vallée de Rift (RVF : Rift Valey Fever) 
C'est une zoonose qui entraîne l'avortement du bétail (brebis, chèvre, vache). Elle 
peut être transmise à l'homme en donnant une manifestation hémorragique. En brousse, 
les vecteurs sont les culicidés du genre Aedes, sous genre Neomelaniconion, 
Aedimorphus et du genre Mansonia (Mansonia uniformis). Lors de l'épidémie localisée 
dans le delta du Nil (Afrique de l'Est,) en 1977, les moustiques du genre Culex ont été 
impliqués. 
Ce n'est pas une arbovirose stricte; l'intervention d'un vecteur n'est pas une nécessité 
absolue. Elle peut se transmettre directement par aérosol de sang contaminé, 
extrêmement virulent lors d'un avortement animal. Après, la transmission interhumaine 
se fait par les moustiques ou d'autres arthropodes (Phlebotomes ou Culicoïdes). 
11.3.2. La dengue 
Elle est transmise par les moustiques du genre Aedes, surtout Aedes (stegomyia ) 
aegypti. En 1947, Manjaud a signalé une épidémie à Diégo-Suarez. 
1II.LE CYCLE DE DEVELOPPEMENT DES MOUSTIQUES 
Le développement des moustiques est caractérisé par la succession de 2 phases : 
- la première est aquatique; elle recouvre la vie préimaginale, c'est-à-dire l'œuf, les 
quatre stades larvaires et la nymphe. 
- la seconde est aérienne, elle "erne l'adulte ou l'Imago 
Les moustiques femelles pondent sur l'eau des œufs fécondés. D'un œuf éclot une 
larve du premier stade, la larve aquatique se nourrit, s'accroît et mue trois fois. La larve 
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de 4" stade effectue une mue particulière, la nymphose, qui libère une nymphe aquatique 
mobile qui ne se nourrit pas. De la nymphe émerge un adulte, mâle ou femelle. 
Les gîtes larvaires sont variables selon les espèces. On distingue les gîtes naturels et 
gîtes artificiels. 
- Gîtes naturels: eaux calmes, grands cours d'eau, ruisseaux, petits marigots, 
rizières, lacs et étangs, mares, simple dépression du sol, creux de rocher, terriers 
de crabes, bords de mer, plages, creux d'arbres, aisselles de feuilles 
engainantes(bananiers, ravinala). . . 
- Gites artificiels: Gites domestiques : canaris, jarres, fûts métalliques ou 
plastiques, citernes et impluvium (Sud de Madagasikara). Gites 
péridomestiques : récipients cassés, boîtes de conserves, pneus usagés, fosses 
septiques, puisards, égouts, canaux d'évacuation des eaux usées. 
I1 existe des espèces de Moustiques d'eau douce, d'eau salée et d'eau saumâtre. 
IV. CONCLUSIONS 
L'eau constitue un maillon important de la chaîne épidémiologique des maladies 
transmises par les moustiques. L'existence même des vecteurs en dépend. Pour le 
paludisme, par exemple: 
- A u  dessus de1500 m, au coeur des agglomérations et dans les zones strictement 
arides, il n'y a pas de transmission à cause du froid qui freine le développement 
du parasite chez le moustique, à cause de la pollution qui supprime les gites 
anophéliens 011 du manque d'eau. 
- Sur les Hautes-Terres entre 900-1500 m la transmission est saisonnière du fait 
des conditions limites de température. Dans le Sud sub-désertique l'instabilité 
est liée au manque d'eau. 
- Sur les marges des Hautes Terres et du grand Sud, la côte ouest et sud-ouest, sur 
les versants Est et Ouest, la température etiou la pluviometrie conditiolment 
une transmission saisonnière plus ou moins longue. 
- Sur la Côte est et nord-ouest (domaine climatique du Sambirano), de même que 
les périmetres irrigués du Sud et de l'Ouest, la transmission est permanente et 
d'un niveau élevé. 
- L'irrigation peut favoriser ou stabiliser la transmission du paludisme. 
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ANNEXES C. LES MOLLUSQUES D'IMPORTANCE MEDICALE 
I. INTRODUCTION 
La schistosomiase (bilharziose) est une maladie endémique à transmission hydrique 
par l'intermédiaire des mollusques (escargot).Le Biomphalaria pfeifferi, Krauss, 1848, 
transmet la schistosomiase intestinale et le Bulinus obtusispiru,Smith, 1882, la 
schistosomiase urinaire. Ce sont des mollusques d'eau douce, hermaphrodites, ovipares. 
II. DESCRIPTION 
Le Biomphalariapfeifferi est reconnu à sa coquille en forme de disque spiralé. Cette 
coquille est grisâtre, non transparente et constituée en moyenne de quatre tours de spires, 
au maximura cinq chez les adultes. Le diamètre maximal peut atteindre 15 mm. 
Le Bulinus obtusispira se reconnait à sa forme conique. La coquille est grisâtre, 
globuleuse, avec quatre tours de spires dont le dernier s'élargit rapidementh suture est 
profonde. A la loupe on distingue des costulations fines assez régulières et des 
microsculptures qui se présentent sous forme d'ondulations ou vagues, visibles surtout 
au troisième tour. Au toucher, on a une sensation lisse de la coquille qui est transparente 
et fragile. L'ouverture est grande, ovalaire,équivalente aux trois quarts de la hauteur totale 
de la coquille. 
III. REPARTITION DE CES MOLLUSQUES 
La répartition de ces mollusques est limitée par des facteurs climatiques, surtout la 
température. O n  peut rencontrer le B. pfeifferi sur la côte est, les Hauts-Plateaux et la 
partie sud- est où la moyenne des températures maximales annuelles est de 28" C. Par 
contre le B. obtusispira se trouve sur la côte ouest et la région nord où cette moyenne de 
température est supérieure à 28" C. 
Ces deux mollusques pourraient coexister dans certaines sous-préfectures comme 
Maevatanana et Tsaratanana dans la province de Mahajanga et Sakaraha, Ankazoabo, 
Beroroha et Manja dans la province de Toliary oÙ un microclimat permettrait au B. 
pfeifferi de vivre. 
IV. ECOLOGIE 
Les mollusques préfèrent vivre dans l'eau stagnante ou à faible vitesse d'hulement, 
eau recouverte de végétations aquatiques (nénuphars, jacynthes d'eau, volondrano etc..). 
Les nénuphars sont en général un indice de bonnes conditions de vie pour ces 
mollusques. On peut les trouver dans des gites naturels constitués par les lacs, les marais 
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,les marigots, les rivières et les sources ou dans des gites secondaires ou créés par 
l'homme, tels que les canaux d'irrigation et les rizières. 
La vitesse de courant ne dépasse pas 60 cm par seconde pour B. pfeqferi et 20 à 30 
cm par seconde pour B. obtusispi. L'eau doit être légèrement acide (pH 65 à 7,s) pour 
B.pfeiJferi et plus alcaline pour B. obtusispira (pH 7,8 à 8,s). La résistivité de l'eau 
joue un grand rôle sur la reproduction, la ponte et le développement de ces mollusques. 
Ji taux d'oxygène dissous conditionne aussi la présence de ces mollusques, par exemple 
dans les rizières, le degré d'oxygène dissous s'élève après la récolte et favorise la 
reinstallation et le développement de ces escargots. Enfin, la température conditionne la 
répartition géographique de ces mollusques et joue un grand rôle aussi sur la 
multiplication et la maturation des cercaires qu'ils hébergent et qui vont infester 
l'homme. 
V. CYCLE BIOLOGIQUE DE LA SCHISTOSOMIASE 
Pour mieux comprendre le rôle de ces mollusques dans la transmission de la 
schistosomiase, nous allons rappeler le cycle biologique des shistosomes. 
A partir d'une personne infestée, les œufs de schistosomes seront éliminés à 
l'extérieur, soit avec les selles pour la schistomiase intestinale, soit avec les urines pour 
la schistomiase urinaire. Une fois en contact de l'eau, ces œufs vont éclore et libèrent des 
larves appelées muracidiums qui vont chercher des mollusques spécifiques pour pouvoir 
continuer leur dévéloppement. S'ils ne les rencontrent pas, ils vont mourir au bout de 48 
heures. Dans les mollusques, ils se multiplient et se transforment en une larve infestante 
appelte furcocercaire. Au bout d'un mois environ si les conditions biologiques déjà citées 
sont favorables, au moment le plus chaud de la journée, ces furcocercaires quittent les 
mollusques et vont pénétrer à travers la peau ramollie des gens qui s'acquittent d'activités 
quotidiennes ou professionnelles. 
VI. COMMENT LUTTER CONTRE CES MOLLUSQUES ? 
On peut citer trois méthodes de lutte: 
VI.l.Lutte biologique 
Des poissons larviphages et malacophages ont été testés mais leur rôle est 
insuffisant. On cite les Paratilapia polleni, les Gambusia nolbrooki Gir. En revanche, 
le rôle prédateur des canards et des oies n'est pas négligeable d'où la nécessité de leur 
élévage et de la protection des canards sauvages. 
VI.2. Lutte mécanique 
On utilise des molluscicides dont l'objectif est d'interrompre momentanément le 
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cycle de transmission de la schistosomiase. Trois facteurs doivent être continuellement 
pris en considération pour cette lutte : 
- Les molluscicides n'épargnent pas l'être humain, donc ils doivent être sûrs, 
dépouvus de toxicité vis-à-vis des Mammifères et des autres organismes 
aquatiques. 
- Le prix de revient est cher, variant de 1 U S $ à 40 U S $ pour 100 m3 de gîte 
traité selon la pluviométrie. 
- Les molluscicides modifient I'équilibre du milieu naturel dans lequel ils sont 
introduits. Ils tuent les poissons qui fournissent aux habitants des protéines non 
négligeables suceptibles de les mettre en état de mieux se défendre contre les 
schistosomiases. 
VIL CONCLUSIONS 
La schistosomiase est une maladie largement répandue à Madagascar. Des efforts 
multisectoriels doivent être entrepris pour limiter l'importance des populations des 
mollusques et réduire le risque de transmission de la schistosomiase. 
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SYNTHESE ET R E C O M M A N D A T I O N S  
1. Objectifs et principes 
L’Unité de Surveillance Epidémiologique (Dr RANAIVOSON G., Dr 
RAKOTONJANABELO A., Dr BLANCHY S.) de la Direction de la Lutte contre les 
Maladies Transmissibles (DLMT) chargée de la coordination du thème “Eau et Santé” a 
délibérément privilégié : 
- les affections prioritaires en Santé Publique à Madagascar, c’est-à-dire celles 
présentant une morbidité etlou une mortalité élevées pour lesquelles existent des 
possibilités de prévention ; 
- les mesures des prévention requérant une collaboration intersectorielle. 
2. Contributions et interventions 
La demi journée a été ouverte par le Professeur RAKOTOMANGA Samuel, 
Secrétaire Général du Ministère de la Santé et clôturée par le Docteur 
RANDRIANTSIMANIRY Damoela, Directeur de la lutte contre les maladies 
transmissibles. 
La présentation des maladies à transmission hydrique a été faite par le Docteur 
RADANIELINA , médecin chef du laboratoire de l’hôpital militaire de Tananarive et par 
le Docteur RAKOTOMALALA, médecin chef du service des maladies infectieuses de 
l’hôpital général (HG) Befelatanana. 
A la table ronde présidée par le Professeur RAMAHANDRIDONA (HG 
Befelatanana) sont intervenus : 
- Madame le Docteur CASSEL BERAUD (Institut Pasteur de Madagascar) sur les 
étiologies infectieuses des maladies diarrhéiques. 
- Monsieur le Professeur RAZANAMPARANY (HG Befelatanana) sur les 
diarrhées de l’enfant 
- le Docteur PEGMNI (Hôpital Militaire de ’Tananarive) sur les problèmes du 
diagnostics et thérapeutiques relatifs aux et salmonelloses et shigelloses. 
- le Docteur RASOLOFONIRINA (IPM) et Madenioiselle ANDRIANARISOA P. 
(OMS) sur les problèmes techniques et coût de traitements des eaux en fonction 
de leur origine. 
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- Monsieur RAMANANTSOA (Service d’Assainissement et du Génie Sanitaire) 
sur l’assainissement collectif et individuel en fonction des terrains. 
- Monsieur LANDRIEUX (Bureau de Développement de la Plaine d’Antananarivo) 
et Monsieur HENRY (Société Malgache d’Etudes et d’Aménagements 
Hydrauliques) sur les problèmes d’inondation de la ville d’Antananarivo. 
La présentation des maladies à transmission vectorielle a été faite par le Docteur 
RAKOTOSON J. D. (Laboratoire de recherche sur les Maladies Vectorielles) par Madame 
le Docteur ANDRIANALA V., (Division technique Bilharziose) et par le Docteur 
RAKOTONJANABELO A. (Unité de SurveiUance épidémiologique). 
Sont intervenus dans le débat mené par le Professeur ROUX, directeur de l’Institut 
Pasteur de Madagascar : 
- le Docteur KASSATSSKY, expert paludologue de l’OMS sur eau et paludisme 
- le Docteur LAVENTURE, entomologiste de l’Institut Pasteur sur les méthodes 
de luttes physiques contre les vecteurs du paludisme. 
- Monsieur HENRY (SOMEA) sur l’élaboration des projets de développement 
agricole et la maîtrise de l’eau. 
3. Synthèse des débats 
3.1. Maladies à transmission hydrique 
Les maladies à transmission hydrique prioritaires à Madagascar sont les maladies 
diarrhéiques, les salmonelloses et shigelloses, les hépatites virales et la poliomyélite 
L’incidence de ces maladies est directement lié : 
- à l’approvisionnement en Eau (quantités disponibles, accessibilité et potabilité) 
- àl’assainissement (évacuation des eaux usées et des excrétas). 
Les problèmes sont amplifiés par l’urbanisation et communs à tout Madagascar. 
3.2. Maladies à transmission vectorielle 
Les principales affections à transmission vectorielle à Madagascar sont le paludisme 
et la filariose de Bancroft, transmises par des moustiques et les bilharzioses dont les 
hôtes intermédiaires sont des mollusques. 
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Ces affections sont liées au climat (température et pluviométrie en particulier), a 
l’écologie et aux activités humaines. 
Leur importance et leur répartition diffèrent donc selon les populations, les lieux et 
les saisons, nécessitant une approche Santé Publique fondée sur une stratification 
épidémiologique. 
Elles sont amplifiées par les programmes d’irrigation et de développement agricole. 
4. Recommandations 
1. Les programmes de développement portant sur l’approvisionnement en eau et 
l’assainissement doivent être privilégiés, en insistant sur l’utilisation de 
techniques adaptées aux différentes situations urbaines et rurales. Une attention 
particulière doit être apportée à la connaissance préalable des résistances 
économiques et sociologiques auprès des populations locales. 
2. L’étude d’impact sur la santé des projets de développement urbain et rural doit 
être rendue obligatoire ; une collaboration intersectorielle devrait être favorisée 
entre les planificateurs, les urbanistes, les hydrauliciens, les agronomes et les 
spécialistes en santé publique. 
3. Ces recommandations ne peuvent se concrétiser que si elles font l’objet d’une 
large diffusion auprès des décideurs administratifs et politiques et auprès des 
intervenants de terrain. 
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Eau et traditions 
Parler de ce thème, nous oblige à reinoiiter le temps. Les traditions séculaires dont la 
compréhension ne peut être qu’historique et anthropologique, ont des r6percussions 
actuelles et sont encore vécues de nos jours. C’est donc, un préalable dais les actions du 
développement, si l’on veut véritablement associer les hldgaches à ce développement. 
Comment les Malgaches perçoivent et utilisent l’eau dais la vie quotidienne et à 
travers leur culture. 
I. EAUX ET LE MONDE DES ESPRITS. 
1.1. LES VAZIMBA, PROPRIETAIRES DE L’EAU JUSQU’A NOS 
JOURS 
Les plus anciennes rkfkrences sur l’eau dais la civilisation malgache se rapportent 
aux Vazimba, premiers migrants de l’île (eutre le siècle), cliassés 
à l’ouest par le souverain ANDRIAMANELO d’Alasora, à la tête de la deuxième vague 
de migrants en Imerina. 
siècle et le 
“On les décrit comme des pcclieurs, possddant des boeufs sans bosses, cultivant des 
ignames, ignorant le riz et le fer”‘ . 
Les Vazimba avaient occupé les marais et sont propriétaires des plais d’eaux et des 
sources dans beaucoup des régions de h.ladagascar. Dais la tradition orale de I’linerina, les 
Vaziniba sont devenus des “monstres nains”, très laids, invisibles, hantant les marécages 
et ne sont visibles que lorsque quelqu’un profane ces lieux’ 
Le nanisme ne doit pas etre pris au sens anatomique. Des vrais nains n’ont jamais 
existé ij Madagascar. Le iianisnie est plutôt la marque indéiébile d’une réductioii politique 
dans la représentation iiieiitale des Malgaches et il fut particulièrement un procédé de rejet 
des dynasties. La moiistruosité est l’apanage des autochtones vaincus par les dynasties. 
Les premiers migrants étaieiit propriétaires de l’eau. Les seconds étaieiit propriétaires 
de la terre. Les Vazimba étaient associés à la nature-mère. Le plus souvent, ils sont 
considérés comme les génies de la nature. Les dyiiasties organisaient la royauté sur la 
propriété foncière. Les esprits demeuraient dans l’ea~, les êtres humains sur la terre 
ferme. 
’ DESCHAMPS (H), Histoire générale de Madagascar Pails ßeigei Leviault 1960, p 144 
Faire le ? raWle avec les Kimosy, le AoLolamyo, ui1 RAKOTOARISEHENO (R), Le sud dr 
Mndagascar à travers les sources du XVIème siècle, Paris 1989, tome I 
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Eu pays Sakalava, quand les habitants doiveiit traverser de l’eau, ils demandent le 
passage aux Vazimba en disant : “l’eau est h vous, la terre est à nous, laissez-nous passer 
sans encombres”. Les groupes Vazimba du hleiiabe soiit toujours propriétaires des plais 
d’eaux et des sources. 
Et toute la cosmogonie inalgaclie est centrée sur l’eau, inoiide des esprits, du 
surnaturel et du génie bienfaisant. Les Vazimba célèbres de 1’Imeriiia habitent : 
- L‘ étang d’ Andranoro (Ranoro) 
- LÆ lac Itasy (Rasolao) 
- A u nord d’Amboliinanambola vers Hiaraiiy 
- Au lac d’ Ampatiobe. 
Souverains, comme sujets, immolent des boeufs volavitaJ pour les premiers, des 
moutons et des poules pour les seconds, pour se coiicilier les faveurs des Vazimba? , 
demander une guérison, régler des disputes, prononcer des imprécations. Le plus souveiit, 
ces plans d’eau solit les skpultures de ces Vazimba, premiers migrants. De nos jours 
encore, l’on fait peur aux eifiaits désobéissants en menaçant d’appeler les Va“. 
En milieu rural, personne ne se risquerait à polluer l’eau et surtout pas à uriner à 
proximité d‘une source, par peur des Vazimba et autres génies. 
1.2. EAUX ET DIVERSITE FEMININE 
Les colites et légendes des diverses régioiis de Madagascar ont presque 
systématiquement le thème du “Zazavavindratio” ou de l”’Andrianibavirro’’, la sirène 
etlou la princesse de l’eau. 
Le plus souvent, elle est fille de” Zanahary“, ou de dieux, habite les platis d’eau 
douce, très belle ayant de longs cheveux, et n’apparaît qu’à un jeune homme très boil et 
juste. Dans tous les contes, elle devient l’épouse de cet homme juste, lui apporte biens, 
richesses, enfants et prospérité, tant que cet hoinnie ne change pas et ne devient méchant, 
mais surtout tant qu’il respecte ses tabous et ne viole pas les serments. 
Mais si le mari profane les interdits et fait allusion à son origine liquide, elle le 
quitte et retourne pour toujours dans l’eau d’où elle était venue. 
Volavita : tacheté de certaines plaques blanches rituelles. 
‘ cf R.P CALLET. Histoire des Reis, Tantara ny Andriana, traduction par CHAPUS et RATSIMBA, 
1974, tome I, p 445. 
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1.3. EAUX ET GRANDS RITUELS 
Point n’est besoin de IIOLIS rappeler ici, que pendant “l’hiver”, les rues 
d’A4ntmiaiarivo sont encore et fréqueii~inent envahies par les “processions de la 
circoncision”. Dans le dérouleinent du rituel, des jeunes gens forts et robustes, dont les 
deux parents sont encore vivants, sont envoyés pour chercher “l’eau forte”, le 
“ranomahery”, tout en simulruit des bagarks violentes, le plus “loin possible”, et 
particulièrement clais les eaux de Vazimba. Le fait d’aller la chercher ailleurs qu’h la 
pompe de la niaison ou à la fontaine du quartier, symbolise qu’elle doit etre exempte de 
toute souillure, propre et donc “sainte“ et bénéfique. Pour la circoncision du prince 
RADAMA, il a fallu chercher “l’eau forte” à Tamatave. Par ailleurs, les esprits, qui 
habitent l’eau, sont censés lui tra~~sinettre uiie partie de lc11r puissance. 
Bain royal e11 Iineriiia ainsi que le bail des reliques e11 pays Sakalava, ne peuvent, 
comine leurs i~oins l’iiidiquent, se faire satis l’eau purificatrice, renouvelait les forces et 
la “saiiitetk” des souverains vivants OLI morts. La construction de 1’6tat coii1nie la 
contiiiuité dynastique sont ,onratities et assurées par ces bains. 
Dans les plaines catih-es, les embouchures des íleu\. es sont des hauts-lieux de rituels 
dynastiques. L’estuaire étatit le trait d’union entre la nier et la terre ferme, origine 
extérieure des dynasties et leurs pays d’ Cniigration, devenue terre royde. 
L‘eau est encore nile 116cessité pour se purifier après les fiinérailles et pendant le 
deuil. La fanlille endenillée a l’obligation d’aller se baigner dais u111 fleuve et non dans un 
lac ou étang et d’y faire la lessive quelques jours après les obs6ques, pour que la mort ne 
rode plus autour d’elle et que le mal (le deuil) soit emporté uiie bonne fois pour toutes 
par le courant. Bon noinbre de gens, sinon la graide majorit6 respectent toujours ce rituel 
en cette fin de x;N‘~’I~ siècle : le ‘6,lfr~ia” ou le ’”iala lom”. 
I. 4. EAUX PURIFICATRICES 
Pour les R/Ial,oaches, elles piifieiit les hommes aiissi bien de la saleté mat6rielle que 
de Ia souillure morale. 
Un hoinme libre, reduit en esclavage, pour &tre rendu h sa condition preinicre, doit se 
purifier, =ir du fait de sa dCchCaice il a contract6 11ne souillure. O n  le conduit sous uiie 
chute d’eau pour le laver. On racle sur sa tete 1111 niorcean de bois sacré, 011 lui frotte la 
langue avec le riiême bois et avec u11 a111eil11 d’argent. O n  lui fait ensuite desceiidre 
symboliqueinent le courant qui emportera le mal, puis remonter le courant pour le relever 
jusqu’à sa condition primitive5 . 
DECARY (R). “les eaus douces et leurs hahitants dans les traditions et industries malgaches”, in 
Mémoires de l’Institut scientifique de hladagascar, série C, TV, 1959, p 234. 
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Les jeunes parturientes se baignent dais l’eau vive pour se purifier de 
l’accoucheiiient. Beaucoup de confluents sont réservés à cet effet. 
Certains malades font également ce rite du bain pour se dCbarrasser de leur maladies. 
Les céréionies de la fin de possession (bilo) se tenninent aussi par un bain. 
Les soldats merina, au SISbne siècle, se baignaient dais le lac de Tsimbaz;lzn avait 
de partir en campagne. . 
Les Antemoro travaillitnt h l’extérieur de leur pays prenaient toujours un bain rituel 
ou lavaient leurs vêtements avait de rentrer dans leur village, l’eau qui faisait disparaître 
les souillures contractées à l’extérieur, agissait coinnie un désinfectait de l’âme’“ . 
Le “sampy” et les “ody” ou pdladiums communiquaient leur puissance à l’eau qu’ils 
consacraient quand ils y étaient plongés, elle acquérait alors toute sa puissruiCe bénéfique. 
1.5. EAUX, BENEDICTIONS ET SERMENTS 
Evoquons ici le fanem “tso-dratio” qui est une biddiction donnée par l’inteniiédiaire 
de I’élément eau, censée être transmise par les aricetres à leurs descendants. Le “tso-drano” 
est une force que l’on doit entretenir et renou~clcr. Satis le “tso-draio”, il y a paralysie 
des actions, coupure avec les ancêtres et doiic perte de l’identité. Le “tso-drario”, de notion 
très malléable et Hide, reyet beaucoup de foniies ri tueiles oì1 le plus souvent même, il 
n’y a pas l’élémeiit eau. Le” tso-draio” est devenu une fonnule de bénédiction 
indispensable íi tout hIalgaclie, introduite mêiiie dans le culte ou la niesse chrétienne, une 
notion de bien-être individuel et social. 
Le “velirano” est un seiineiit de ficlélité assez aicien, dont 1:usage est encore de lilise 
dans certaines régions de l’île. Pour illustrer notre texte, prenons le cas chez les Merina, 
tel qu’il est décrit dais les “Tantara ny Anclriana”, quarid Andri~ianpoiniiiicriiia le fit à 
Anibohimnaiga, à Andratiofitoviaia et .L\iidraioritra à tous Ies sujets. 
“On reinplit d’eau une grande pirogue, puis on alla chercher de la terre au tombeau 
des rois. O n  prononça des impré~itions ur l’eau et on 1 versa la terre iuiisi prélevée, 
puis on prononça sur elle de nouvelles imprécat~ons avait de la faire boire aux gens” et 
atmi toute personne qui viole le serment, subira la retombée de toutes les ~mprécations 
pronon&’ . 
‘ DECARY (R), op-cit, p 241 
’ Ce rite est complété par le “lefrn’omby, qui consiste i transpercer un boeufà coups de lance et à 
serment du “misotro-vohakd. du frapper l’eau tout en piononçant de nouvelles imprécations Tel est le 
milefin‘omby et du miveliiano” 
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“Le velirano” est le serment de fidélité, de loyauté, de sujétion et de paix de la 
population envers les souverains à l’époque des royaumes. Il est la garantie de l’état, de 
nos jours, il garantit les obligations contractées entre les individus et les groupes. 
Dans la civilisation malgache, l’eau est donc le monde des esprits. Lieu des divinités, 
des princesses, des esprits, qu’elle soit fleuve ou plan d’eau, cornposante des rituels, 
bien-être social, l’eau semble être l’élément de synthèse de tous les bienfaits de la nature. 
Dans tous les contrats entre les êtres humains et les dieux et génies, elle doit être 
respectée et surtout ne pas être souillée. 
Autrement “ses propriétaires” manifestent leur réprobation par l’envoi de nialadies ou 
même de la mort. 
Chaque plan d’eau ou cours d’eau a son (ses) interdit(s) spécifique(s) suivant les 
ordres des génies qui les habitent. Et la toponymie locale accorde une large place aux 
particularités et aux divers aspects de l’eau. 
II. EAUX ET UTILISATION QUOTIDIENNE 
11.1. LES PROVERBES 
- Ny olombelona fandri-drano, ki tsy misy avo sy iva. 
“Les hommes sont pareils àla surface d’une eau tranquille, il n’y a ni haut ni bas”. 
- Ny fandio irpy siny tsy mahaleo ny fandoto iray tandroka. 
“Une cruche pleine d’eau claire ne peut résister àune corne pleine d’eau sale” (qu’on 
y verse). 
- Raha revom-potaka, rano no manala, raha revon-teny vava no manala; raha 
revon ’alahelo, ny hvana no itnrainana. 
“Quand 011 est couvert de boue, o11 se lave avec de l’eau, quid on s’est attiré des 
difficultés par son langage, 011 s’en tire avec des paroles et quand 011 est dans la 
peine, c’est à ses amis et parents qu’on s’adresse. 
-Faly raha tonga ny rano fanala kenda, raha nialahelo ka misy mpanony, raha lavo 
“On est content de trouver de l’eau quand on étouffe, un consolateur quand on a du 
chagrin, quelqu’un qui vous relève quand 011 est tombë’ 
ka misy mnpanarina. 
- Ataovy jtian-dranon ’erika : madini-pihavy fu nzahatondra-drano. 
“Que votre amitié soit comme la bruine, elle tombe fine, mais elle peut faire 
déborder les rivières”. 
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- Aza matlaofitin rano tratnbo, bejhavy, ka mora lasa. 
“Que votre amitié ne soit pas coinliie l’eau d’un torrent, elle vient en grande 
abondance, mais disparaît en peu de temps”. 
- Mitaxi-drano mi-kilahila ; rry initobaka no be rioho iiy niizotra. 
“Conduire de l’eau le long d‘une pente, il s’en perd plus qu’il n’en coule”. 
- Toy ny mitaxi-drano ririmna : iniala aniin ’izq ni toeruny, fa tsy atnin ’izay alehaiiy. 
“II en est coinme de l’action de conduire de l’eau en hiver; l’eau quitte bien l’endroit 
où elle était, mais n’arrive pas jusqu’oii il faudrait”. 
- Hosy be rano ka titahc~very try bainga. 
“Dans uiie rizière trop inondée, les mottes sont cxliées”. 
- Toy ny rano urn-pasika ; raha tatah ornby rondro, dia tataka omby loha ; ary raha 
tataka omby loha, dia tataka oinby tenu. 
“Conuiie de l’eau dans le sable; si elle trouve une ouverture grande coliuiie le doigt, 
elle en fera bientôt uiie autre grande conmie la tête; et enfin, une aussi grande que le 
corps”. 
- Ny amovatia aro-nuka rahu niain ’undro, tiidahorra ny ho lena rdia fcdiavwatrci. 
“Si l’on construit des digues pendant la saison sèche, c’est parce qu’on craint l’eau 
qui viendra en Ctë’. 
-&a inanao rano dikain ‘ny ;inga. 
“Ne faites pas “nie l’eau qui est fraichie par la coupe àpuiser”. 
- Maluhelo be satnporz-kaninu, toy tiy inpanakalo rano. 
“Uii ilidheureux possédant toutes sortes d‘aliments, tel un debitant d’eau. 
- Ny fanotnponrw au atm andran-druno, ka raha inaxivo hotsobohiwa ; nry raha lalin- 
kiliemorana. 
“Ne considérez pas la corvée coliune le passage d’une rivière; si l’eau est basse vous 
traverserez, niais si elle est profonde, vous reculerez”. 
- Nahoana no totripon-tany ka marsaki ratwwi-potuka ? 
“Coinment se fait-il qu’un habitant puise de l’eau boueuse?’ 
- Mivezivezy hoatra ny rano, iniriorio houtru ny angiditia. 
“Aller d’un &té et de l’autre coinnie un cours d’eau, rôder coinme une libellule” 
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- Ny rano tsy nznndà tilidina, tiy setroka tsy mandà iniaktra. 
“L‘eau ne refuse pas de descendre, ni la fumée de monter. 
- hkdoto evian-kavana ho reniratio.(Tuiiosy) 
- Misuvorovoro iharian-kavana toa lohruzliio. 
- Ranobe nmnono on ’ufo 
(ilaznna ny olon-kendry, nnnpitsaliatra ny ady) 
- Rano nzanitsy orihin ’unido. 
(Ny rano tizangatsiaku arahiri ’airialoria). 
(teity soa sakafo, VUYU ratsy adzdy) 
- Fiketckete?mri’ny rano ro inaliutotiga ratw?nusina. (Bara) 
(Ny raiionorana initete tsikelrliely tsy tapaku no mmyary ranoinusina). 
11.2. AU FILS DES JOURS; AUTRES THEMES A EXPLORER 
Ce texte provisoire ne peut pas tout dire ni même énuiiiiérer ce que l’on peut analyser 
dans ce thème. 11 ne sert qu’à introduire la discussion d‘aujourd’hui. Toutefois, citons 
plusieurs pistes de recherches qui méritent d’être explorées plus sérieuseineut. 
11.2.1. Eaux et traditions de pêche 
Est un thème dont la contribution n’est plus à dénioutrer en matière de 
développement éconoinique. Cela nous éviterait bien des précipitations au iliveau de la 
confection, de la modernisation de la pêche et de la notioii de rentabilité écoiioinique pour 
chaque ménage ou chaque lignage. 
11.2.2. Eaux et cuisine 
Nous renseigneront sur les modes de cuisson, les recettes à redécouvrir et à valoriser, 
sur ce qui reste des valeurs nutritives des aliments. Puisqu’ appareiruneiit, les Malgaches 
cuisinent avec beaucoup d’eau et tout avec l’eau. La coinparaison peut être le fruit des 
échanges interrégioiiaux au niveau des ONG et autres assoeations. 
11.2.3. Eaux et dcoutumes de la riziculture 
Expliqueraient un certain nombre de bCvues d‘ms les tentatives de réforme agraire et 
de gestion de l’eau. Le fameux “asa-vadi-drano”, se fait à quelle période , avec cluelles 
techmques, quels rituels, quelle mobilisation et quelles en sont les diversités régionales? 
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Qui sont traditioiuiellert les “Tompon-drano” ou maîtres de l’eau ou de sa source? Il 
semblerait que l’analyse historique et anthropologique déiioueraieiit quelques problèmes 
des Petits Périmktres Imgués (PPI ).
11.2.4. Eaux et hygiène 
Comment, quand, oil les Malgaches se lavent-ils ’? L’analyse apporterait des 
informations inédites et des approches neuves en matière d’Information, Education, 
Communication (IEC) de santé et d’hygiène. I1 nous s’agirait plus alors de pénaliser et de 
moraliser systématiquement. 
III. LISTE DES LACS SACRES (non exhaustive) 
- Antanavo près d’Aivoraio 
- M a b e  
- TaGlats<&a (Nosy-Be) 
- AmparilGmiravavy (Nosy-Be) 
- Amboiidrona (près du village de Miuiptavy en pays Siliar&a; lacs sacrb du piiys 
- Malialio (Antsohihy) 
- Aidranpongy 
- Ampuihy (pays Tsiiniliety) 
- Siiija 
- Ailkazomeiia 




Tsimihety des nobles AnLuldronaf 
- Ki1k011y 
- i\lldriallllldoy 
- La rivière Lom d’ Airuitunbo 
- FarilGiidrmgita (Inierilia) 
- Andranoro 
- Maiakasina près de Sorunairuidrariiiy 
- Ampaiarivo prCs d‘ Ambatomaiga 
- AinbolGmanjaka (hidrzunasina) 
- lfantsy (pays Malidaly) 
- etc ... 
- Farilly 
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V. SYNTHESE ET RECOMMANDATIONS 
LÆ groupe “Eau et Traditions” a examiné soli thème en développant les trois idées- 
forces suivantes : 
Nécessité d’une juste comprClieiision du ternie “traditions”, daiis son dyiianlisme, 
son actualité et sa complexité. 
Place essentielle de l’eau dais Ia vie traditiomiclle malgaclie, 
Rôle primordial des traditions conuiie facteurs du cl6veloppeinent1 notamment dais 
le secteur EAU. 
Les points foiidamentaux soulevés au cours du débat ont CtC les suivants : 
1”) La notion de tradition ne doit pas &tre opposée i modenlité, ni conçue comme 1111 
corps figé et obsolète de reprksentations, d‘attitudes et de comportements légués par le 
passé. 
Les traditions coiistitueiit ui1 ensemble de conceptions, de systèmes de valeurs, de 
pratiques à travers lesquelles les populations filtrent la réalit6, s’adaptent à elle, 
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s’efforcent de la riiaîtriser et qu’ils enrichissent, élaguent ou modifient en fonction du 
temps et des besoins. Les traditions ont donc une valeur opératoire actuelle. 
Les activités de recherche en sciences sociales montrent l’existence d’une immense 
documentation oil les données dispersées un peu partout sur l’eau et les traditions mettent 
en évidence : 
- que depuis les temps anciens et jusqu’8 nos jours, l’eau a toujours occupé une 
place essentielle dans tons les aspects de la vie du nmdgache, aussi bien à travers 
sa culture et sa civilisation, que clans sa vie quotidienne. 
- que toute la cosmogonie malgache est entrée sur l’eau à travers les th&mes sur : 
. le monde des esprits, du surnaturel, du génie bienfaisant ; 
. les divinités féminines ; 
. les grands rituels ; 
. les vertus purificatrices ; 
. les bénédictions et serments ; 
- que le contenu de nombreux proverbes révèlent l’importance de l’utilisation 
permanente et multiforme de l’eau dais les différents aspects de la vie 
quoticliemie. 
2”) L‘expérience des projets et progranines de développement conceniant l’eau, tant à 
Madagascar que dais le monde a démontré que la cause principale de nombreux écliecs 
dans ce domaine viemient de ce que les usagers n’ont pas été effectivement associés au 
cycle des projets, ni dais l’identification, ni dans la planification et la préparation, ii 
dans la réalisation des travaux, ni dans la gestion et la maintenance des installations. 
Cette grave lacune vient de ce que : 
- les tecluliciens sous-estiment l’importance de la dinmeiision humaine et sociale, 
et tout particulièrement des traditions dans les progrannies et projets relatifs à 
l’eau, 
ils ne connaissent pas suffi saninien t les traditions spécifiques des populat ions 
béndficiaires concernant notamment l’eau, l’assainissement et l’environnement, 
- ils n’ont pas la technicité nécessaire pour mettre à profit les données sur l’eau et 
les traditions &xis leurs études et travaux d’runénagemetit, 
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- il n’existe pas un corpus docunientaire qui intègre l’enscinble des résultats de 
toutes les recherches concernait l’eau et les traditions, les métliodologies, outils 
et concepts opkratoires qui s’y rapportent. 
- les spécialistes en sciences humaines, possddait une grande expérience clruis le 
domaine de l’eau et des traditions, sont écartés o11 insuffisanuiient intégrés dais 
les équipes d’études et de r6alisation de projets d’eau. 
Les débats ont encore révélé : 
- que les défis et contraintes principaux actuels tieiuient dais l’écart toujours 
croissant entre les besoins en eau d’utilisation diverse et en matikre 
d‘assainissement d’une part, et la capacité de les satisfaire d‘autre part ; 
- que la gravité de la situation provient d’une démographie galopaite et d’une 
urbanisation accélérée qui accroissent dc façon vertigineuse les besoins, alors 
que 1 es res sources di spoiii bles, (fi nancières, teclini qiies et humai ties) déjà 
insuffisantes le devierment de plus en plus ; 
- que les malentendus et tiraillements entre clicrclieurs et operatcurs cle terrai11 
constituent 1111 Iiaidi~ip foiidarrieiital pour relever ces défis gigantcsques, tandis 
que leur entente, la coiivergence et la complémentaritk de leurs efforts pourraient 
créer uiie synergie et en dkcupler l’efficacité. 
Face à cette situation, le groupe propose les reconmiaidations suivantes 
- En matière de reclierclie : 
il convient notamnent de mettre en place 1111 vaste prograinnie de recherche sur les 
dimensions sociales, anthropologiques et culturelles dc la maîtrise traditionnelle de l’eau, 
ainsi que des autres Cléments naturels. Parmi les directions de recherche l’on retiendra, 
entre autres, les thèmes suivants : 
- Eaux et les traditioiis de pêche ; 
- Eaux et cuisine ; 
- Eaux et coutumes de la riziculture 
- Eaux et hygiène ; 
. les orgaiismes de recherche mis en place seront spécialement chargés de 
développer pour Madagascar, uiie iiiforiiiatioii scientifique et teclmique, des 
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méthodologies, des outils et techniques opératoires pour les actions de 
sensibilisation, d’éducatioii, de mobilisation et d‘organisation des conununautés 
d‘usagers conceniait les probl5iiies d’eai, d’assaiiiisseirieiit et d’eiiviroi~ieinent. 
les résultats des recherches doiveiit être rasseinblés et organids de façon B 
yennettre aux utilisateurs potentiels de disl;oser d’iule documentation accessible 
et maniable et dont ils‘peuvent évaluer l’utilité et la valeur opératoire pour leur 
travail pratique dans les techniques d’aniCnagement et de construction 
d’installations d’eau et d’assaiisseineiit. 
Cette organisation pourra par eseinple prendre la fomie de banques de doimées, 
dont les services facturés de façon adéquate facilitera autant leur acces au public, 
que leur possibilité d’autofinruicer, au inoiiis particlleiiieiit leur gestion, leur 
maintenaice et leur dévelop~eiiieiit. 
- En inatihe d’activités d‘anéiiage~nent et de réalisation d’installations conceniait 
l’utilisation des eaux, l’assaiilisseiiieiit et 1’ eiiviroimmciit 
. il coiivieiit de mettre eli place B diff6rents niveaux, depuis les organismes de 
coordiiiatioii du secteur, jusqu’B ceus travaillant directeinent ?I la base et sur le 
ten’ain, un départernent , 1111 service, uiic division ou leur démembrement, qui 
s’occupait des questions, ruitliropologiques, sociologiques, psychologiques, 
écoiioiniques, culturelles et sociales conceniait l’eau ; 
. il faut creer ou développer des banques de doiiiiCcs qui foiictioiincnt conuiie 
cclles préddenunent décri tes ; 
il est iiidispensable de mettre au point des iiiétliodologies,rtes procédures, des 
outils et technologies pratiques, aclapt6es, et teiiaiit compte des tecluiologies 
traditionnelles du terroir. 
- qui permettent aux utilisateurs des installations ou d’aiiiCiiagemeiit d’eau et 
d’assainissement de dire leur mot et de faire pr6\ aloir leur point de vue ;ius différentes 
Ctapes de la \ie des projets, de sorte : 
qu’ils acceptent celles-ci ; 
qu’ils maîtrisent leur fonctioimement ; 
qu’ils se respoiisabiliseut pour les gérer et les entretenir ; 
qu’ils dépassent ln lausse riotiou de gratuité dc l’eau ; 
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. qu’ils acceptent la nécessité dune politique de tarification et le principe d’un 
recouvrement des coats qui permettent de dégager des ressources pour le 
finatleement de la gestion et de la maintenance des améliorations et des 
extensions. 
- Cette panoplie devait pennettre : 
. le développement de la participation commnunautaire ; 
le développement de la participation des feimnes et des enfants ; 
le développement rationnel et adapté des ressources et des compétences locales 
tout en tirant la meilleure partie des compétences intemationales et des 
technologies avaickes, 
. la décentralisation harmonieuse, effective et équilibrée. 
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Synthèse effectuée par : 
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II. POLLUTIONS ET NUISANCES 
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2. SUR LE PLAN FINANCIER 
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VIL LES PERSPECTIVES ET LES BESOINS EN MATIERE DE RECHERCHE 
VIII. SYNTHESE ET RECOMMANDATIONS 
1' Enviroimement. 
L'objectif de cet exposé est de montrer les relations très importantes entre l'Eau et 
Eau et enviroiiire~neiit 
11 y a uiie action de selisibilisatioli à faire h Mailagascar car, il semble bien que dans 
l’esyiit de beaucoup de gens, notanmelit les instaices supCrieures malgaches, la place de 
l’eau et de I’assniilissement dais le conteste environnement n’est pas du tout appréciée h 
sa juste valeur. Ceci est déinoiitrC par eseinyle par la tlCfinitioii des composaites actuelles 
du Prograniie d’Action Eiiviroiuieinentald malgache finai& par la Bruique Moiidide. Eii 
effet on y parle de biodiversité, de aidastre, d’actions pilotes dais les bassiiis versants, 
sais toucher les problkmes de fond des ressoiirces eli eaus et de l’assaillisseiiieiit. Et si on 
es ai^& les priorités des actions de dCveloppent à hladagascar, il apparaît claireineiit que 
l’eau et l’assainissement sont liis ;i11 secoiid plai. 
Cet espost traite les thèmes suivauits : 
- Ressources en eaus et ciiviroimeineiit 
- Pollutions et nuisaices 
- Assainisseinelit 
-Droit de 1’em 
- Erosion 
t h e  aial yse de Ia s~tuat~on de l’eau dmis IC conte\te ciil iioiineineiitil de hladagascar 
est présentbe ainsi que les actions qui ont Cté entreprises pour uiie améliorait~oii de la 
situation et \ a proposer des iiiesiircs pour que l’eau et l’assainissement puissent 
effectii eiiieiit contribuer au dé\ eloppe~iie~it de hIadagascar, tout en assunuit la sauvegarde 
de l’en\ iron~ieinent. 
I. RESSOURCES EN EAUX ET ENVIRONNEMENT 
I a  d&graclation de I’eiiviroiiiieiiieiit h hlaclagascar est perçue i travers les phéiionièiies 
suivaits . 
D u  fait de w‘s pli6nomènes, la qiinlitC physique des ressoiirces en eaus, caractérisCe h 
Madagascar p r  la prCseiice cl’uiie graide qnantitC de particdes quartdtiques et argileuses 
en suspension et sous forme colloïdes, est tì l’origine de l’impossibilité de Ics utiliser 
telles quelles pour l’alimentation ei1 eau. Des probli.iiies d’cnv~iseiiieiit et d’ensableiiicnt 
des lacs, dcs caiaux d’irrigation, du caid de navigation tlcs Paignlanes de l’usure 
prCmaturCe des turbines d’ Andekaleka, iiécessi tent dcs in\ tisselnellts coilteus de 
réhabilitation. I1 ci1 est de m ~ m e  p” la dCtCrioration de la qualit6 chiiiiiqiic des 
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ressources en eaus, à l’origine de pertes de surface de cultures, de risques 
d’einpoisoi~ieiiieiit, coinme le cas du lac Mandrosezii, exposé au risque de pollution 
chimique venant des usiues placées en amont, de l’impossibilité d’utiliser certaines eaux 
pour l’imgation ou pour la pisciculture. 
Enfin, il y a les problèmes de la dégradation biologique des ressources en eaux, 
comme la grande pollution bactériologique constatée dais les eau1 de Maidroseza ou 
dais les eaux des nappes des sables côtiers de la côte est. 
Si on considère maintenant l’impact de la dégradation de l’environnement sur la 
quantité de ressource en eau, il faut partir du cycle de l’eau dais lequel celles-ci sont en 
équilibre suivant ce qu’on appelle le Bilan Hydrologique qui est : P = E + R + I + s 
La d6gr:datioii de 1’ environnememt fait augmenter E et R et en conséquence diminue 
I et s. Ceci veut dire que dès qu’il pleut, l’eau ruisselle et provoque des inoudations et des 
dégks matériels importants. Q~iaid les pluies s’arretent, les rCserves en eaux du sol et du 
sous-sol sont très faibles et n’arrivent plus à soutenir les écouleiiieiits de surface. Il y a 
alors sécheresse et pénurie d’eau. 
Il faut citer le GIS assez répaidu à hiadagascar de la présence d’eau salée dais les 
nappes côtières, coinme à Fénérive Est, 2 Manaijary, ou à Maliajanga, due à une 
remontée de l’eau de mer, et dans les nappes de l’Extrême Sud, oil la salinit6 a des 
origines complexes qui font intertenir des phéiiom~iies d’éclianges de bases entre le sol et 
l’eau, de concentrations des Cléments chimiques de l’eau, de dissolution de corps 
chimiques du sol. 
Cette impossibilité d’utiliser normaleinent une ressource en eau, dais dcs zones oil 
les besoins soiit importants, est en relation avec l’eiiviroiuiemeiit, car elle est due en 
grande partie à uiie baisse des réserves en eaux souterraines, du fait de l’accroissement 
l’évapo-tr~ispiratioii et la baisse de l’infiltration dans ui1 nilieu dégradé. C’est en effet 
une des composantes du processus de la désertification qui a donc atteint h/lad?dagascar. 
D’un autre côté, la dégradation cles ressources en eau a des effets négatifs sur 
l’environnement, comme ces rivières cliargkes de boues colorées en rouge, affectait le 
paysage ; ces lacs et rivières eutrophisés, comiiie le lac Belioririka par exemple, 
répandant des odeurs nausCabondes dans les zoiies d’habitation enviromiantes, ces 
paysages désolés des régions désertiques ; les images d’insalubrité et de pauvreté des 
quartiers envallis par les eaux d’égout dais les cours et sur les cliaussées. 
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II. POLLUTIONS ET NUISANCES 
La pollution est niaintenaiit ui1 pliénoinène connu dans le moude entier, notannient 
dans ces pays dits industrialisés. Malheureusement, plusieurs faits constatés à 
Madagascar montrent que notre pays est aussi touché, avec semble-t-il, des indices qui 
permettent de dire que la situation est très préoccupante. 
Le cas du lac de Mandroseza est pris à titre d’illustration car si le pliénoinène est 
constaté la source d’eau principale de la capitale, la situation dans les villes de 
Madagascar doit être probablement aussi alarmante. Les eaux du lac Mandroseza 
contiennent des indices de pollution fécale à un taux élevé. Ceci est dfì à la présence 
d’habitations tout autour du lac. La Jirama a dû entreprendre des travaux de dragage du lac 
car son bassin versant est fortement exposé à l’érosion, du fait des eaux de ruissellement 
qui s’y déversent en saison des pluies. Enfin, comme l’appoint en débit est actuellement 
assuré par un pompage d’eau de I’Ikopa, les risques de pollution chimique par les rejets 
des usines situées en amont ne sont pas à écarter. 
III. ASSAINISSEMENT 
L‘assainissement a toujours été le “parent pauvre” àMadagascar. Quelques projets ont 
été entrepris dans le cadre des actions pour l’urbanisme, surtout pour Antananarivo et 
pour les villes touchées par le cycloue Kamisy. 
Les points faibles de ce secteur proviennent surtout : 
- de l’insuffisàuce de crédit qui lui est alloué 
- de problèmes structurels 
- de problème psyclio-sociaux 
D’après l’étude de la Dinika dans la phase I du projet SSPA, il est estimé que le 
secteur Eau et Assainissement a bénéficié dans le PIP 91-93 de 6 à 7 % du total des 
investissement prévus, dans lequel le volet assainissement est associé soit à des projets 
Eau, soit à des projets d’Urbanisme, soit intégré dans des projets liés à l’environnement 
(BPPA). 
111.1. PROBLEMES STRUCTURELS 
La gestion des installations communes d’assainissement est confiée aux collectivités 
décentralisées. 
La direction des projets d’assainissement en milieu urbaiii est confiée en principe au 
ministère chargé de l’urbanisme, et en milieu rural, au SAGS du ministère de la Santé. 
Les problèmes de maintenance et d’exploitation se posent du fait d’absence d’organisation 
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efficace de recouvrement des charges récurrentes auprès des usagers. I1 n’a jamais été 
possible d’envisager à Madagascar le financement, à partir des participations financières 
des usagers, de projets de mise en place ou de réhabilitation d’installation 
d’assainissement. Ce qui est une preuve de l’inefficacité de la structure actuellement en 
place. 
111.2. PROBLEMES PSYCHO-SOCIAUX 
Les Malgaches ne sont pas suffisamment mobilisés pour participer financièrement 
aux charges d’investissement et de fonctionnement de systèmes d’assainissement 
collectifs. 
En milieu rural on rencontre mêine un désintéressement total à la mise en place d’un 
système d’assainissement organisé, même individuel (par exemple réalisation d’une 
latrine in&viduelle). 
I1 y a donc un grand effort de mobilisation et d’éducatiou à eutreprendre, associé à une 
réorganisation générale du secteur qui devrait tendre vers le développement des systèmes 
individuels, pour lesquels les chances de succès dans la mobilisation pour une 
contribution financière sont plus grandes. 
I1 faut encourager, par des incitations au iliveau des impôts et taxes, la multiplication 
des fosses septiques et des puisards pour toutes les inaisons d’habitation aussi bien en 
milieu urbain qu’en milieu rural. D e  plus, moyennant un appui technique de 
l’administration, le contexte géologique et hydrogéologique de Madagascar se prête très 
bien à cette solution d’élinlination individuelle des excrétas, des eaux usées et même - des 
ordures ménagères. 
IV. DROIT DE L’EAU 
Le droit de l’eau a conmie objectif de protéger les ressources en eaux, de permettre de 
les utiliser de façon rationnelle, de les répartir de façon équitable entre tous les usagers, de 
réglementer les divers rejets, de mettre en place des structures de gestion, d‘exploitation 
et de protection efficaces. L‘étude SSPA phase I effectuée par la Dituka, a montré tous les ‘’ 
points faibles de la législation existente, pour le secteur Eau et Assainissement. D’après 
I’étude, cette législation, composée de plusieurs textes éparpillés, est obsolète, difficile ii 
appliquer, insuffisante et pas du: tout adaptée au coutexte socio-politique malgache, 
notannient dans la situation actuelle. 
Une des principales causes de cet aspect est le fait que cette législation, issue pour la 
plupart de textes coloniaux, copiés directement des textes français, est perçue uniquement 
comme une contrainte sans aucun effet bénéfique, doù la tendance générale à l’ignorer et 
à ne pas l’appliquer. Par exemple, l’ordonnance 60.173 du 3 octobre 1960 pour la 
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protection des eaux souterraines préconise que, dans un souci de protection et 
d’utilisation rationnelle cles eaux soutcrraines, tout forage d’eau rhlisé à Madagascar doit 
faire l’objet, avait son exécution d’une deinruide préalable, et aprCs réalisation, de l’ciivoi 
des spécifications techniques, auprès du ministère cliargC de l’eau. Or, des orgaiismes 
d’Etat comme la JIRAMA, des entreprises internationales coliuiie la SIF, toutes les ONG 
ayait des activités d’exploitation d’eau à hladagascar, n’ont jaiiais respecté cette 
réglementation, la considérait uniquement coinine était uiie inesure destinée à les 
empklier de travailler. 
Un effort est actuellement entrepris par le CNEA pour la iruse en place d’un code de 
l’eau et de l’assaiilissement, avec coiinrie objectif de rQiover totalenient cette législation. 
LÆ projet de texte est prêt. Le problème qu’il faut résoudre maintenait est de trouver une 
méthode efficace et réaliste de consultation la plus large possible, pour que ce code puisse 
être coimi et accepté et donc avoir des chaices d’être appliqué. L‘esprit, qui est développé 
dais le iiouveau texte, est d’essayer coilte que coilte d’obtenir l’adhésion des coiiceriiés, 
c’est à dire eii quelque sorte de tout le monde, puisque pcrsoiuie ne peut se targuer de 
pouvoir se passer de l’eau. 
Ce code de l’eau est la base de la politique de l’eau, c’est à dire de l’ensemble des 
progranmes d‘actions pour le secteur eau et assainissement, avec la mise ea place de 
projets d’exploitation rationnelle des ressources en eaux, garaitissait la sauvegarde de 
l’environnement. C’est pour cela qu’il faut insister sur ce point essentiel de la iiécessité 
d’une large participation dais la iruse en place dkfinitive de ce code de l’eau, base de la 
politique de l’eau de Rladagascar, h dévclopper dais le coiitevte de la protection de 
1’ eiiviroimeinent. 
V. EROSION 
L‘érosion est à l’origine d’une perte en sols de plusieurs toiuics ai à hilndagascar. 
Elle est la cause principale de l’impossibilité d’utiliser à des coilts réalistes la plupart des 
ressources en eaux de surface pour l’alimentation en eau potable, pour l’industrie, pour 
l’hydro-électricité et pafois iiiêiiie pour l’a,giculture. 
Elle nécessite la liiobilisatioli de fonds iiriportaits pour rCliabiliter des rizières 
envahies par la boue et le sable, des cxiaux d’irrigation ensablés, des stations de 
pompage colmatées, des poiiipes électriques grillCes, des turbiucs usces précocement. 
Enfin, elle a des effets négatifs considérablcs siir les lacs naturels, perturbant les 
écosystèmes, provoquait la clispantion de la vie aquatique. 
L,’érosion à hladagascar est due, en graide partie, au^ e;iiix de ruisselleiriciit du fait de 
cet accroissemelit de I’ClCmeiit R du bilaii hydrologique, et de l’agressivité des eaux de 
pluie qui attaquent directement les sols, claiis un milieu dénudé, salis arbres. La 
reforestation est uiie solution niais celle-ci doit Ctie coinplCtCe par des inesttres coiicr6tes 
siir le plaii teclinique et surtout siir le plai oigauiisatioiiiicl, claiis I C  secteur ciiii 01 
assaiiussement. 
Vl. MESURES QUI ONT DEJA ETE ENTREPRISES A 
MADAGASCAR 
Du yoiiit de vue de la iiuse en place de niesures pour la proteLtion et l’e\pIoitation 
rationnelle des ressoiirces en eau\ et pow l’a\sninis\cineiit à hbitlaga\car, des ;ictlon\ ont 
CIC eiitrepnses stir les plans tecluuqncs, fiamciers ct insti tntionncls 
VI.1. SUR LE PLAN TECHNIQUE 
Des Ctudes pour uiie boiiiie coiiiiaissaiice cles resso~~rc~’s en eatis de surface et 
soiiterraiiies oiit ét6 réalisCa par les ministères rcspcctiveiiicrit chargis (le 
I’hydrogCologie, cle la recherche sciciitifiqrie et de l’eiivironiicinciit, concrCtisCes pa- la 
mise eii place d‘une baiique de doluikes hydrogéologiques, d’une baique de données 
hydrologiques, par la dispoilibilit6 de cartes li!.drogCologiqucs, de cartes dc ressoiirces ci1 
eaux et de iioinhreus rapports siir I’lipdrogCologic, grrice, entre autres, aux projets 
“Etudes I-I~drogCologique n Afrique sub-saliarien~ie” et “Inveiitaire des ~~SSOIITCCS 
naturelles terrestres”, finaids par la Ikuique h loiidide et IC 1;:lC. 
I h i s  les gi-aiides villes, la teclinique d’bliinination des eserktas et des e;ius usbes, par 
fosses septiques et puislu-ds à fonds perdus, est bien inaîtrisde p r  In plupart des usngcrs 
ayant des spstlmes cl’assaiiiissaiieiit individoels. 
Le grand probli-me qui subsiste se ritue iiu iu\ eau de l’iniplauitation des points d’eau, 
du fait de la inCcoimussaice de la pliiplu-t des g c m  des risqtics d’e\ploiter des eau\ 
polluees par les fosses à latrines, risques qui peuvent Ctrc pourtant CvitCs p r  uiie 
itriplaitation judicieuse des points d’eau. 
VI.2. SUR LE PLAN FINANCIER 
VI.3. SUR LE PLAN INSTITUTIONNEL 
Des actioiis positives ont été entreprises : 
L e  gland point faible actuellement est l’insdfisance, voire l’absence totale tlc 
coopération entre ces diflérents (~r~uiismes 
VIL LES PERSPECTIVES ET LES BESOINS EN MATIERE DE 
RECHERCHE 
Le premer objectif esxxitiel est d’intégrer l’eau et l’nssanlsseiriciit thuis les actions 
prkvues actuellcmciit dais IC progi;utiitic en\ iioiincmeiital 
Li preiiiii.re cllose h faire serait de pouvoir faire rencontrer les reslxmsables chargCs de 
1‘au et de I’nssainissement d’mie part, et de I’eiivironiieiiient d’nu[re part, din d‘examiner 
eiiseirible la ” n i e  de coordonner, et ainsi de rendre plus efficaces, les actions des dcus 
parties. 
Par exemple, sur le plai teclmique, il faut citer les cais concrets suivants : 
- les hydrogkologues et les hydrologues savent très bien dktenniner les zones de 
reboiseillent 1 es plus efficaces your favori ser 1’ i tifi 1 tra ti oil et la rbalimen ta ti on 
des IlapI’eS. 
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- claiis les mesiires clc protection des 13 iiis versmts, dcs’~uiidtiagct*iciits rcic\-nnt 
des tecluuques li\.drogdologiqiics pcu\-ent C-trc tles conipldmetits tres cllic;iccs iitix 
actions de reforestation, coilitlie In cr6;ition de retetities d’eau collinaires p r  la 
r&J’ isation . 
et augmenter l’infiltration, contribunnt ainsi h l’instauration d’tui bilan 
hydrologique favorable, d’tiiic part, et d’autre part A obtenir (les rkservoirs d’eau 
pouvant Ctre ritilisCs pour I’alinientatioii ci1 eiiii potable, l’irrigation, et nihie 
1’ hydro-BectiicitC. 
de barrages soutetnins, sy s t h e s  seri‘aiit h diminuer le niissclleiiient, 
- les rcspoiis:ibles do sectciir eau et assainissetnent oiit beaucoup rCIlCchi, SIIK les 
aspects techniques et structurels de 1’ :issainisscnicnt ~ iiotaimiciit siir les 
maiihx d‘6linuner e1fic;icciiicnt les tldchets et les eiiklx usdcs, s m s  porter 
atteinte h I’onvironiiemcnt ; sur les cotitraiiites ps~~cliologiqiics et structurelles 
dalis le secte~ir assainisseineiit : siir des solutiolis relatives ?I la mise en ~ I X X  
d’organisation efficace poiir Ie tlCvcloppeiiient de ce secteur. Ilcs Cchuiges tlc vue 
avec Ics respoiisahles de 1’ eii\-iroiiiicniciit sur tous ces points pcriiie~triiiciit 
certiuiictiicnt de d6fiiiir cles aclions concret es et pratiques. 
- L,e rciil‘orcemcnt (les actions pour I’atiiClior~ition de la coiiiiaiss;uicc et la gestion 
des donnCcs sur les rcssollrces e11 CilIll ; 
- 1,’Crotle des l~lse¿lu\ saIlCs. 
- La tiltse eii place d’un laboratoire national de l’eau et de I’ass~unlsscnicn~; 
VIL SYNTHESE ET RECOMMANDATIONS 
L‘exposC a Ct6 cousacrC aux relations entre les rcssoiirccs en e;iii~ et I’eii\.iroiiiiciiiciit. 
Les thkmes clChattas ont 6tC Ics suivants : 
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Intégration de la recherche de solutions aux problèmes de l'eau et de 
l'assainissement dans les actions actuellement prévues dans le Mm d'Action 
Environnenientale. 
L'environnement étant une science pluridisciplinaire, tecliuiciens de tous les 
secteurs (géologues, hydrologues, hy drogéologues, cliniatologues, pkclologues, 
sociologues, clinistes, physiciens, médecins, .. .) seront les bienvenus dans 1111 
coinité pennanent de travail relatif & l'eau et l'assainissement. 
Le rapproclienient entre les cadres oeuvrant pour l'environnement d'une part, et 
pour l'eau et l'assainissement d'autre part, doit Etre favorisé pour définir et 
coordonner les actioiis à entreprendre. 
Mise en place de différentes conunissions d'élaborations de textes de suivi 
concernant la législation, 1' assainissement et la recherche, en vue notalimelit de 
l'application stricte et effective des règlements relatifs à l'urbanisme. 
Renforcement de 1' Wucation, fo~inatioii, seiisibilisatiou & tous les niveaux 
Implication des bénéficiaires, en particulier les feninies daiis tout prograiiune 
concernant l'eau et l'environnement. 
Amélioration des techniques de maîtrise des eaux de ruissellement et de la 
protection des bassins versants (approche intkgrée et participative au iliveau des 
bénéficiaires). 
Etudes socio-économiques et structurelles du secteur eau et assaiilissement 
Poursuite cles recherches axées sur les aniéimgeinents hydrauliques dans les bassins 
des Hauts-Plateaux. 
10" Anklioration des techniques d'exploitation des i'tssonrces en eaux, des techiques 
d'évacuatioii et traitements des effluents et des déchets. 
11" Renforcement des actions portant sur Ia coimaissame et la gestion des données 
snr les ressources en eaux. 
12" Mise en place d'un laboratoire national ou d'un institut d'hygikne de l'eau et de 
1' assairu sseinent. 
13" Mise en place &une structnre CIC suivi cles reconunmidations. 
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La gestion des ressources en ea11 ;I ité progra“e coiilnie thkine :i tlCvelopper dans 
le cadre des JouriiCes de l’Fai. IÆ chai\ de ce titre est ju‘titié px le probl2ine que 
rencontrent les professionnels de projets de développemeiit pour iissiirer l’utilisation 
efficace des ressources ea eau 
E b  effet 
L‘eau est uiie source de 1 ie 
1,’caii est un 6lémait essentiel pour l’agncdture 
L,’eau est 1111 milieu propice au (i61 cloppcment de Ia p k h e  
L‘eau est iine ~oiirce d’éiiergie 
I,’cau est 1111 11l111cu app16cddc de loisir 
1 .‘eau e\t lil1 rC\eau de tralisport 
L’eau c\t UllC matlklc J>relllikle 
Jlii soiiiiiie l’eau, c’est la vie. C’est 1111 ClCiiieiit prdcieu\, in;1is c’est aiissi 1111 
v6lllc~lle de malndle 
Si tels sont les rôles et 1’importance que l’homme attend de l’eau, il est vital d’en 
contrôler et rationaliser la gestion et I’esploitation aussi bien qu~uititativement que 
quaditativeiiicnt et ce at‘in d’assurer IC hicn Ctrc tlc I’honimc ct de prdscrvcr 1’ écosysthc 
oil nous vivons. I’our 1111 tldvcloppcment rCcllcmcnt tlurahlc et face iì la croissance 
cotitiiiiie de la population, Ie dd~.elo~~~)crneiit cloi t rkpoiidre aiis iidccssitds actidles sans 
coinproiiiettre I’aptitutlc des gdndrations futures :i satisfaire leurs propres besoins et 
aspirations. Du faut de 1’6volutioii Ccononiique ct sociale, uiie conception Ccologiquement 
ratioiinellc de la mise ci1 \-adcur clcs rcssoiirccs en cali s’ impose. 
Quand ;wx dCcisioiis rclativcs h la gcstioii dcs rcssourccs ci1 cau. cllcs doivent 
s’appti~.cr stir uiie coiiii;ussance scientifique solide. Et coinliie toute gestion requiert 
l’évaluntion tlcs rcssoiirccs ct ciriplois, il cst priinortlial de faire I’invciita¡re de ccs 
ressources en eau, de dClinir leurs utilisations, de connaître le cycle de l’eau et de 
res pccter 1 e bi 1 ;ui. 
I. CONCEPTS DE BASE 
1.1. INVENTAIRE DES RESSOURCES EN EAU 
Gestiori des ressoiirws eri enii 
1.2. EMPLOI DES RESSOURCES EN EAU 
Ces ressources disponibles, ainsi que les 1)rCcipitatioiis dais ui1 conteste bien 
dkteniiné, se répartissent coinine suit : 
- perte par éval)o-tr~ispirntioii 
- infiltration pour reconstitution des rkserves souterrines 
- besoin proprenient dit 
- écoulemnent 
, 
1.3. CYCLE DE L’EAU ET BILAN 
Ces observations iious permettent de définir tl’unc l‘api trks générale ce qu’on 
appelle le cycle de l’eau, c’est-Mire le iiiouveiiiciit siuis fin de l’eau entre le ciel et la 
terre. Ce cycle de l’eau pennet d’e\anincr IC biliui lij clrique par I’Cquation suivante : 
P = ETP+R+Qext+w+q 0 ìl 
I1 en rksulte I’évaluatioii des rcssoiirccs ci1 eaux dispoiiible. Ile ce fait le bilail 
hydrique de l’utilisation se résninc coiiuiie suit : 
P = ETP+Q+Qext+w+q o ìl 
L‘intervention de l’homiiie ahontit soti\ ent h la rupture de 1’Cquilibie du bilaui I .e but 
de l’exploitation rationiielle et de la gc\tton c\t (le iii;uiitciiir cet dquilihre, donc tlc liirutcr 
les prkli.venlcn~s 
hlatliématiqucmeiit, la I‘oriiiulc suit ante doit Ctre respectce . €horn rdel, liéserve 
disponible . 
II. OBJECTIFS ET TACHES 
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- pladïcation et analyse 
- recherche 
- contrôle et protection des ressources en eaus 
- prociuctioii directe d’em 
- collecte d’informations 
- aiiéiiagemeiits hydrauliques 
III. SITUATION ACTUELLE A MADAGASCAR 
Si telles sont les tsclies que les responsables de l’eau doivent réilliscr,considtroiis le 
cas de Ivladagascar. 
111.1. PLANIFICATION ET ANALYSE 
Parmi tous les projets de développement dans le secteur Eau, seul l’aménagement 
hydroélectrique a fait l’objet de planification et anal? se des ressources en eaux hi 
revanche, dais les autres projets cette plaGficntion n’a pas CtC faite de fqon judicieusc. 
line planification B court tenne et efficace de 1’ruiiCnagement des ressources en eau\; 
exige une coordination étroite‘eutre les différents organismes Ic~pOIlsahle5 O r  h 
Madagascar ce n’est pas le cas : toutes les institutions r6alisent dcs projets ri leur guise 
sais que les autres départements en soient infoiinCs. 
111.2. RECHERCHE ET MA~TRISE DE L’EAU 
Le rôle essentiel que la science JOUC dais le dé\ eloppeinent soc~o-Cconoiiiique. auquel 
les ressources eli eau\ sont indispensables, n’est pas siinple En effet, B Madagascar, 
I’évaluation dc la potentiali tC des ressources e11 eau nolamileiit soiitci-railies, n’a  xis 
encore fait l’objet d‘une étude 51 stématique, malgré les inter\ entioris ponctuelles quc les 
Services conceniés ont 1x1 effectuer Pour lcs e m \  de surface, un réseau de mesure de 
débits, et de pnrxnktres li? drologtqiics est dCjh 1111s en place, iiiius ne cou\ re pas eiicorc 
tout le terntom 
Par conséquent, il n’est pas encore possible de iiiaîtriscr l’eau B hladagascar et 
détnblir une prévision de débits fiable. 
En outre, le manque d’équipements, faute de ressources financières, ne pennet pas 
encore de maîtriser et de redistribuer les ressoiirces en eaux chis l’espace. 
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111.3. CONTRôLE ET PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 
111.3.1. Contrôle des ressources en eaux 
L’eau est uiie ressource liatruelle renou\elablc, son exploitation exige iiii coiiticilc 
feline L’existence d’un texte ICgislatit relatif h l’eau est doiic Iiidispeii\cihle alin de siu\ re 
I’esploitatioii, la qualitC, et la quantitC dcs ie~\oiiiccs ci1 eaiix 4 ,\Intlag!ascau, ces textes 
e\istcnt in;us ne sont plus appioprCs :I la situation xtuclle et de ce fait iie writ plu\ 
appliquCs 
111.3.2. Protection des ressoiirces en eaux 
L a  protection des ressources en eau.\ est Ctroitemeut liCe aiis problhes 
cl’enviromieiiieiit. I1 faut doiic que iious prenions davantage co~~sc~e~ice du fat que iiotre 
eiiviromicmcnt, qui climge rapidement et de\ leiit de plus en plus \ uliiCrable, ne potirra 
Ctre protCgC que s’il fait l’objet d’uii effort exceptionnel sur le plan jundlqiic, 
coiis t 1 tut i oiiiiel et sci cn ti li que. 
111.3.3. Contrôle de la qualité de l’eau 
- lllle lCglslntlon nonnatl\ e, 
- 1111 $1 41&n1c de sllrvelll~lce et de contrcile, 
- 1111 aplx)it inatCriel et logistique (laboratoire) 
Pour tous Ier tra\ aux d’amCnngement, la qualit6 des eau\ à h Laclagascar est un 
p~obli.inc à rCsoudrc wnultanCinent abet celui de la qu,uititC Aiiisi, ne suffit-il pas 
seulement de I’aplirw I\I~IIIICI~~CI~I e11 qiimtitC, iiiats eitcorc laut-11 que l’eau soit de bomie 
qualit6, ne portant 1x1s nttciiite h Ia saintC tlc I’ho~niile 111 h la fiabditC teclinique cles 
projets 
111.4. PRODUCTION DIRECTE D’EAU 
Dais tout projet de dCveloppement, la production d’eau occupe 11111: place importante. 
Les travails correspondants consistent en Ia prospection tlcs ressoiirccs et e11 la 
construction d’oiivragcs de caiptnge. 
Ce doninuiie est tl6jh trZs av,uid ti R lntlngasciu-. 
111.5. PROVISION D’INFORMATIONS 
111.5.1. Collecte de données pour les eaux de surface 
L a  pl~part des pays recueillent, tlepuis ;ISSCL longtemps, des domCes quaititatives siir 
les eaus de surfaces. Le prciiiier objectif polirsuivi dais la collectc de donnCes relatives :i 
l’eau a Ct6 de fournir des iilfornintions hydrologiques aux fins de la planification et de 
I’aii6nagemrnt des ressources e11 eaus iiii sens triiditiomiel. 
111.5.2. Collecte de données pour les eaux souterraines 
En ce qui coiiceme les eaus soutcrrauiies, Icur ‘coiivcrtiire, m C m c  sous forme 
d‘inventaire g6nCral est incompl?te dans Ia plulxu‘t du p q ~  1 .a pltiprt tlcs services des 
eaus ne font que co~ii~iie~icer h s’iiitCrcsscr b la qualit6 tlcs exis soiitcrriiiiics. I’our servir 
de base 5 la collecte de doniiCes fiables, il  sera ndccssaire de iiiesiircr cliaqiic jour, dmls Ics 
zones dCfiivorisCes, IC iiivcau (le l’eau tlms les puits CI la qu;ilitC clc I’caii aviuit CI aprCs 
usage. 
111.6. AMENAGEMENTS 
Face au r6le et h l’iiiiportaiice de l’eau, plusieurs socteuis oq>loiteiit l’cali af III de 
satisfare Ics hcsoin\ requis par les utili\ateiu\ h sa\ oir 
- L’aliiiiciitation eli eau potable 
- I ,’iuiiCiiagcinciit lij tlrtilcctriquc 
- I,’lndu\tne 
- I ‘agnclllture 
- l,c 1l:ulspolt Illil11111Ilc et 111n lal 
- 1 2 1  pEchc 
- I,e loisir 
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IV. UTILISATION 
Plusieurs secteurs interviemient dais 1’utilisation de l’eau d i i i  tl’at temlre l’objcclif 
qui est d’optimiser l’utilisation de la ressource. 
IV.l. SECTEUR ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
En matière d’alimentation en eau potable, Madagascar est divisé en deus zones : le 
milieu urbain comprenant les villes de plus de 2000 habitants et le milieu rural 
englobant les villages dont le nombre d’habitauts reste inférieur à 2000. 
IV.l.l. Milieu rural 
La population en milieu niral s’alimente en eau potable h partir de : 
- source 
- Puits inodernes ou traditionnels 
- Forage miu~is de pompe & min 
- Eau de surface (rivières, lacs, mares) 
- Impluvium 
- Camions citernes 
Les installations existantes ont dCjà fait l’objet d’inventaire, inais faute de moyens 
matériel et financier, cet inventaire n’a pas pu comrrir l'ensemble du territoire 
IV.1.2. Milieu urbain 
Sur les 1 1 1 chefs-lieux de fivondronana, 56 ont des installations d’ XEP e\ploitées 
par la JIRAhLIA, 12 ont leur systkme ~l’al~mentation, gCrC p r  les Collectivités 
DécentralisCes, le reste ne dispose pas de systhe d’alimentation sous pression. 
1 - Les installations de la JIRAhlA sont plus ou moins saturées. 
2 - Les installatioiis &ées par les Collectivités DécentralisCes (C.D.) sont sous 
dimensioiuiCes et vétustes. l‘lits de cinq sont hors service. 
Pour 1’aIimentation en eau potable, ckuis le milieu itrbain, la .TIRARI,-\ soutire 
annuellement 1111 volume en : 
- eau de surface de 59 500 O00 1 3  
- eau souterraine de 13 500 000 ni3 
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Le iioiiibre total de la population desservie par : 
- braicliement particulier est de 386 000 
- bonie fontaine est de 1 209 500 
- Le nombrc total de la population bkiiéficiant de I’AEP JIRAMA est de 
1 59s 500 
Le taux d habitait desservi par : 
- braicliement particulier 14,80 % 
- boiiie fontaine 6,40 % 
A Madagascar, la coiisoiiimation d’eau par habitait est de 65 litrcs par jour en milieu 
urbain. Elle varie entre 30 et 45 litres par jour en milieu rural. 
IV.2. SECTEUR INDUSTRIEL 
L‘utilisation de l’eau dais le secteur iiitlustiiel se prisente soiis trois foiines : 
- Les besoins du personnel 
- Les besoins en eau pour le fonctionnement des machines (eau de 
- Les besoiiis en eau en taiit que matière première (eau entrant dais la 
refroidisscineiit, eaus cle lavage, etc ...) 
composition des produits, eau pour la teinture, etc...). 
Avait d‘implaiter uiie industiie, uiie éhide d’évaluatioii des ressources en eau doit être 
effectuée. Cette étude est nécessaire pour pouvoir doter l’industrie en question, d’un 
système d’adduction d’eau autonome et d Cviter les problèmes d’ai~provisioillieiiieiit eii 
eau. Tels sont les cas de : la Brasserie de Tuléar, la tannerie d’Anjeva, la cimeiiterie 
dIbity. Ei1 outre, pour les usines qui fabriquent des produits alimentaires, l’eau brute 
suffit et il n’est pas conscillé de se brancher au rCseau de la JIRAhlA. En effet, ce recours 
des usines à l’eau traitée produite par la JIRAMA augmentera le pix des produits fillis 
qui ne seront pas à la portCe des consommateurs 
Mais à kladagascar, de nombreuses usines sont branchées h la JIRAMA qui les 
considère coiiiiiie clients spéciaux et classés comme gros coiisoiiunateurs, c’est-à-dire 
capables de consommer plus de 1000inNiiiois. La coiisoiiunatioii coiisidérable en eau à 
partir du rCseau urbain de ces usines risque de p6iidiser la distribution d’eau potable de la 
poptilation et de freiner le développeineiit de l’industrie. 
’ 
Uiie étude de rejet des eaus usées ilidustrielles s’avère nécessaire pour protéger 
l’eiiviroillieiiieiit. Tvlais la situation contraire qui a tui impact néfaste se présente h 
Madagascar. Exemple l’usine SOBOMA A Talataiiiaty Aiitanannnvo, la COTONA à 
Aiitsirabe, les usiiies en amont de 1’Ikopa. 
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IV.3. SECTEUR AGRICULTURE 
LI mnéthodologie d‘utilisation de l’eau polir la culture consiste en : 
- 1’1itilisation des eaux de surface grkc h l’implauitation des biurages. 
- l’utilisation des eaux de surface grke B l’implmtntion des stations de poiiiixigc. 
- l’utilisation cles kaus souterraines grke au systhie tie forage et de poinpgc ties 
eaux souterrai11cs. 
LA révolution hydr~iiilique \.¡se :i satisfaire toutes les sortes de besoins ci1 eau 
d‘irrigation. 
I’oursuiva~it toutcs les fins tie inaitrise d’eau p r  toutes les techniques mises e11 
oeuvre, enseinble o11 sepauCinent, s\nchronit~ueiiiciit ou successivement, I’ hydraulique 
inodenie peut &tre encore qualifik de globalc, pour deus raisons, l’une spatiale, l’autre 
volumC tri que . 
- Les grands périmètres irrigués, qui disposeiit cles réseaius d’irrigation. ‘l’el 
est le cas des p6rimltres de : Lac Alaotra, Bas hlangoky, h,forontlava et Bassin 
de 13ctsi boka. Ces p6iiniltres sont g6ri.s p r  (les sociétés tl’~uii6noge111ent. 
- Les petits périmètres irrigués : c’est l’ensemblc dcs pCrim6tres ilrigués 
qui ont CtC r6aIisCs pour répoiidre ;iux besoilis de production riricole locale o11 
régionale. Uiie bonne partie (environ 140) est comlxise clauis la catégorie des 
pCrimi.trcs ii7igni.s “classés” dont la gestion et l’entretien relheut dii pouvoir 
public par I’interinCdiaire de la Direction du Génie Curai qui assure les travaux 
d’entretien des canaux et drills priiicipaux et secondaires, tandis que les crmaiiix 
tcrtiaires et dc distribution 5 la p;ucellc sont lissCs h la charge des usagcrs. Avec 
plus ou moins de succès, les usagers participent 6g:ilcment aux travaux tie 
curage et de faucrutlnge peiidruit Ia lkiiotle de chi,maigc des c;ui;iux. 
- Les opérations microhydrauliques : Les miénagemeiits e11 
microliydrauliq~ie couvrent surtout la miie des Hautes-’l‘crres Centrales de 
Madagascar. Les actions qui ont CtC incriées depuis 1966 et intensifiées h partir 
de 1978 siir finaicement de FED co~icci-i~eiit le Fari tany de Fiannrantsoa et 
cl’ Antaiaiarivo. Toutefois, ces denli&res ainées, I’espérience a Ct6 également 
dCveloppC~ dais les zoiics de I’ODASE et de I’ABM. 
- Les champs traditionnels qui disposent des rCseaus tl’irrigation inis en 
place p a  les usagers eux-mêmes. 
R4is ii part ces anCnagemeiit hydro-agricoles, les culturcs pluviales existent 
toujours, ainsi que l’adiiiientation ci1 eau pour 1’Qevage. 
IV.4. SECTEUR ENERGIE 
I,a prochction d’kiiergie hydraulique demantlc u11 voluinc tl’ eau consid6rahlc quc 1’ on 
peut déterminer h pnrtir de la relation liant In puis~aiice install& iiti tlChit pour tilie 
hauteur de chute doiuiée 
r ô g O H  P =  
où P = puissance installCe, Q = débit d’eau, 14 = hauteur de la chute, g = iiiteiisitC 
r 
de la pesanteur, rÔ = inasse spécifique de l’eau, r = rendcinent du syst2me. 
Ainsi, la production de 1 Kw nécessite un dCbit de 0,08 ii13is pour uiie chute de 1111 
A Machgascar il existe dens t\ pes d‘runCiiagement li) droClectiique : 
- Les centralcs 1iydroClectriyues coimie celles d’ .-\ntcloiiiita, hlaiitlraika, 
- Les micro-centrales coimie celles d’hipcfy, hIau.ot,uidr,uio etc. . 
Nanorom, Volobe, Abidekaleka. 
Selon la topographie du site, ces anénagements li~dro~lectriques peu\ elit être : 
- soit avec réservoir qumd le &bit des rcssources ci1 eiiu est insuffisant. 
- soit au fil de l’eau si le debit est satisfaisant. 
La restitution d’eau après usage s’el‘fectue ?I 100%. I1 est ainsi possiible d’utiliser 
l’au restitde en aval de l’amiénagciiiciit h d’autres fins 
IV.5. SECTEUR PeCHE 
LA pêche contribue au dCvcloppement de I’Ccoiioirue nationale. Elle pennet aussi 9 la 
population de se procurer uiie nourri tme de qualité. 
II est évident que les produits liadicutiques iic peuvent vivre sais eau, colitilientale ou 
marine. Le milieu aquatique oii vivent ces produits liadicutiqucs doit être : 
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- de bomie qualité 
- en qualité siiffisaite 
- non polluée 
- favorable au cycle de l’hydrologie. 
Pour ce qui est de l’eau continentale, il existe B hladagnscar quatre types de iililieu 
aquatique : 
- Réservoir naturel 
- Réservoir artificiel 
- Réseau hydrograph~quie (GXI~, nvikre, lac) 
- &z.ikre 
Eh ce qui coiiceme l’eau de mer, la qn:uititC d’eau est largeinent suffisante pour le 
développement de la p&he maritime. A ti tre inclicatif, ti11 poisson riécessi te tin volume 
d’eau de 1 1113. 
IV.6. SECTEUR TRANSPORT 
IV.6.1. Transport maritime 
Par sa situation, hladagascar dispose d’un potentiel iiiiportniit d’eau de mer, 
exploitable pour la navigatioli maritime. 
Malar6 les différentes régions isolées, ducs à 1’insuffis:uice ties infrastructures 
routikres à hladagascar, le tiaispoit maritime colistittie des mo! eiis cl’Cvacuat~on des 
produits dcstiiiés b la co1iso11111iatio1i locale (sel, sucie, IIL, cm.burants) Ce mo! en de 
tiiuispor t ta\ oiise a~issi I’e\port;itioii des produits locau\ riatiomLi\ (giiotle, ~ui~lle, 
café) 
Les traisports maritimes, sectciir de tout dCvcloppeiiieiit, ciiteiicleiit s’intkgrer dais 
les actions nationales de rc1;uice écoiiomique de 111,uiièrc à atteindre : 
- l’autosuffisiuice alimentaire, 
- l’augmentation de la procliictivité, 
- I’anélioration du niveau de vie. 
IV.6.2. Transport fluvial 
SI, d’aprks line étude lecente pnrue tlais les h1:uchés I ropicau\, IZUDAGASCAK 
dispose de ~ I U S  de 3 o00 k m  de fleures ct rivières, 11 est h iiotcr que, inis B part le Cruid 
des Pruigalaics de 430 kin, aucun d’eu\ n’a icqu d’iuiiéiiagciiient en 1  ie d’une na\ Igatlon 
int én eure 
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On peut avancer que le transport fluvial ne constitue pas encore 1111 secteur d’activités 
dkveloppées en comp~waisoti h celles des autres sous-secteurs. 
Les voies d’eau ne sont souvent utilisées que p r  les riverauns qui possedent lctirs 
propres enibnrcatioiis. La ldulmt de ces esploitmts traditionnels n’ont en gQCral ytie clcs 
petites embarcations avec des capacités tres liiiiitées : transports de cinq b quiiize 
personnes ou d’une ou deus tonnes de mxc11,uitlises. 
Quelques exploitauts utiliseiit des boutres, des chad;uids, des bacs pouvant traiiq)ortcr 
50 à 80 tomes mais leurs accès sont géiiérdeiiieiit lilili tés ailx embouchures CI ;NI\ bras 
de mer. 
Dans le cadre de l’euploitatioii du Caml des Pangalmies, la SNCP ou SociCtC de 
Navigation du Caid des P:uigda~ies ciitciitl niettie B la disposition du piibliL 1.3 coin OIS, 
composés de deus barges et d’un pousseur pouvant transporter plus de 100 toiiiies de 
marcliaiches 
D’une manière gCnCrale, Ie transport fluvial demeure encore actuellement 1111 Secteur 
informel. 
IV.7. SECTEUR TOURISME 
Etait uiie île tropicale, offrait de iioinbreuses potentialités de par la longueur de sa 
côte et la inultitude de ses lacs, Madagascar possède un fort potelitiel touristique en 
matière de loi sirs nitti t iques . 
Par ailleurs, outre les richesses eu fauiie et flores aquatiques, autour des Ctendues 
d’eau douce, se trouve généralcinent une végétatioii luxuriante abritant différents t>’pcs 
d’ aiiimaux, objets de curiosité touris tique. Ainsi i’ eau en elle-meme favori se- t -el I e 
certaines activités de loisirs, mais aux alentonrs, le visiteur peut égadcment ayoir d’autrcs 
contacts plus eiuiclissaits avec la nature. 
Actuelleme~it, plusieurs activités likes 5 l’eau sont proposCes en matikre tie produits 
touristiques :tourisme balnéaire, peche au gros, plongée sous-marine, ski nautique, 
scooter de mer, plaiche h voile, pCddo, croisic‘res en mer, circuits par voies fluviales, 
escursioiis autour d’un lac, visite de chutes ct de stations thelinales. 
Toutes ces activités iikcessitent ime organisation et uiie gestion, offrait w e  quditk de 
service assuréc par les promoteurs touristiques nationaus et étrruigcrs. Toutefois, uiie 
compétence réelle du persoo”1ic1 et uiie foimation adkquate sont recpiiscs patir Ia séciu-i tC 
des touristes, afin de leur assurer un service de quadit&. D e  plus, uiie 1Cgislatioti prCcise 
dans la pratique de ces activités est en coiirs d’Claboratioii en vue de leur vCritahlc 
développcmeut . 
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V. APPUI A LA GESTION DES RESSOURCES EN EAU 
V.I. FORMATION 
Avant 1969, les techniciens en hydraulique ont Cté foriiils au I.,eh,lyre de Vilers et au 
lycée teclmique de h laliamasina. Iliie formation professioiuielle en hgdrauliquc ti Cté 
dispeiisée à l'ex-Direction de l'Energie et des htines de ce temps. En outre, les cadres 
supérieurs oiit suivi leurs études soit dais les gnuides écoles ktraigères, soit à l'Institut 
Universitaire de Tecluiologies Industrielles (ILTI) de kkidagaswr. 
A partir de 1969, une section hydraulique a Cté cr& ail lyde technique adin de lornier 
des adjoints techniques, qui pouvaient, soit travailler directement à la fin de leurs Ctudcs, 
soit continuer à poursuivre des forinations supkrieures. hlais cette section a ét6 
suppniiiée depuis 1990. 
Depui s 1973,l' Etablissement d Eiiseigrieinen t Supérieur Pol ytqcluique, comprenant 
une filière hydraulique a été créée ?I M~cIcI~~Gz. 
V.2. MATERIELS ET EQUIPEMENTS 
V.2.1. Evaluation des ressources en eau 
Madagascar dispose d'un réseau de statiolis de inesure liydroinktrique ycrnicttmt 
d'tvaluer les rCserves en eau de suifacc disponible. 
En ce qui coiiceine les eaux souterraiues, l'état in:dg,?cie coiiuiieiice h iiiettre en place 
un réseau de piézoiiibtres. 
L'iutrocluction des matériels inodenies (appareil géophysique, ordinatem.. .) pennet de 
développer damtitage les méthodes d'éwluations des ressources en eau. 
V.2.2. Exploitation des ressources en eau 
Les projets exécutés à hladagacar oiit perinis 
- d'acquérir dcs matCncls inoclenies d'e\ploitation des ressoiiices ai can (foreuse). 
- de mettre en place des équipenicnts pour la niaitrise de l'eau (hampe, réservoir, 
réseau de c"lisation) 
VI. PROBLEMES RENCONTRES 
Les projets conceriiait le secteur eau potable dans le milieu rural sont confrontés h 
plusieurs probl6mes d'aspects diffkreiits. C h  problitines peuvent $tre résumés conune 
suit : 
VI.1. CONFLITS D’USAGE 
IÆS groupes sociaux n’ont pas les iiiCmes avantages et cette situation peut eiitraiiier 
des conflits entre les utilisateurs. Tel est le cas des aliiiieiitatioiis en eau de Etrotroka et 
Tsarasaotra. 
VI.2. NON MOTIVATION DES BENEFICIAIRES 
Avruit d’implanter des ouvrages d’eau, les bénéficiaires n’ont pas été contactés. Ils ne 
participent ni ii la réalisation du projet, ni 2 des foiiiies d’organisation pour l’esploitation 
et l’entretien des installations. Ils ne sont 1x1s motivés GU aucuiic respoiisabilité ne leur 
est accordée. 
VI.3. EXPLOITATION ET ENTRETIEN 
L‘exploitation et l’entretien ne solit pas garaiitis à long tetiiie du fait des facteurs 
suivants : 
- Aucun encrrdreiiiciit n’est organisé auprCs des bCnCficiaires, afin d’assurer 
l’exploitation et l’entretien. 
- LES coilts d’exploitation et d’entretien sont disproportionnés par rapport aux 
fiiiruices locales. 
- A~c~iii entretien périodique n’est effectué, ce qui eiitraîiie la détérioration des 
installations (lavages des filtres, rcmplaiccmait des vans de robinets). 
VIA. TECHNOLOGIE NON APPROPRIEE 
Les poiripes à iiiaiiis et poiiipes motorisées utilisées sont tous des matériels 
importés, et dont les marques ne sont pas du tout 1iomogCnes. Par conséquent, lorsque 
des pames se présentent, le matériel reste irréparable, et est autoiiiatiqLieuierit coiidaimé, 
faute de pièces de rechange. I1 n’existe auc1111 service apr‘i.s vente afférent h ces matériels 
import és. 
VIS. FINANCEMENT 
Les dCpeiises relatives à l’exploitation n’ont pas été analysées. L,’eau est aiiisi 
souvent gratuitc dais IC iililieu rural. L‘exploitation h long teme n’est doiic pas garantie, 
faute de finmccinent. C’est toujours l’état qui prend en charge les besoins financiers. 
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VI.6. ABSENCE D’ORGANISATION INSTITUTIONNELLE 
Dans la majorité des cas, les installations sont inises :i la disposition des villageois, 
sans avoir désigné ou créé wie organisation institutionnelle respoiisable de la gcstioii de 
1’ exploitation. 
VI.7. PROBLEME DE MENTALITE 
Les feux de brousse détériorent l’eiiviroiuiemciit et les effets de la dCforestation ne 
sont pas univoques sur le bilan hydrique. 
VI.8. ABSENCE DE COORDINATION 
Les actions intra- et intersectorielles en matikre d ruiiknagement des ressources en eau 
ne sont pas coordonnées selop les tleux aspects suivants : 
- Aspect intrasectoriel dais le m ê m e  secteur : 
Plusieurs organisines rdaliseiit des projets sans infornier les autres départements clri 
même secteur. 
- Aspect intersecloriel : 
L’ interven ti on des différentes ins ti tu ti ons li’ est pas pl ani fi Ce et en traîne une 
mauvaise gestion de l’eau (c’est le cas de la nlicro-centrale de Bezalia : conflit 
entre la Jirania et les Agriculteurs). 
Par ailleurs, sur le plan financier l’intervention des bailleurs de fonds n’est pas 
mrdoiuiée. 
VI.9. TEXTES REGLEMENTAIRES NON APPLIQUES 
Les textes réglementaires existants, n’était pas adaptés aux réalitks malgaches, ne 
sont pas respectés ni honor& par les utilisateurs. 
V1.10. PROBLEMES SPECIFIQUES EN -MATIERE 
D’AGRICULTURE 
L‘insuffisance des infrastructures hydro-agricoles conduit h wie mauvaise gestion des 
ressources en eau, ce qui constitue un des problhes iiiajeurs de l’agriculture. 
VI. 11. PROBLEMES DE POLLUTION 
- Le rejet des eaus usées ilidustriclles non traitées pollue l’enviroiinemeut et en 
particulier les ressources cn eau, qu’elles soient de surface ou souterraines.. 
3-61 
Gestiori des ressources eli enLi 
- Perturbation de la coiiditioii de vie des produits halieutiques due h la pollution 
du milieu aquatique. 
VII. BILAN 
Dais le secteur eau potable, le taux de desserte e11 milieu irrbaiii est estimé à 66 96. 
Ei1 milieu rural, ce taus est évalué ?i 10 %, iiinis en redité il devrait ktre supérieur si 
l’inventaire des points d’eau avait CtC effectué esliaustiveineiit siir tout le teiiitoire. 
La iiiajeure partie de la population iie dispose pas de branchement particulier du fait 
du coQt de raccordement trop éle\ e Elle s’appra\ isioiuie atis boiiies foiitruiies publiques 
dont la structure de gestioii reste eiicore h Cttidier. 
Les statistiques sanitaires eiitre 1974- 1980 ont r6vClC 1111 taus de iiiortdité faible; les 
maladies d’ origiiie hydrique ont iietteiiient hnissC. Au delh de 1983, iiiie rccrudesceiice des 
maladies véhiculées par l’eau est coiistat6e du lait tlcs ~)aiiiies des iiistallatioiis iiiises en 
place. 
IA gestion de teiiips des femmes s’est mi6liorée gr8w h l’iiistallatioii des points 
d’eau plus prks de leur habitatioii.‘ 
L’utilisation de l’eau par le biais du trmsport iiiaritiiiie et fluvial a abouti a ui1 
dCve1oppc111e11t écollollliq~le, tel que : 
- Désenclavement des petites locditCs 
- Ravitailleitient ei1 produits (le preiiiii.rc iiCcessitC des différents points de l’île. 
- DCveloppeiiieiit du secteiir commercial qiie ce soit :i I’iiitCrieur ou h I’estCrieur 
du pays. 
Les deniaides ei1 eau du secteur intlustricl oiit CtC satisfaites. 
VIII. PERSPECTIVES 
Face à la situatioii e\istaite à hladagímar, et afiii de dCvclopper le secteur e ; ~ ,  il est 
iiiclispaisablc cl’ eiitrepreiidre les actions ci-apr& : 
- Seiisibilisatioii des usagers de l’eau; 
- Eure participer les béiikficinires h toutcs les pliases de rkalisatioii de projcts; 
- NCcessitC tl’ ui1 eiicadrciiieiit au ni\ cati des bénéficiaires pour leur permettre 
- CrCatioii d’mie orguiisntioii iiistitutioiuielle; 
d’assurer 1’ exploi tatioii et 1’ entretien des instal latioiis; 
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- hlise en place d’une coordination eflicace; 
- hlise en place d’une planification de l’eau; 
- hfise en place d’nn systbine de tarification . l’eau iic doit plus Ctre gratuite; 
- Révision des textes réglementaires relatifs A l’eau, 
- Dans la inesure du possible, les installations doivent Ptre colistrui tcs avec des 
- Mise en place d’une technologie approl>ri&; 
- Fabrication locale des pihes de rccliruige; 
- Recherche d niie nowelle 111Cthode d’6valuntion et de gestion des ressoiirces en 
- Recherche de nouvelles méthodes de pré.r.isi.011 des paranlbtres 
- RéintCgration de la section hydraulique dans l’enseignement des lycées 
- Stage de perfectionnemciit des professionnels de l’eau 
- hfise en phce d‘une infrastnichlrc hydro-agricole; 





IX. SYNTHESE ET RECOMMANDATIONS 
Le tlième proposé à la réflesioii de la sC,uice coiisacrCe au groupe Gestion dcs 
Ressources en Em a porté sur les problbmcs dc : 
- AEP ei1 niilieii urbain et en milieu rural 
- Agricul ture 




- Transport inaritime et flwial 
- Tourisme 
Tous ces secteurs utilisent les ressources en ciiu sans etrc coorclonnds pu wie iiis~iuice 
appropriée, du fait 1iota“ent d’mie ahsciicc dc dCfinitioii claire ct precise des rciles et 
attributions de chaque institution et de 1’Ctat obsol6te de la 16gislation ci1 vigucur. 
L‘organisation actuelle a certes pcrinis de rCpondre aux différents hesoiiis qui sc sont 
exprimés, niais likcessite actuellement tin rhjustciiient en vue cle furc face au &fi lios6 
par I’accroisscment de la d c m m d e  et le risque de plus en plus grand dc dCgradation dcs 
ressources en cau. 
Cette situation crée Lin problbine de coiillit entre lcs diflirents usagers et les dilf6rents 
intervenants dans le secteur. En outre, la techiiologie LitilisCe A RIadngascar n’est pis 
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adaptée aux conditions réelles du pays, du fait ~iot;uiinient cl’iine absence de valorisation 
effective (le la coinpéteiice iiatioiiale. 
Le secteur soiiffre d’iiiie irisiiffïsarice notoire de f‘i~iiuiccnieiit et il s’a\+re 116ccssaure de 
chercher des solutions pour trouver d’autres sources de fin~uice~nciit tout en développant 
des actions pour optiiniser les cridits dispoitiblcs. Actuellement, il seinble que 1’011 n’a 
pas suffisaimient tenu compte de la dimciision humaine du problhne de gestion des 
ressoiirces en eau, notruninelit dans la coin~~réhension dcs besoilis et des motivations des 
usagers et cle la nécessité de dCveloplwr uiie approche miilti-tlisciplinaure, systbnatiquc et 
intCgrée ; ceci eh h l’origine des échecs constatés dans Ia gestion et la mainten~ice des 
installations inises en place en g6iiér:l. 
Devait cette situation, IC groupe de travaul gestion des ressources e11 eau propose 
les résolutions suivantes : 
Sensibilisation et eiicadreineiit des iisagers ea vue cl’at(eintlre ilrie participation 
coinmmiaiitaire effective, iiotauimicnt la gestion et la mau~itenaiice. 
- Réorganisation i~~stitiitio~~iiclle en vue de rendre plus efficace la gestion des 
ressources en eau par la définition, et la répartition des tbches de tous les 
intervenants, p r  la mise en place dans les mcillciirs clClais du iio~ive;iii code de 
l’eau, par la prise en coinpte de la spécification régionale des problkincs d’eau. 
Mise en place d’une coordination efficace 
Mise en place d’une plalificiitioii de l’enti 
Aiiiélioratioii de financeinent du secteur par la rcchcrche de ilou\ elles 
soiirces de crédits, not,unmciit JXU la iiiisc en oeu\ re d’une politique de 
tarifidion et de recouvreinent de coilts atlaptéc ;tu coliteste actuel. 
- Dh eloppeinent dans les actions d‘e\ploitatiou et de gestion de l’iitilrsation de la 
technologie adaptie et recours h la coiiipCtencc nationale tout eli gardruit les 
iioniies techniques requises. 
- Dais la niesure di1 possible les actions h eiitrcprendre doiseiit satisfaire l’objectif 
en matikre d’a~)provisioiiaeiiieiit en eau potable : 
“peu pour beancoup”, notmimeiit les plus défavorisés. 
- hGse en place d’une politiqiie tlc Ibr~natioii h tous les nive;iiix 
- htise en place dune íidiastriicturc hydro-agricole. 
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I. LES NOUVELLES TECHNOLOGIES FACE AUX NOUVEAUX DEFIS 
1. RESSOURCES EN EAU, LES NOUVEAUX DEF'IS 
1.1. Instabilité du climat (non stationnarité de la pluie) 
1.2. Accroissement , modification et diversification rapide des besoins 
1.3. Détérioration de la qualité des eaux 
2. L,4 REPONSE DES NOUVELLES TECHNOLOGIES 
II. EXPOSES SUR LES NOITVELLES TECHNOLOGIES 
1. LES NOUVEAUX CAPTEURS 
1.1. Télétransmission de données hydrologiques par ARGOS et METEOSAT 
1.2. Télédétection satellitaire, la "vérité" venue du ciel 
2. RASES DE DONNEES ET SYSTEMES D'INFORMATION GEOGRAPHIQUE 
2.1 Rase de données hydrogéologiques de Madagascar 
2.2. Bases de données cartographiques et Agences de l'eau : exemple de la 
collaboration entre l'Institut Géographique National et les Agences de 
l'eau en France. 
3. MODELISATION 
4. SYSTEMES D'AIDES A LA DECISION ET SYSTEMES EXPERTS 
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III. FORMATION ET DIFFUSION DES NOUVELLES TECHNOLOGIES A 
MADAGASCAR 
1. LES NOUVELLES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 
GEOGRAPHIQUE AU CENTRE NATIONAL DE TELEDETECTION ET 
D’INFORMATION GEOGRAPHIQUE : UN OUTIL AU SERVICE DU 
DEVELOPPEMENT. 
1.1. Introduction 
1.2. Filières de collecte et d’intégration des données 
1.3. Les matériels employés 
1.3.1. LÆS différentes gammes d’ordinateurs 
1.3.2. Les périphériques de saisie 
1.3.3. Les périphériques de sortie 
1.3.4. L’utilisation d’un réseau de communication 
1.4.1. Saisie externe 
1.4.2. Saisie interne 
1.4.3. ASSLK~~W - QualitC 
1.5. Le CNTIG et ses partenaires 
1.5.1. Missions du CNTIG 
1.5.2. Equipenients 
1.5.3. Relations avec ses partenaires 
1 .G. 1. Pour la technologie 
1.6.2.A Madagascar 
1.4. Méthodes et outils 
1.6. L’avenir 
1.7. Conclusions 
2. NOUVEILES TECHNOLOGIES ET FORMATION CONTINUE : LE CAS DE 
L’INFORMATION GEOGRAPHIQUE A MADAGASCAR 
IV. SYNTHESE ET RECOM4NDATIONS 
1. SYNTHESE 
2. RECOMMANDATIONS 
2.1. Recommandations techniques 
2.2. Recomniandations sur la formation 
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INTRODUCTION 
Face aux nouveaux défis que posent l'évaluation et l'exploitation des ressources en 
eaux, en particulier dans les Pays en voie de Développement (PVD), les nouvelles 
technologies offrent un arsenal de techques et de méthodes permettant de solutionner, du 
moins partiellement, des problèmes qui apparaissent à la fois de plus en plus complexes 
et de plus en plus urgents. 
I. LES NOUVELLES TECHNOLOGIES FACE AUX NOUVEAUX 
DEFIS 
1.1. RESSOURCES EN EAU, LES NOUVEAUX DEFIS 
1.1.1. Instabilité du climat (non stationnarité de la pluie) 
Les hydrologues ont considéré jusqu'alors le climat, et en particulier la pluie, comme 
une constante climatique à 1' Cchelle de temps de quelques décennies. Une période dite 
"normale" de 30 années de relevés pluviométriques était considérée comme suffisante 
pour donner une représentation fidèle de la variabilité interannuelle. Les bouleversements 
climatiques actuels, en particulier la sécheresse au Sahel, ont remis en cause cette vision 
fixiste de la ressource primaire : la pluie. 
En fait, le système climatique global de notre planète apparaît comme éininemment 
instable. Les satellites d'observation de la Terre ont révélé que des phénomènes locaux 
peuvent avoir des conséquences globales, capables de créer des "accidents" climatiques en 
divers lieux de la planète. Tel est le cas du phénomène "el Nino". 
L,e phénomhe "el Nino" qui se manifeste par une modification des courants 
océaniques dans le Pacifique intertropicale, affecte l'ensemble des climats de la planète. 
En 1982-1983, par exemple, une sécheresse catastrophique et "rare" affecte une partie de 
l'Australie, de l'Indonésie, des Philippines, du Mexique, du Sri-Lmka et du Sud de l'Inde 
alors que ce sont de "vrais déluges" qui se sont abattus sur la Californie, le sud-ouest 
aride des Etats-IInis, la I,ouisiane, la Floride et Cuba. 
Le satellite GEOSAT, lancé en 1985, a pu scruter le petit Nino de 1986-1987 et a 
permis de constater que cela se traduit par une modification de la pente du Pacifique. Cet 
exemple illustre l'intérêt des nouveaux capteurs sur le diagnostic de fonctionnement 
global du climat de la plani% Le Nino de 1991-1992 est celui qui a été le mieux étudié 
et le mieux surveillé. Couplés à des réseaux de mesures au sol de plus en plus précis, ces 
"yeux de l'espace" devraient permettre de mieux comprendre les "accidents" climatiques 
observés de par le monde. On peut penser que l'accident climatique sec que subit 
actuellement le Sud malgache n'est qu'un aspect régional de l'instabilité globale du climat 
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planétaire. Les causes n'étant pas locales, il apparaît nécessaire de développer des modèles 
climatiques globaux qui seuls seront capables d'appréhender la complexité des 
interactions à l'échelle planétaire. 
Les précipitations apparaissent donc comme éminemment instables. Les moyennes 
intemuelles doivent davantage être considénks comme des abstractions statistiques que 
comme des réalités climatiques. La pluie n'est plus conçue comme un phénomène 
stationnaire, présentant certes une variabilité interannuelle, mais stable à des dchelles de 
temps historiques. Force nous est de constater que cette ressource peut être affectée, soit 
par des accidents climatiques, soit d'une variation tendantielle, soit par les deux àla fois. 
On mesure mal encore actuellement les conséquences directes ou indirectes que pourrait 
avoir la poursuite du réchauffement de la Terre (effet de serre) ou la disparition de la 
couche d'ozone sur les ressources en eaux. 
1.1.2. Accroissement, modification et diversification rapide des 
besoins 
En 1991, on estimait que les besoins en eaux de l'humanité avaient été multipliés 
par 30 depuis trois siècles. Ces besoins devraient encore augmenter de 30 à 35 % d'ici 
l'an 2000. Les PVD, en particulier en Afrique, sont confrontés à une urbanisation rapide 
qui se traduit par des besoins en eaux qui ne peuvent être assurés localement. Ce fait 
suppose la réalisation d'adductions d'eau que les institutions nationales ou régionales ne 
peuvent assurer faute de moyens techniques et financiers. Enfin, l'extension des activités 
industrielles et touristiques et du mode de vie urbain vient concurrencer les demandes 
traditionnelles de l'agriculture, ce qui peut créer des situations conflictuelles nécessitant la 
définition de priorités. Ces tendances fortes supposent une évaluation et une gestion de 
plus en plus rationnelle des ressources en eau, et ceci même dans les régions oÙ la 
ressource n'apparaît pas encore comme un facteur limitant pour le développement. 
- 
Tel est le cas de Madagascar. La Grande Ile bénéficie de ressources en eau 
importantes : 1500 mmian de pluies en moyenne sur le territoire, chiffre que l'on peut 
comparer aux 500 mm de l'Afrique du Sud. Cela représente une disponibilité 250 m3/ 
jour-l/hab-l, cequi, au regard du reste de l'Afrique est un cas extrèmement favorable. Ce 
chiffre doit bien évidemment être relativisé : les pluies peuvent être trop abondantes et, de 
bienfaits devenir des nuisances, voire des catastrophes; elles peuvent également être 
insuffisantes ou mal réparties dans le temps, enfin elles peuvent s'avérer trop "sales" pour 
pouvoir être utilisées. Derrière ce chiffre global favorable se cachent donc les problèmes 
classiques auquels sont confrontés les hydrologues : trop d'eau ici, pas assez là, trop sale 
ailleurs. Madagascar est assez typique de cet état de fait : la côte est affectée par les 
cyclones, le Sud souffre de la sécheresse, enfin sur une large part du territoire, l'érosion 
transforme les rivières &i torrens de boue. 
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Les zones où les pluies sont inférieures à 500 mm ne représentent que 5% du 
territoire. Pourtant la sécheresse qui affecte actuellement cette zone montre, pour qui en 
douterait, que les problèmes de ressources en eaux de ces marges arides peuvent devenir 
un problème national. 
L'établissement d'un schéma directeur d'aménagement des eaux doit être bast sur une 
connaissance précip de la ressource, y compris de sa variabilité. Elle suppose une 
définition dans le long terme des objectifs. Seule une telle démarche est capable d'offrir 
une solution globale et viable : la sécheresse dans le Sud n'est pas conjoncturelle et 
requiert une solution durable pour la gestion des ressources en eaux de cette région. 
1.1.3. Détérioration de la qualité des eaux 
La détérioration de la qualité des eaux est liée de façon directe ou indirecte à 
l'évolution actuelle dans les PVD. L'industrialisation, souvent mal control&, engendre 
une pollution chimique, qui, lorsqu'elle est couplée avec une pollution organique 
d'origine urbaine, peut conduire à une péjoration importante de la qualité des eaux dans 
les zones où elles sont le plus exploitées. Bien que ponctuelles, ces fortes pollutions 
sont donc susceptibles d'affecter les conditions sanitaires de populations importantes. 
L'extension rapide des surfaces cultivées, ainsi que la déforestation, qui sont liées à une 
pression des populations rurales de plus en plus forte sur le milieu naturel, engendre une 
érosion qui se traduit par un fort accroissement de la charge solide des rivières et son 
cortège de problèmes d'envasement et de disparition de la faune. Cette détérioration de la 
qualité des eaux a donc des conséquences humaines et économiques dont le coût, s'il 
pouvait être chiffré, montrerait qu'elle constitue un exemple typique de mal- 
développement : les gains objectifs cluffrables se font aux dépens d'une dégradation 
durable des ressources. 
1.2. LA REPONSE DES NOUVELLES TECHNOLOGIES 
Instabilités climatiques, bouleversements des besoins, péjoration de la ressource sont 
autant de facteurs qui contribuent à rendre plus complexe la mise en oeuvre d'une 
politique globale de la gestion des ressources en eaux. Les nouvelles technologies, 
appliquées à bon escient, sont un des moyens qui s'offrent aux hydrologues pour trouver 
réponses à des questions qui de jour en jour se font plus complexes, plus pressantes et 
cruciales. Ces nouvelles technologies interviennent au niveau de I& mesure, de 
l'inventaire, du diagnostic et des solutions. Ceci peut être ramené à quatre grandes 
interrogations : 
- Quoi et combien? 
- Oil et quand? 
- Comment et pourquoi? 
- Que faut-il faire? 
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On peut rattacher à chacune de ces interrogations différents types de "nouvelles'' 
technologies : 
- Les nouveaux capteurs : télétransmission, télédétection. 
- Les bases de donnkes ct les Systèmes d'Information Géographique. 
2 La modélisation. 
- Les systèmes d'aide àla décision et les systèmes experts. 
Les nouvelles technologies se heurtent dans leur utilisation et leur valorisation à 
trois problèmes : 
- Transfert d'échelle : soit l'intégration de données connues à des échelles 
d'espace et de temps différentes. L'effort de recherche en ce sens doit être 
poursuivi si l'on veut disposer d'outils de modélisatiou de plus en plus fiables. 
- Evanescence des réseaux de mesures au sol, en particulier pour les 
écoulements : le "water assessment", conduit sur l'ensemble des pays d'Afrique, 
souligne, d'une part, que les réseaux de mesures tendent à se faire de plus en 
plus lâches, et que d'autre part, les données collectées sont peu fiables. 
- Utilisation non justifiée : l'utilisation des technologies dites "nouvelles'' 
résulte parfois, si ce n'est dans les termes du moins dans les faits, non d'un 
impératif objectif, mais de la nécessité d'en souligner l'utilisation, ce qu'en 
d'autres termes on peut qualifier de "mettre en vitrine". L'intérêt d'un projet est 
alors davantage d'évaluer en fonction des moyens utilisés qu'en référence aux 
résultats escomptés, aux délais et au coût. 
Confrontée à la nouvelle doime hydrologique mondiale et armée de nouveaux outils, 
l'hydrologie apparait comme une discipline en pleine mutation. Du fait de la nécessite de 
programmes intégrés de développement, l'hydrologie tend à s'ouvrir davantage vers les 
sciences de l'environnement. Dans sa pratique, nGme si elle garde une vocation 
opérationnelle liée à l'entretien de réseaux de mesure, l'hydrologie se doit de dépayser son 
rôle, certes indispensable, mais passif de fournisseur de dondes. De part le rôle que les 
ressources en eau représentent dans le développement et l'importance du facteur eau dans 
l'évolution des milieux, I'hydrologie doit être en illesure d'expliquer les ~nécatusmes 
qu'elle étudie. Les exposés qui suivent ont pour but d'illustrer les moyens dont dispose 
l'hydrologie pour atteindre ses nouveaux ojectifs. 
II. EXPOSES SUR LES NOUVELLES T E C H N O L O G I E S  
Ces exposés ne peuvent prétendre couvrir l'ensemble des nouvelles technologies 
pouvant être utilisées par les hydrologues. On pourra regretter qu'il n'y ait pas de 
présentation sur les traceurs isotopiques en hydrogéologie, les radars météorologiques au 
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sol ou embarqués, les sondes à neutrons, etc. La liste, si elle se voulait exhaustive, 
risquerait d'être longue et de s'apparenter à un inventaire à la Prévert ... 
11.1. LES NOUVEAUX CAPTEURS 
11.1.1. Télétransmission de données hydrologiques par ARGOS et 
METEOSAT 
ARGOS est un émetteur-récepteur embarqué sur les satellites NOAA américains. Ces 
satellites à orbite circulaire couvrent l'ensemble de la Terre. En télétransmission normale, 
les messages sont reçus et enregistrés au niveau du satellite puis restitués vers les 
grandes stations de réception qui effectuent le traitement permettant de localiser des 
messages. Cette technique permet par exemple un suivi des bouées dérivantes ou des 
bateaux. 
Les premières stations de mesures équipées de système ARGOS utilisées en 
télétransmission directe viennent d'être installées à Madagascar en octobre 1992. Une 
station de réception est déjà opérationnelle à la Direction de la Météorologie et de 
l'Hydrologie. 
Télétrammissioii directe par ARGOS 
Le message reçu par le satellite est immédiatement réémis. Le système ARGOS 
n'est donc utilisé qu'en tant que "miroir" entre balise ARGOS émettrice et la station de 
réception locale : pour que le message soit transmis, il est nécessaire que l'émetteur et le 
récepteur soient localisés simultanément dans la zone de visibilité du satellite. ARGOS 
peut transmettre en direct des messages de toute nature, en particulier des données hydro- 
météorologiques. 
Télésurveillance hydrologique 
LÆ système ARGOS en télétransmission directe permet de faire de la prévision et de 
l'annonce de crue sur des grands bassins (au moins 50 O00 km*). Les caractéristiques de 
la balise ARGOS font que les hauteurs d'eau sont foumies pour une période de sept 
heures au pas de temps de 30 minutes. A Madagascar il n'y a pas de transmission 
possible entre 8 heures et 14 heures (pas de satellites visibles). D e  plus, le système 
ARGOS est bien adapté àla télésurveillance dans des zones difficiles d'ads : les données 
sont accessibles au jour le jour ainsi que des informations sur l'état de la balise 
éinettrice : batterie, remplissage de la cartouche. On ne va sur le terrain que lorsque l'un 
des paramètres d'état le nécessite. Dans certains cas (niveau de grands barrages par 
exemple), la transmission peut avoir lieu à des pas de temps supérieurs à la joumée, ce 
qui diminue le coût (la tarification se fait à la journée d'émission). 
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ARGOS et METEOSAT 
METEOSAT est un satellite géostationnaire visible à partir de Madagascar (30"). I1 
permet bgalement la télétransmission de données à partir de Plate-forme de Collecte de 
Données (PCD). La visibilité est permanente. Le service est gratuit pour les services 
météorologiques nationaux à condition qu'un accord existe avec l'OMM. On peut faire de 
l'annonce de crue : 1 message toutes les heures et 1 message d'alerte au bout de 4 
minutes. La technologie METEOSAT est plus coûteuse (si la gratuité ne peut être 
accordée) et plus complexe que celle d'ARGOS. 
Projet d'un réseau de télésurveillance sur les grands fleuves africains (y compris 
Mhgacur) 
Proposition a été faite à l'OMM d'équiper les grands fleuves de stations PCD 
METEOSAT de données hydrométéorologiques. Ce réseau (300 stations ?) serait 
constitué sur la base de stations préalablement existantes sur des rivières étalonnables. A 
Madagascar, 4 à 6 stations pourraient être retenues. La gestion des stations serait prise en 
charge par l'OMM. Il est à signaler que ce réseau serait également utilisé en tant 
qu'échantillonnage de mesures pour l'interprétation des images satellitaires. 
11.1.2. Télédétection satellitaire, la "vérité" venue du ciel! 
Parmi ce que l'on qualifie de nouvelles technologies, la télédétection est sans doute 
celle qui a touché le plus la communauté des Sciences de la Terre. Pourquoi ? 
Plusieurs raisons peuvent être invoquées : 
- les images satellitaires s'inscrivent dans la perspective d'une vision 
cartographique ou aérienne du terrain à laquelle les "géoscientifiques" sont 
habi tués. 
- les investissements considérables qu'elle nécessite suppose, outre des besoins 
bien spécifiés, une large diffusion de ces produits servant de vitrine 
technologique et d'amorce commerciale dans le cadre de contrat haute 
technologie. 
- elle permet de suivre en continu sur de larges zones, les modifications du milieu, 
ce qu'aucune autre technologie n'est en niesure de faire. 
Cette banalisation de la télédétection fait que l'on peut se poser la question de savoir 
s'il s'agit encore d'l'une nouvelle technologie"'? L'effet "solution miracle" que toute 
nouveauté tend à susciter ne semble pas avoir disparu et d'aucuns persistent à croire, en 
dépit des réserves formelles qui sont d'usage, que la "vérité'' vient, ou viendra, du ciel. 
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L'hydrologie continentale, fort de son pragmatisme hérité de plusieurs décennies de 
mesures de terrain, ne semble pas avoir succombé à ce "syndrome de la machine 
enchantée". Certaines applications sont certes probantes : l'utilité des satellites 
météorologiques dans le domaine de l'hydrologie atmosphérique n'est plus B faire. En 
revanche, l'hydrologie de surface et l'hydrogéologie n'ont guère utilisé la télédétection que 
de façon indirecte : par exemple, estimation des pluies au pas de temps mensuels ou 
décadaire, à partir d'images de satellites météorologiques, ou localisation de réseau de 
faille intervenant dais la recharge de nappes, à partir d'images de satellites d'obscrvation 
de la Terre. 
I1 est toutefois des domaines dais lesquels la télédétection, en particulier avec les 
satellites d'observation de la Terre du type LANDSAT-TM ou SPOT, peut être utile. I1 
s'agit en particulier des "états de surface" (végétation, sol, utilisation) qui interviennent 
au niveau du bilan hydrique : ETP, infiltration, ruissellement. L'utilisation des 
classifications obtenues à partir d'images satellitaires, en particulier pour les modèles 
physiques distribués, se heurte à ce que les réponses radiométriques des canaux servant à 
la classification s'avèrent difficilement interprétables d'un point de vue physique. Prenons 
l'exemple de l'"indice de végétation" obtenu en combinant deux canaux radiométriques : 
les spécialistes eux-mêmes ne s'entendent pas sur la signification de cet indice qui 
d'ailleurs semble dépendre du type de végétation et de la saison végétative. Ne sachant pa 
ce à quoi il correspond (activité chlorophyllienne, taux de couverture, etc.), l'utiliser pour 
définir, ne serait-ce que des ordres de grandeur d'E'fP ou de taux d'interception, serait une 
gageure. D e  plus des "confusions radiométriques" font que des milieux fort différents se 
retrouvent dans les mêmes classes. A moins de combiner cette approche avec une 
campagne de terrain couteûse et longue, l'information fournie par l'imagerie satellitaire 
doit être considérée avec circonspection, sauf s'il s'agit de définir les grands types d'états 
de surface : foret, prairie et sol nu par exemple. D'une façon plus génkrale, 
l'interprétation en terme physique de l'information radioniCtrique des images satcllitaires 
suppose une dtude préalable permettant 1111 calibrage de la réponse spectral sur un réseau 
de mesures ou d'observations ail sol. 
En dépit de ces réserves, il est acquis que l'hydrologie est appelée B utiliser de plus en 
plus la télédétection, en particulier dans les PVD oil de grands travaux d'aménagement 
restent àfaire alors que les réseaux de mesures soiit insuffisants. Cette tendance résulte de 
deux évolutions concomitantes : 
- IJtilisation de modèles hydrologiques distribués : ceux-ci requièrent une 
information précise et récente sur la répartition des facteurs intervenant dans les 
bilans hydrologiques que seule la télédétection est en mesure de fournir. Il existe 
d'ores et déjà des modèles hydrologiques faisant appel plus ou moins directement 
à des informations de télédétection. 
- Diversification des satellites d'observation de la Terre : on assiste à une 
multiplication et à une amélioration des capteurs (types, bandes spectrales, 
résolution, produits, etc) propices à la production d'informations davantage 
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adaptées à I’hydrologie continentale, quand bien même le capteur n’a pas été 
conçu explicitement pour ce type d’application. Le‘ satellite ERS1 de l’Agence 
Spatiale Européenne en est un exemple. Le capteur est un radar permettant une 
observation de la surface de la Terre de jour comme de nuit (le capteur émet son 
propre rayonnement) quelle que soit la couverture nuageuse. Conçu pour des 
applications essentiellement océaniques et *plus spécifiquement pour 
l’observation des zones polaires, il permet toutefois d’obtenir des informations 
sur l’état hydrique des sols. Il n’y a pour le moment pas de couverture pour 
Madagascar, aucune station de réception n’étant située dans la région. D’autres 
images radar sont en revanche disponibles sur la région : ALMA2 (Russe) et 
ERS 1 (Japonais). 
Les informations de télédétection ne sont généralement pas directement exploitables 
par les modèles hydrologiques, soit pour des raisons de format (les images sont de type 
raster), soit pour des raisons d’échantillonnage (le pas de modélisation hydrologique est 
différent). L’utilisation de SIG est donc nécessaire pour mettre en forme l’information 
avant son insertion dans le modèle. Line utilisation opérationnelle de la télédétection en 
hydrologie doit se concevoir dans le cadre plus large de “chaîne de traitement 
d’informations hydrologiques” incluant base de données, systèmes d’informations 
géographiques, modèles et systèmes d‘aide à la décision. C’est de la synergie de tous ces 
outils que naîtront les structures capables de faire face efficacement aux défis du futur, qui 
sont peut-être pour demain ... 
11.2. BASES DE DONNEES ET SYSTEMES D’INFORMATION 
GEOGRAPHIQUE 
11.2.1 Base de données hydrogéologiques de Madagascar : 
Les spécifications techniques permettant de structurer et de consulter la BD seront 
commentees. 
La base de données hydrogéologiques mise en place dans les locaux de la Direction de 
l’Eau du Ministère de l’Energie et des Mines a pour objectif final de fournir un outil de 
gestion rationnel et fiable des données concernant les eaux souterraines à Madagascar, afin 
de faciliter la planification et l’évaluation des programmes et projets relatifs à 
l’exploitation des ressources en eaux souterraines. 
LÆ preinier travail entrepris depuis juin 1992 a consisté à collecter puis à stocker sur 
support informatique toutes les informations existantes sur les points d’eau, d’en vérifier 
la validité et d’en réaliser une première exploitation, par l’kdition de cartes élémentaires 
(telles que la localisation des différents points d’eau dans une r&gion, carte piézomktrique, 
carte des teneurs en sels, etc.. .) et par l’édition de tableaux synthétiques. 
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Le système de gestion de bases de données (SGBD) utilisé est un logiciel développé 
par le BKGh4 qui crée des bases au format st‘mdard DBASE III, ce qui autorise une grande 
portabilité. Outre les fonctions classiques offertes par le SGBD, ce logiciel permet des 
traitements statistiques, inais surtout pennet de tracer des cartes iso-valeurs, des reports 
de points et valeurs, avec dessin des contours, routes, rivieres, préalablement digitalisés 
par un module intégré B ce logiciel. En outre, des procédures automatiques de 
vérifications des informations ont été développées afin de faciliter la tâche des 
gestioniiaires de la base. 
La saisie des Données peut se faire sous différentes manières : impertation de fichiers 
ASCII o11 DßASE, saisie point par point, saisie SOLIS forme de tableur, ou saisie à partir 
d’un préprocesseur spécialenient développé pour 1 ’acquisition des données de forages 
d’eau. 
I1 est également possible de verrouiller la hase pour n’en autoriser que son 
exploitation par des utilisatems dont le niveau requis en connaissance informatique est 
réduit au minimuni, le logiciel étant trh convivial avec menus déroulants et aide en 
li giie . 
LJne antre base a également été mise en place à la Direction de l’Eau pour gérer les 
données temporelles (telles variations des niveaux piézomtrtriqnes, de la quaiité des eaux:, 
des débits d’exploitation, etc. .) Le processus de son fonctionnement est identique 21 
celui de la base actuelle développée pour les points d’eau (fichiers en format DBASG III, 
sorties graphiques avec histogrammes et cartes iso-valeurs, tableaux), inais pour 
l’instant, cette base n’est pas opérationnelle faute d’informations à sasir. 
I1 est prévu dans un proche avenir d’adjoindre un Système d’Information 
Géographique (SIG) à ces bases de données de kladagascar, coinnie cela existe déjà sur le 
même type de bases développées par le BRGM en France et dans plusieurs autres pays. 
Il,2.2. ßases de données cartographiques et Agences de l’eau : 
exemple de la collaboration entre l’lnstitut Géographique 
National et les Agences de l’eau en France. 
Les bassins versants sont des unités géographiques objectives de gestion des 
ressources en eaux. C’est à ce titre que les agences de bassins ont été créées en France. 
L‘Institut Géographique National a reçu comme nouvelle attribution la réalisation de BD 
cartographiques à vocation nationale. La collaboration en cours entre I’IGN et les 
Agences de bassins illustre les rapports entre BD et SIG à une échelle nationale dans le 
cadre d’applications hydrologiques. 
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L'Institut Géographique National 
L'Institut Géographique National est un organisme d'état chargé de la représentation 
géodésique et cartographique sur le temtoire métropolitain et les départements d'Outre- 
Mer. Sa mission s'étend de la prise de vues aériennes jusqu'à l'impression des cartes, en 
passant par les levés de terrain et la cartographie. Récemment, de nouvelles instructions 
ministérielles l'ont chargé de la constitution de bases de données localisées. L'utilisation 
de satellites (NAVSTAR, LANDSAT, SPOT), la mondialisation des calculs de géoïde et 
d'ellipsoïde, ainsi que l'utilisation de basSe de données localisées ont conduit 1'IGN à 
mener une collaboration scientifique étroite avec des organismes nationaux ou étrangers. 
Les Agences de l'en14 
Les Agences de l'Eau, anciennement Agences Financières de l'eau, sont an nombre 
de 6 sur le territoire métropolitain et découpent le pays selon les principaux bassins 
versants : 
- Seine-Nonnandie, 
- Pays de L,oire, 
- Adour-Garonne, 
- Rliôxie- Alédi tcm-anée-Corse, 
- Rhin-Meuse, 
- Artois-Picardie. 
Elle sont d'ampleur territoriale variable. Les Agence's de l'Eau ont un rôle de 
gestionnaire de l'eau : surveillance des débits et qualité. Elles perçoivent des taxes de la 
part des organismes consommateurs d'eau. Elles définissent la réglementation sur 
l'utilisation de l'eau sans que la police de l'eau soit de leur ressort. 
L'évolution du nom, d'Agences financières de bassin vers Agences de l'eau, montre 
un recentrage de la préoccupation : de la situation administrative et juridique vers 
l'objectif. 
La gestion de l'eau oblige à une manipulation incessante et complexe de données 
localisées. Eu effet, alors que les phénomènes de l'eau sont réglés par le relief et la 
géologie, les relations avec les utilisateurs passent par les structures administratives, 
départementales puis communales. Les Agences de l'eau se trouvent contraintes à 
l'utilisation d'un Système d'Information Géographique (SIG) et d'une base de données. 
D'où la collaboration entre les deux organismes, qui s'est développée dès la conception du 
produit Base de Données Cartographiques. 
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La Base de Données Cartographiques 
La Base de Données Cartographiques (BDC) de l'Institut Géographique National 
contient les Cléments topographiques nécessaires à une représentation du territoire ''8 
moyenne échelle". C'est dire que l'on peut tirer des cartographies dans des échelles 
comprises entre le 1 : 100 000 et le 1 : 500 000 sans traitements complexes de sélection ou 
de généralisation. 
Cette base de données couvrira, à terme, l'ensemble du territoire français. 
Tous les objets sont regroupés par thème : 
- réseau routier, 
- réseau hydrographique, 
- occupation du sol, 
- structures administratives, 
- orographie, 
- réseau de chemin de fer, 
- réseau électrique, 
- objets isolés. 
LI11 modèle de données définit chaque thème 
- définition des objets, nature, critère de sélection, 
- source de la donnée, 
- précision géométrique et règle de généralisation, 
- définition des qualificatifs associés, 
- relations entre objets, 
- structuration informatique. 
lin manuel de qualit6 définit les règles de travail et les normes de qualité du produit 
find. 
La constitution de cette base de dotuiée s'est opérée en trois phases : 
- saisie, sur la carte au 1:SO 000, de la géométrie des élénieiits linéaires et 
ponctuels, recherche à l'aide dc sources coinplémeiitaires des qualificatifs de 
description, 
saisie, sur image Spot, des Cléments surfaciques, géométrie et codification, 
- structuration selon le modèle de données choisi de l'ensemble des informations 
saisies. 
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IA première phase est achevée sur l'ensemble du territoire, une révision est en cours, 
les deux autres phases sont en cours d'élaboration. 
IÆS applications Agences de l'eau 
La Base de Données Cartographiques est une base topographique ouverte aux données 
particulières de chaque utilisateur. I1 peut modifier le chanip de description qualitative, 
ajouter ses propres objets, ou fractionner les objets existants, moyennant le respect de 
certaines rkgles préservant le lien avec la base originelle. 
Les Agences de l'eau, dans un premier temps, ont choisi de prendre en compte le 
réseau hydrographique, l'occupation du sol dans sa composante de l'eau, les limites 
administratives et l'orographie. Les autres données ne sont utilisées que visuellement, 
comme "fond de carte" et sont chargées dans une structuration plus simple. 
Ide réseau hydrographique est un graphe planaire, composé d'objets cours d'eau. Ce 
sont des objets complexes, composés des objets siniples tronçons de cours d'eau qui 
portent des attributs, tels que largeur, natnre des berges, navigabilité, etc.. homogènes 
sur l'ensemble du tronçon. I R S  objets simples tronçons de cours d'eau sont portés par des 
lignes gCométriques contenant une suite de points (XJ) dais le système cartographique 
Lanbert 2 étendu, avec une précision de 10 in. Ides objets cours d'eau sont liés entre eux 
?I leur confluence, sont liCs aux zones en eau qu'ils traversent, au thème occupation du 
sol, enfin aux objets routes et voies ferrées qu'ils franchissent. 
Quelques exemples d'exploitation et de développement de la base sont donnés : 
- tenir en pennanence B jour l'inventaire des lacs et cours d'eau; 
- rattacher au rCseau hydrographique les points de mesure de débit, de composition 
de l'eau, de quantid de poissons, etc. L'insertion de ces points dais la base 
permettrait une analyse des évolutions constatées entre points et wie 
visualisation spatiale de l'ensemble des mesures; 
- calculer le bassin versnnt d'un point donné; 
- calculer le bassin versait d'un point donné. Les zones des Agences de l'eau sont 
découpkes en bassins versants Clénientires regroupés selon une arborescence de 
1 niveaux. 1,es nonnes de découpage sont anciennes et hétérogènes selon les 6 
agences. L,'Agence de l'eau Rhin-Meuse a défini uiie norme, maintenant 
recoiinne au niveau européen. Les autres agences doivent refaire leur codification 
et aimerait se faciliter la tilclie par des outils perfonnnnts. La superposition des 
données d'hydrographie et d'orographie dans ui1 SIG doté d'un calcul de bassin 
versait do¡ t peniiettre d'établir rapidement u11 nouveau découpage; 
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- calculer l'impact d'une pollution: L'insertion des points de sortie des bassins 
versants dans le réseau hydrographique permet de déterminer tous les objets 
avals topologiquement touchés par une pollution, donc très certainement 
menacés. LA superposition des structures administratives permet de connaître les 
communes concernées et d'informer les autorités communales chargées des 
mesures de protection. 
La complexité des données topographiques traitées, et celle des traitements dans un 
gros volume de données nécessite un SIG puissant. L'IGN a choisi Arc-Oracle sur station 
de travail. Les Agences de l'Eau ont opté pour des SIG différents, fonction de leur 
matériel et de leurs antécédents informatiques. Le transfert des données d'un SIG à l'autre 
se fait par un format d'échange. Une norme européenne de format d'échange est en cours 
d'élaboration. Chaque constructeur de logiciel devra intégrer cette norme dans ses 
possibilités d'entrée et de sortie des données. 
L'ensemble de cette collaboration ne fait que commencer car l'investissement est 
énorme, tant en constitution des données (données topographiques générales et données 
spécifiques de l'eau), qu'en établissement de logiciels (insertion de données dans un SIG, 
ajouts de fonction spécifiques dans les SIG). L,es difficultés de communication de deux 
organismes qui ont un point de vue sur l'eau différent doivent être surmontées. 
11.3. MODELISATION 
I1 convient dès l'abord de relativiser l'intérêt des modèles. Cette réserve n'est pas 
propre aux modèles hydrologiques : les modèles économiques ont fait la preuve de leur 
capacité à prévoir le présent mais pas au-delà! L'utilisation de modèle peut même s'avérer 
néfaste en ce sens qu'elle peut nuire àla "découverte" (heuristique) en réduisant le "champ 
de vision" : 
''Il est peut-être préférable d'avoir d'abord un modèle non-matlié~tiatique avec ses 
imperfections mais qui esprime un point de vue antérieurement négligé, avec l'espoir 
qu'un jour on pourra lui associer un algorithmc correct, que de partir de modèles 
niathéniatiques prématurés fondés sur des algorithmes COMUS, qui risquent de restreindre 
Ie champ de vision" 
1,udwig Von Bertallmfy, Théorie gétiérale des systèmes, 1973. 
I1 est assez symptomatique que sous la plume des hydrologues actuels, on trouve de 
plus en plus le tenne de complesité associé à celui d'Hydrologie. L'utilisation de modèles 
hydrologiques semble donc au moins avoir cette vertu d'avoir fait redécouvrir le caractère 
complese de la pluie et des écoulements à ceux qui les mesurent. OuIl l'hydrologie n'cst 
donc pas siinplement une question CIC mesures. 
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Qu'est ce qu'un modèle ? 
Un modèle est une "représentation simplifiée de la réalité", Cette définition, devenue 
baiale, doit être commentée dans son conteste hydrologique : 
- "représentation" : le(s) concepteur(s) du modèle a(ont) une représentation 
idéalisée du fonctionnement hydrologique formalisable sous la forme 
d'algorithmes pouvait être intégrés dans un programme informatique. Cette 
représentation leur permet de transformer l'information pluies (impulsions) en 
débits (réponses) sur une parcelle, un versait, un bassin versant. 
- "siinplifiée" : nul concepteur ne peut prétendre, et ne prétendra, avoir une 
représentation "eshaustive" des processus hydrologiques qu'il modélise, quelle 
que soit l'échelle de temps et d'espace considérée. Tout l'art de la modélisation 
consiste à prouver que les simplifications explicites ou implicites ne portent 
pas atteinte à la robustesse du modèle, ce qui revient à démontrer que les chois 
des paramètres du modèle ont été judicieus. 
- "réalité" : toute considération philosophique mise-à-part, dais le contexte de la 
modclisation hydrologique, la "réalitk" se limite à la compilation des 
informations quantifiables hydrologiquement pertinentes. On peut distinguer 
deux types d'informations : celles relatives aus entrées-sorties du système étudié 
(pluies, débits, ETP, infiltration profonde) et celles portant sur la structure 
foiictibnnelle du système (caractéristiques intervenant dans les fonctions de 
transfert et de production soit par exemple la forme du bassin, la densité de 
drainage, la répartition des états de surface, nappes, etc.. .). 
L'hypothlse sous-jacente A tout modèle est que "ce que l'on sait (réalité hydrologique 
+ représentation simplifiée) est représentatif de ce qui est (la "Réalité" absolue 
indépendante des observations et de l'observateur)" (d'après kloiliod 1992). 
Si l'hydrologie n'était qu'une affaire de mesures, il conviendrait de la qualificr 
d'Hydrométrie. L,'interpr&tation des incsures suppose, ne serait-ce que pour permettre leur 
validation, une conceptualisation plus OLI moins élaborée des relations spatio-temporelles 
et fonctionnelles qui les lient. Cet aspect conceptuel n'est pas nouveau en Hydrologie : 
l'hydrograumne unitaire (Sheniiann 1932), les travaux de Horton (194) ou le concept des 
aires contributives (Hewlett 1967) en sont des esemples. En revanche, les possibilités de 
calcul actuelles pennettent de confronter concepts et niesures sous la forme de modèles 
hydrologiques. Cette démarche s'inscrit tout-à-fait dans le cadre de la méthode 
expt5rinientale, le modèle permettait de tester des hypothèses de fonctionnement. 
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Principes des modèles hydrologiques 
Nous ne parlerons pas ici des modèles déterministes pluies-débits dit modèles "boîte 
noire". I1 s'agit d'établir une relation mathématique (essentiellement statistique) entre les 
entrées et la sortie. Ces modèles "ignorent" le bassin versant et sont à vocation 
opérationnelle (système d'alerte par exemple). 
On assiste depuis environ deux décennies au développement de modèles 
hydrologiques dont la vocation et la conception sont différentes : il s'agit de modèles 
comportant une représentation physique, plus 011 moins élaborée, du fonctionnement 
hydrologique avec connne but la compréhension de ce í'onctionnement. Cette démarche 
s'inscrit davantage dans la perspective de recherches hydrologiques. Ces modèles que l'on 
peut qualifier de "physiques" peuvent se rapporter soit à la phase atmosphérique, soit aux 
écoulements de surface, soit au fonctionnement des nappes, soit encore à l'ensemble des 
composants de l'hydrologie continentale. Chaque modèle tend à se rapporter à une 
certaine échelle d'étude des phénomènes : on parlera alors de modèle-parcelle, de motlèle- 
versant, de modèle-petit bassin, etc. 
Une distinction doit être faite également en fonction de la représentation de la 
variabilite spatiale des paramètres hydrologiques du modèles. Dans les modèles 
"globaux", les paramètres sont supposés foiictioiluelleiiieiit homogènes sur l'ensemble de 
l'entité étudiée : une valeur "moyenne" est alors consiclCr&, par exemple pour la densité 
de drainage, la pente ou l'infiltration. D'autres modlles qualifiés de "distribués" 
partitionnent la zone étudiée en sous-zones honiogènes, chacune ayant ses propres 
paramètres hydrologiques. Ce type de modèles permet de mieux prendre en compte la 
variabilité spatiale et la disposition relative des facteurs intervenant dans le 
fonctionnement hydrologique ; considérons par exemple un bassin composé à 50% de 
forêt et 50% de prairie ; en fonction de la localisation des deux types de couverture 
végétale le bassin pourra avoir un fonctionnement différent ; les forêts peuvent être sur 
les interfluves ou dais le fond de vallée, occuper davantage la tête de vallée ou au 
contraire s'étendre sur la partie aval chi bassin; un modèle distribuk est capable de faire la 
distinction entre ces différents cas de figure. On peut toutefois remarquer que ce type de 
modèle n'est qu'un assemblage de modèles globaux liés par des fonctions de transfert : la 
mêine réserve Fut-être appliqde à l'échelle des élCnients supposés homogènes du modele 
distribué : ne conviendrait-il pas de les subdiviser '? Ces considérations expliquent en 
partie l'utilisation fréquente de modèles distribuCs h pas de discrétisation variables et 
emboîtés dont la taille dép" d'un critère de ~ariaice des paramètres hydrologiques. 
Enfin, les moddcs comportcnt deux typcs de fonctions 
- la fonction de transfert : elle représente la structure des flus. 
- la fonction de production : elle représentc la quaititi d'eau intervenant 
effectir enient au ni\ eau de la mesure des flus. 
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A titre d'exemple, dans le cas simple d'un modèle de crue, I'hydrogramme modélisé 
peut présenter un temps de montée et un temps de base correct mais représenter un 
volume d'eau sur ou sous-évalué par rapport aux données observées. En ce cas, la 
fonction de production du modèle est incorrecte. 1:inverse peut se produire : le volume de ~ 
la crue est correctement modélisé mais pas la fonne de l'hydrogramme ce qui suppose une 
fonction de transfert incorrecte. Dans la pratique, les fonctions de transfert et de 
production sont liées : h l s  les modèles, transfert et production sont souvent traités au 
même pas de temps. 
Limites des tnodèles 
La première des limites est liée aux mesures et à leur représentativité lorsqu'elles 
doivent faire l'objet d'interpolation ou d'extrapolation. Les pluies constituent la 
principale entrée des modèles, or les problèmes relevant de leurs mesures ne sont pas 
réglés en particulier pour les fortes intensités A supposer que les mesures soient justes, 
se pose le problème de la restitution du champ pluviométrique en particulier pour les pas 
de temps fins. I1 en va de même pour d'autres types de mesures : certains hydrologues 
remettent en cause l'intérêt des résultats du simulateur de pluie allant jusqu'à le qualifier 
de modélisation "pot-de-fleur". En effet, l'extrapolation de ces mesures à l'échelle de 
versant tend à ignorer les mécanismes cumulatifs responsables de dynamiques non- 
linéaires. 
Ida seconde des limites tient à la nature même des modèles. Comme cela a été 
suggéré, chaque modèle est conçu dans un certain contexte pour uue application plus ou 
moins spécifique : des critères d'échelle d'étude, de pas de temps (les deur sont plus ou 
moins liés), de milieur morphoclimatiques, de facteurs consiclérés, sont figés dans le 
modèle. Plus un modèle est complere (nombre de paramètres, structure des fonctions de 
transfert et de production) plus il tcncl à être inféodé aux conditions de son élaboration. 
Dans un article récent, cles hydrologues ayant appliqué différents modèles à des données 
pluies-débits concluaient que les modkles "marchaient" d'autant mieux qu'ils 
comportaient peu de paramètres. 
11 convient de revenir sur le problème de l'"effet d'échelle" déjh mentionné 
précédemment. Pour certains, cette explication est devenue une sorte de "tarte å la crème 
hydrologique" (sic Bocquillon 1992) que l'on invoque chaque fois qu'un modèle 
fonctionne mal hors de son conteste de mise au point. L'idée est que les "transformations 
fonctionnelles hydrologiques sont fonction de la taille du bassin considéré, ce qui n'est 
guère étonnant, vu la double complexitk du système : complexité clu milieu physique et 
complex¡ té fonctioiinellc des dynamiques non linkaires" (d'après Bocquillon 1992). 
Exprinié eu termes plus simples, il est non seulement difficile de définir les Cléments 
pertinents du "système" hydrologique mais il s'avère également délicat d'en connaître les 
modalités de leurs interactions. 
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Au regard de ce qui précède, on peut être sceptique sinon circonspect sur l'intérêt des 
modèles. Il est toutefois possible d'en cerner quelques avantages majeurs : 
- Ils pennetteiit uiie "valorisationivalidation" globale des mesures en testant leurs 
coliérciices fonctionnel 1 cs. 
- Ils apparaissent coliuiie de puissaits outils d'analyse critique des concepts 
hydrologiques. Ils obligent ainsi l'hydrologue à uiie réflexion globale et 
formelle sur les processus hydrologiques et leurs relations avec les autres 
facteurs du milieu. 
- L'utilisation de iiiodèles physiques favorise une approche heuristique et 
didactique de l'hydrologie qumid mesures et concepts ne sont pas dissociés. 
L'intérêt des modèles au niveau de la reclierclieiforniatioii apparaît comme évident. 
En revmche, 011 peut s'interroger sur la pertinence de modeles physiques complexes dans 
le contexte opératioiiiiel de projets de développement. Est-ce un luxe, voire un gadget, 
que les objectifs ne justifient pas'? I1 est difficile de dontier une réponse péremptoire. Leur 
utilisation peut se justifier dais les Gis suivants : 
- LJn modèle que l'on pense bien adapté existe, ce qui pennettrait d'exploiter au 
mieux les itiesures existaites et dc minimiser celles restait B faire (réduction du 
coíìt et du dClai des canipagies de mesures). 
- Le fonctionnement hydrologique de la région est Inal coiiiiu en particulier 
certains des grands temes du bilan hydrologique des bassins ctiou du bilan 
hjdriquc du sol. E11 ce cas, l'utilisation de modèles offre un cadre de recherchc 
pennettant de définir plus rapidement les ordres de grandeur ct de mieux cerner 
les ternies devait faire l'objet de mesures plus précises. 
E.wmple de In prise en compte du relief dons les modèles hydrologiques de surface 
A la fois cause et conséquence des processus hydrologiques, le relief a toujours fait 
l'objet d'une attciitioii particulière de la part des hydrologues. La forme du bassin, la 
structure du réseau hydrographique, les pentes sont autant de facteurs physiographiques 
qui ont une influence directe sur la répoiisc hydrologique des bassins versants. Le relief 
intervient égalenient de façon indirecte sur la localisation des zones saturées (facteur sol), 
sur l'ensoleillement et les précipitations (facteur climat), sur la végétation et l'utilisation 
des terres (facteur Ctat de surface). 
Les écoulements superficiels suivent les lignes de plus grande pente, telles qu'elles 
peuvent être établies à partir du relief. I1 est par conséquent possible de définir cerr 'unes ' 
caractéristiques de la fonction de traisfert des écoulements superficiels en établissant 1111 
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"modèle de drainage" calculé à partir de la surface topographique. D e  plus, moyennant 
quelques hypothèses sur les relations entre formes du terrain et écoulements concentrés, il 
est possible de déduire à partir de modèle de drainage de la surface par des méthodes 
automatiques un réseau de rivières dont la validité hydrologique est souvent meilleure que 
celle du réseau figuré sur les cartes. On obtient ainsi une représentation des écoulements 
superficiels faisant la distinction entre écoulements diffus sur versant et écoulements 
concentrés en rivières. Dans le cadre d'une modélisation "toile cirée", c'est-à-dire que 
l'ensemble du bassin ruisselle, on peut simuler les temps de transfert des écoulements 
superficiels à l'exutoire pow l'ensemble des ''chemins d'eau'' du bassin. Cela correspond à 
une conception hortolmienne du ruissellement. Un outil de simulation baptisé TOPASE 
(TOPographie Appliquée à la Simulation des Ecoulements) permettant de tester l'effet 
spécifique des pentes et de la structure du réseau est en cours de développement à 
1'ORSTOM. 
L'observation de terrain a conduit à remettre en cause cette notion de ruissellement 
généralis6 sur l'ensemble du bassin. De cette critique est né le concept des "aires 
contributives" : en général la capacité d'infiltration des sols est supérieure à l'intensité de 
la pluie : le rnissellcment superficiel n'apparaît que si les sols sont saturés. Ces zones 
saturées se trouvent aux pieds de versant et dans les fonds de vallée là où la pente est 
faible (faible drainage hypodermique) et les apports venant de l'amont importants. Ces 
zones ont une extension variable en fonction de la durée et de l'intensité de l'averse. Le 
relief apparaît égaleinent comme le facteur le plus important et le plus général permettant 
de localiser les zoitles "potentiellement" saturables. I1 est assez symptomatique que deux 
chercheurs travaillant indépendamment, l'un professeur d'hydrologie : Keith Beven, 
Angleterre, l'autre ingCnieur forestier : Emmet O'Loughlin, Australie, en soient venus à 
proposer presque simultatlémeiit un indice de saturation potentiel en eau des sols, calculé 
en fonction des m2mes principes à partir de la topographie. Poursuivant leurs travaux, 
deux inocEles hydrologiques "coiiceptuels" ont été conçus : TOPMODEL est un modèle 
global développe par Beven utilisant les valeurs de l'indice dans la fonction de 
production, TOPOG est un inod6le distribué sur petit bassin développé par O'Loughlin 
permettant de sininler les effets de la déforestation sur les écoulements superficiels. 
11.4. SYSTEMES D'AIDES A LA DECISION ET SYSTEMES 
EXPERTS : exemple du SIAD HYDRAM de gestion d'hydro- 
aménagement. 
L,es systhics interactifs d'aide à la décision (SIAD) sont parini les plus complexes 
tlcv systkmes informatiques. Contr6lés par l'utilisateur, rcposant souvent sur des modkles 
non staridards et destinCs h résoudre des problèmes de dCcision peu ou pns structurés a 
priori, ils reprksentent uiie partie inal coiinue de l'informatique opérationnelle, cette 
braiclic Ctjtit encore on plein devenir et le fait de quelques spécialistes. 
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Les SIAD sont basés sur le principe des systèmes-experts (SE). Un système-expert 
propose une représentation de l'"expertise" sous la fomie d'une "base de comiaissance". 
La constitution de cette base de connaissance procède d'une approche particulière, celle du 
"cogniticien". Ce dernier doit mettre en termes informatiquement opérationnels les 
connaissances souvent informelles d"'experts-humai"'' ayant acquis une grande 
"expérience" dais leur domaine de compétence. Cette base de connaissance repose 
davantage sur la représentation des objets du système que sur son fonctiormement. De ce 
fait, la réalisation de SE et des SIAD qui en découlent utilise des langages de 
progrcammation ad hoc dit "orientés objet" : LISP, PROLOG ou EIFFEL par exemple. A 
cette base de connaissance est associé un "moteur d'inférence" définissant les rapports 
fonctionnels de causalité liant les objets. 
LÆ SIAD HYDRAMpour la gestion des projets d'liy~~o-aniétir~genlent 
HYDRAM est un environnement logiciel dédié à l'aide h la décision dans la gestion 
des hydro-aménagements. HYDRAM se propose de rendre accessible l'utilisation d'outils 
simples, intégrant la démarche des divers spécialistes intervenant dans ce type de projet : 
hydrologues, agronomes, analystes, ingénieurs, etc. L'outil doit être capable de rendre 
disponible facilement, rapidement, de manière claire et synthétique les conséquences 
prévisibles de scénarios de développement, d'alternatives de gestion. 
HYDRt\h? a été dkveloppé an centre OKSTOM de la Guadeloupe sous la direction de 
J.C. Pouget. I1 a été développé à la demande des autorités locales à des fins de 
planification de l'irrigation de la Grande-Terre (île plate et relativement sèche, zone 
agricole) à partir de la Basse-Terre (île montagneuse, "Châtcau-d'eau" de l'archipel). 
HYDRAM s'applique à un contexte régional géographiquement défini dont les 
ressources en eau et les besoins prévisionnels sont connus. Pour parvenir à une 
adéquation ressourcesibesoins, l'utilisateur dispose d'un certain nombre de "composants" 
d'hydro-aménagements : retenue, prise en rivière, bief naturel, lien, jonction, prise débit 
dérivé, station de traitement, demande A.E.P. (Adduction Eau Potable), périmètre 
d'irrigation. La première étape consiste à définir les "noeuds" et les '%ens" de I'hydro- 
aménagement. L'utilisateur peut également définir un "ordre de priorité des besoins" soit 
une fourniture sélective en fonction de la disponibilité et une "sollicitation de la 
ressource'' soit une gestion des transferts entre plusieurs retenues. Enfin, la fonction 
"cohérence préalable" pennet de tester si l'hydro-aménagement en cours de conception 
peut effectivement être simulé. Des incohérences du type "demande ne pouvait être 
satisfaite pour telle période" peuvent être signalées dés la pré-simulation. 
En phase de simulation, HYDRAM propose différents types d'analyses : 
- Expertise sur une simulation : une analyse interprétée sou' la forme de textes, 
tableaux et graphiques des résultats est fournie. Le constat sera en grande partie 
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basé sur une "logique íloue", à savoir le lien entre le quantitatif et le qualitatif, 
pour l'élaboration de textes clairs utilisant des notions telles que faible, 
moyenne, forte. 
- Fonctionnement de la siinulation : cette fonction permet l'examen de points 
particuliers du fonctionnement, ce qui permet une définition plus rapide et 
précise des causes de défaillance. 
- Coinparaison de deux simulations : cette option est utile pour dégager le gain 
apporté pu des inodilïcations SUT l'hydro-~iétiagenie~it. 
- Glhncnts d'expertise par défaut : c'est à ce niveau que sont formalisés les 
Cléments de "logique floue" qui faciliteront les classifications et les conclusions 
des expcrtises. 
Dans sa version actuelle, I-KDRAM ne considère que l'aspect quantitatif de 
l'adéquation ressources!besoin en eau. i\ terme, il s'avérera nkcessaire d'y inclure d'autres 
considCrations iutervenant dans les projets d'hydro-aniénageineiit : production d'électricité 
et qualité de l'eau par exemple. C'est dans la nécessité d'extensions de ce type que le 
choix du mode de développement informatique devient primordial. LÆ choix du langage 
orienté objet EIFFEL pour WDMhl offre une architecture de développement propice à 
son évolution. Cette approche privilégie les "objets" au lieu des "fonctions" qui sont 
temporairement oubliées. Ainsi, l'introduction de micro-centrales hydro-électriques, par 
exemple, revient siiriplement à créer une nouvelle "classe" d'objets baptisé MICRO- 
CENT qui héritera des attributs de la classe JONCTION. Cette nouvelle classe sera 
siinplen" complétke par des propriétés et actions permettait de calculer la puissance 
électrique procluite. 
III. DIFFUSJON ET FORMATION AUX NOUVELLES 
TECHNOLOGIES 
m. I. LES NOUVELLES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 
GEOGRAPHIQUE AU CENTRE NATIONAL DE TELEDETECTION ET 
D'INFORMATION GEOGRAPHIQUE : UN OUTIL AU SERVICE DU 
DEVELOPPEMENT. 
A titre de formation aux nouvelles technologies (équipements informatiques en 
matière de SIG ou Système d'Information Géographique et traitement d'images) et 
l'utilité de la mise en place du CNTIG 
290 
Perspectives pour le développement : les tiowenax outils de recherche ... 
III. 1.1. Int r od u c t ion 
1992 = année internationale de l'Espace 
Les nouveaux procédés, instruments et applications qui aujourd'hui sont offerts aux 
utilisateurs, ont changé radicalement la conception même de la cartographie d'une 
manière difficilement concevable quelques ans auparavant. 
La technologie SIG est devenue opérationnelle et il n'est plus possible de la séparer 
de la cartographie. 
La télédétection a également prouvé ses possibilités, étant devenue partie intégrale de 
la cartographie et du SIG 
Les domaines concernés : les collectivités et services publics, les entreprises 
industrielles, les organismes de gestion des ressources naturelles, les instituts de 
recherche et de planification. 
111.1.2. Filières de collecte et d'intégration des données 
Une information est géographique lorsqu'elle est liée à une position sur la terre. On 
parle aussi de données localisées ou d'information à référence spatiale. 
SIG : ensemble de logiciels pour la saisie, le stockage, l'analyse et la représentation 
de l'information géographique numérique 
Scltéina d'application 
-outils de travail à utiliser : matériels, logiciels, outils, données, 
périphériques.. 
-données-sources : cartes (numérisation, scannage), photos (restitution), images 
satellitaires (numériques), mesures terrain (topométrie, données GPS), données 
exogènes, données textuelles ... ; 
- mise en relation des divers domaines (saisie, organisation, manipulation, 
modélisation, analyses . . .) à partir des informations localisées et localisables; 
- sortie : cartes thématiques en tant qu'outil de gestion, outil d'analyse et d'aide à 
décision, outil pour le suivi, le contrôle et l'évaluation. 
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111.1.3. Les matériels employés 
III. 1.3.1 -I .es différentes garnmes d'ordinateurs 
- Le PC 
- la station de travail 
- l'ordinateur central ou serveur 
111.1.3.2. Les périphériques de saisie 
- l'appareil de restitution 
- la table à numériser 
- le scanner 
- la souris, curseur avec touches programmables 
- le clavier 
III. 1.3.3. Les périphériques de sortie 
- les imprimantes 
- les traceurs à plumes 
- les traceurs électrostatiques 
- les traceurs àjet d'encre 
- les caméras lasers 
- les kcrans alphanumériques 
- les écrans graphiques inonochromes ou couleurs 
III. 1.3.4. L'utilisation d'un réseau de conununication 
- le sysdme centralisé : un gros ordinateur central dCtient toutes les capacités de 
stockage et éventuellement de calcul. Les postes (avec ou sans disque) et les 
périphériques y accèdent via tin réseau de communication; 
- le système réparti : il y a plusieurs serveurs de données. Les données sont 
réparties entre les différentes ~~iachines ( tations de travail) reliées entre elles par 
un réseau. 
111.1.4. Méthodes et outils 
III. 1.4.1. Saisic externe 
Récupérer les données, les convertir au bon forniat, dans le bon système d'unité, 
dans la bonne projection, en utilisant des interfaces. 
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III. 1.4.2. Saisie interne 
Outils raster (scanners, traitement d'images), outils vecteurs (table à numériser, 
stations photograiiimétriques, leves terrain, GPS ou positionnement à partir 
d'observations par satellites,...), outils mixtes. 
III. 1.4.3. Assurance - Qualité 
Procédure destinéeà garantir la qualité d'un processus. 
111.1.5. L e  CNTIG et ses partenaires 
III. 1.5.1 Rôles et fonctions du CNTIG 
Le Centre National de Télédétection et d'Information Géographique ou CNTIG a été 
créé dans le cadre du Plan d'Action Environneinentale, en vue de satisfaire les besoins en 
information géographique exprimés par les organismes malgaches, en particuliei les 
ageiices d'exécution du PAE, et également favoriser le développenient de la télédétection 
et de I'infonnatio~i géographique à Madagascar. Opérationalité : Mi-1993, mais des * 
projets pilotes peuvent être envisagés d'ores et déjà avec les équipements destinés à la 
fonriation e11 SIG et Télédétection. 
III. 1.52. Missions du CNTIG 
- production, archivage et distribution d'information géographique (ex.: images 
satellitaires, cartes thématiques, données numérisées, ...); 
- structure technique ouverte aux organismes non désireux de s'équiper en 
matériels "lourds" de traitement d'images ou en SIG; 
- centre d'expertise en télédktection et en infonnation géographique 
111.1.5.3. Equipements 
Suite aux enquêtes effectuées dans les divers organismes et services interessés (une 
~inquaitaine), le Centre sera doté des moyens techniques (matériels, outils et méthodes, 
&tance technique) nécessaires pour satisfaire leurs besoins en SIG et traitement 
d'images. Ce sera un système réparti fornié de 4 ateliers reliés entre eux par un réseau, et 
en interface avec le système d'orthophoto iiuniérique du FTM : 
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- atelier de numérisation 
- atelier de traitement d'images (station) 
- atelier SIG (station) 
, atelier d'archivage 
I1 comprendra également un laboratoire de photographie couleur. 
* III. 1.5.4. Relations avec ses partenaires 
- un des rôles du CNTIG est de favoriser les échanges d'informations 
géographiques en tant que conseil national de l'information géographique, par la 
promotion des standards ainsi que des méthodologies de mise en oeuvre. Les 
données sources n'ayant pas toutes les mêmes spécifications, il faudrait assurer 
en effet, une certaine cohérence entre les thèmes saisis avant le traitement; 
- le CNTIG met à la disposition de tous ses équipements lourds et l'assistance 
teclmique dont ne pourront pas disposer la plupart des agences, mais qui sont 
pourtant indispensables pour les grands projets, en particulier dans le cadre du 
PAE; 
- vis à vis des organismes et des départements ministériels utilisant les techniques 
de la télédétection, la réalisation d'un projet sera élaborée en partenariat et devra 
faire l'objet d'une analyse concertée des différentes étapes de travail ainsi que de 
la définition précise des responsabilités; 
- dans cette période où beaucoup d'opérateurs commencent àutiliser les produits de 
télédétection et à s'équiper pour effectuer leurs propres traitements thématiques, 
il est recommandé que leurs équipements soient compatibles à ceux du CNTIG, 
pour faciliter les échanges et traitements. 
111.1.6. Conclusions et Recommandations 
(En particulier pour ceux qui vont s'équiper en SIG) 
- I1 est recommandé de conserver les structures décentralisées en matière de SIG 
(autonomie des centres de services) 
- Pour les échanges de données, il convient de: 
. utiliser un système commun de référence 
. standardiser les éléments de référence 
. définir et uniformiser la nomenclature 
. définir des standards informatiques et les outils d'interface 
. généraliser les formats d'échanges 
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- Utilité d'une formation en SIG et télédétection aussi bien pour les décideurs 
que pour les techniciens. La structure existant actuellement à I'ININFRA est 
tout à fait appropriée (PWCC) à ce type de formation. . 
- Les probl&mes institutioiinels sur la relation ProducteursiUtilisatems de 
donnkes (droit de propriété, droit d'accès, coût d'acquisition, coût de 
production,.. ) devrait faire l'objet d'une étude sérieuse pour une approche 
formelle. 
Annexe 
Essai de repertoire toporiyrniqiie 
I1 y a des difficultés dans l'identification des villages et leur affectation à telle ou telle 
circoiiscriptioii administrative. Idéal : carte mise à jour associée à un répertoire 
toponymique par traitement automatique. I1 faudrait mener des études et analyses 
d'adaptation de ces nouveaux développements technologiques. Action : à partir des cartcs 
11500.000 de 1947. 
- publication mai 1955 par United Board on Geographical names : 
nomenclature àpartir du 11500.000 
- la structure non permanente du Comité National des Noms Géographiques 
n'a pas pu permettre la production d'une nomenclature 
FTM a pris l'initiative mais faute de moyen (avec 2 magnétophones portatifs), 
résultat assez maigre compte tenu de l'ampleur du travail. 
Tentative de nomenclature à partir de l'édition 1963 au 11500.000 : étude de 
normalisation de certains noms géographiques liés à des chefs-lieux administratifs et , 
autres accidents topographiques; à officialiser e1 ceux "officieusement" normalisés pour 
leur conformité B l'usage courant et populaire. 
111.1.7. L'avenir 
III. 1.7.1. Pour la technologie 
Gestion de domiées Multi-Média 
111.1.7.2. A Madagascar 
Mise en place du rCseau de banque de doilnées environnementales (étude en cours à 
l'ONE) 
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111.2. NOUVELLES TECHNOLOGIES ET FORMATION 
CONTINUE : LE CAS DE L'INFORMATION GEOGRAPHIQUE A 
MADAGASCAR 
Contexte 
Les techntques de "l'information géographique" ont récemment fait leur apparition à 
Madagascar. Ces "nouvelles technologies", issues des domaines de l'informatique et du 
spatial, permettent théoriquement d'accroître la puissance de traitement des données, d'en 
réduire les délais et d'accéder à de nouveaux types d'applications. La large diffusion des 
équipements, liée à une baisse constante des coûts d'acquisition, les met désormais à la 
portée d'un nombre croissant d'utilisateurs. 
Si les av'antages souvent mis en exergue sont réels et aisément perçus, certains 
risques sont cependant trop fréquemment sous-estimés, voire occultés. Une formation 
adaptée au niveau des divers intervenants est nécessaire pour appréhender ces risques d'une 
manière satisfaisante et favoriser l'intégration de ces nouvelles technologies. 
L'in formation géographique 
Le domaine de "l'information géographique" concerne l'ensemble des techniques 
permettant la manipulation de données localisées sous une forme numérique. 
Indispensable pour la plupart des choix d'iilfrastnicture, l'information géographique est 
également utile pour un grand nombre de décisions de politique économique, sociale et 
d'aménagement du territoire. 
Face à une gestion de plus en plus complexe de l'information, la constitution de base 
de données localisées devient incontournable. Lx recours aux méthodes de télédétection à 
partir d'imagerie satellitaire est également en plein essor pour l'obtention de données 
fiables et actualisées, notamment dans les secteurs de l'environnement, de la foresterie et 
du développement mal. 
Nécessité d'une politique de formation continue 
La mise en oeuvre de ces techques n'a d'intérêt que si les données peuvent aisément 
être collectées, organisées et diffusées. Leur circulation peut être entravée pour des raisons 
techniques, mais l'expérience à montrer que les principaux facteurs de blocage sont plus 
souvent d'ordre politiques ou institutionnelles. 
Devant la nécessité de vulgariser de nouveaux concepts, la redéfinition du dispositif 
malgache d'information géographique doit donc passer par des actions de "formation 
continue" à différents niveaux : 
- sensibilisation des hauts responsables afin de définir un cadre institutionnel 
adéquat, 
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- information des cadres sur l’évolution des techniques, 
- formation du personnel opérationnel à l’utilisation de ces nouveaux outils. 
Ces actions doivent &tre menées dans le cadre d’une véritable politique de formation 
continue appuyée par les moyens matériels et humains appropriés. 
Le Projet Formation Professionnelle Cartographie-Cadastre (PFPCC) 
Le projet “Formation Professionnelle en Cartographie et Cadastre” (PFPCC) 
représente à cet égard une expérience intéressante. Localisé à l’Institut National de 
l’Infrastructure (ININFRA) et financé par la Coopération Française, ce projet est destin6 à 
la formation continue du personnel de l’Institut Cartographique de Madagascar (Foiben 
Taosarintanin’i hladagasikara, FTM) et de la Direction des Domaines et de la Réforme 
Agraire (DDRA). 
Abstraction faite des bilans quantitatifs et qualitatifs, deux aspects importants sont à 
souligner : 
- Ce projet a toujours été opérationnel, malgré la situation difficile qui prévalait à 
Madagascar, en raison de son mode de fonctionnement : large autonomie 
administrative et financière, peu de personnel permanent mais recrutement de 
vacataires hautenicnt spécialisés en fonction des besoins, collaboration étroite 
avec les entreprises malgaches et étrangères permettant une mise à niveau 
constante des techniques enseignées et des équipements utilisés. 
- 1Jne demande importante est apparue eu ce qui concerne la formation continue 
dans les diverses techniques de ‘‘l’information géographique”, notamment au 
niveau de la télédétection dans le cadre de projets à composantes 
environnementales. Conçu pour répondre aux besoins du FTM et de la DDRA, 
le PFPCC ne peut actuellement satisfaire cette demande. Une structure mieux 
adaptée est désormais nécessaire. 
Le Centre de Forination des Sciences de l’ltrforinatron Géographique et de 
1 ’Environnement (CFSIGE) 
Destiné à succéder au PFPCC en élargissant ses compétences, le futur Centre de 
Formation des Sciences de l’Information Géographique et de l’Environnement (CFSIGE) 
permettra à Madagascar de disposer d’une structure permanente chargée de répondre aux 
besoins de formation continue dans les domaines de l’information géographique et de 
l’environnement. Les objectifs de ce centre seront multiples : 
- Sensibiliser, informer et vulgariser ces techniques à travers des conférences, des 
séminaires et des expositions. 
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- Conseiller les organismes intéressés pour définir leur politique en matière de 
formation continue. U n  plan de forination "à la carte" sera ainsi proposé en 
fonction de Jlaque cas au niveau du contenu, de la période, de la durée et des 
coûts. 
- Optimiser les ressources matérielles et humaines locales en faisant appel 
prioritairement aux structures et aux compétences existantes à Madagascar. Le 
centre bénéficiera ainsi du support technique du FTM, du Centre National de 
Télédétection et d'Inforniation Géographique et du Centre National de la 
Recherches sur l'Environnement (CNRE). 
- Assurer la formation du personnel opérationnel. L'encadrement sera assuré par 
des spécialistes recrutés temporairement. 
- Coordonner les actions de formation continue avec les entreprises dans le cadre 
de la formation universitaire àMadagascar. 
- Etablir des contacts avec les institutions spécialisées au niveau international afin 
de suivre les évolutions tcchnologiques et les diffuser au mieux à Madagascar. 
Perspectives 
Les demandes actuelles auprès du PFPCC font apparaître un plan de charge d'environ 
25 à 30 stages par an concernant environ 200 stagiaires issus d'une quinzaine 
d'organismes. I1 est prévisible que les demandes de fonnation iront croissant àcourt tenne 
étant donné le développement très rapide de ces nouveaux secteurs d'activité à Madagascar. 
On peut raisonnablement estimer que le "rythme de croisière" devrait s'établir à 50 stages 
par an et concernera &O stagiaires. Des bourses de formation de courte durée à l'extérieur 
pourront occasionnellement compléter certaines formations. 
Les perspectives d'avenir du CFSIGE semblent prometteuses car de plus en plus 
d'organismes nationaux prennent conscience de l'intérêt à investir dans la formation de 
leur personnel et certains bailleurs de fonds importants, notamment la Coopération 
Française, sont prêts à apporter une contribution multiforme. 
Cet intérêt s'explique souvent par une notion de rentabilité. Les projets utilisant les 
systèmes d'informations géographiques (SIG) ou la télédétection sont généralement 
complexes et mettent en oeuvre des équipes pluridisciplinaires. Destinées à établir une 
synergie des compétences, ces équipes peuvent développer des situations conflictuelles et 
aboutir à un échec si les facteurs psychologiques n'ont pas été correctement appréhendés. 
Pour un coût minime au regard de celui du projet, une formation adaptée aux divers 
intervenants limitera ces risques d'échecs, donc de pertes financières. 
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Conclusion 
D e  part sa situation géographique, Madagascar se trouve à l’écart des grands pôles de 
développement technologique. Des efforts importants de formation continue doivent donc 
Ctre consentis pour maintenir un certain niveau de compétence. A ce titre, la formation 
continue devrait être un devoir pour tout organisme soucieux de son développement et de 
l‘avenir de son personnel. 
IV. SYNTHESE ET RECOMMANDATIONS 
W.I. Synthèse 
Les nouvelles technologies constituent des outils d’appoint à la recherche pouf le 
développement. Elles ne peuvent toutefois se substituer à celles-ci. Dans la perspective 
du développement, leur utilisation doit s’inscrire dans une problématique finalisée. 
Dans le domaine des ressources en eau, les apports des nouvelles technologies se 
situent à plusieurs niveaux ayant des liens de complémentarité : 
- la mesure, soit les nouveaux capteurs, 
- l’inventaire, soit les bases de données et les systèmes d’information 
géographique, 
- l’analyse, soit la modélisation, 
- les solutions, soit les systèmes d’aide à la décision. 
I1 s’agit d’une suite d’étapes permettant d’aboutir à des solutions rationnelles et 
efficaces. La mise en place de telles chaînes d’outils reste complexe et suppose un effort 
de coordination au niveau des équipements mais aussi de la formation. 
La formation aux nouvelles technologies peut se faire selon deux modalités : 
- formation de “spécialistes”, 
- formation de “généralistes”. 
Les nouvelles technologies connaissent une diversification croissante et tendent B 
devenir plus complexes. Cette évolution supposerait la formation de spécialistes 
maîtrisait parfaitement des outils. A l’inverse, on insiste de plus en plus sur la nécessité 
d’une approche globale, “environnementaliste”, des problèmes relevant des ressources en 
eau. Cette tendance forte requiert au contraire la formation de généralistes capables 
d’appréhender, entre autres, les multiples apports mais aussi les limites d’utilisation des 
nouvelles technologies en matikre d’études hydrologiques. 
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IV.2. RECOMMANDATIONS 
IV.2.1. Recommandations techniques 
- Compléter le réseau de base avec des stations automatiques dans les lieux 
difficiles d’accès : pluviométrie sur les parties hautes des reliefs, débit sur les 
petits bassins. 
- Coordonner les Bases de Données eaux de surfaces et eaux souterrailies. 
- Coordonner les équipements en matière de logiciel. I1 est préférable, autant que 
faire se peut, d’utiliser des logiciels “standard” plutôt que des logiciels 
“maison”. Une définition de format d’échange de données est également à 
recommander. 
- Utilisation de nouveaux outils, en particulier la technologie radar, qu’apparaît 
prometteuse pour l’hydrologie (i.e. satellite ERS1 mais pas de station de 
réception sur la zone). 
- Associer étroitement un volet formation aux nouvelles technologies à chaque 
programme de développement les utilisant. 
IV.2.2. Recommandations sur la formation 
- Formation de spécialistes : la formation doit se faire sur place sur des cas 
concrets din de ne pas perdre contact avec la réalité. 
- Formation de généralistes : formation permettant une approche globale des 
problèmes de développement faisant intervenir les ressources en eau. 
- Formation continue : l’évolution rapide des techniques implique une remise 
niveau constante aussi bien des spécialistes que des généralistes. 
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CLÖTURE 
ALLOCUTION DE CLÔTURE DE MADAME LE DIRECTEUR 
SCIENTIFIQUE DU CNRE 
(Mme Rasolofoharinoro) 
Mesdames et Messieurs, 
Ces quatre jours de réflexion sur l’eau ont été insuffisants pour débattre des multiples 
facettes qui intéressent l’eau, depuis son origine jusqu’à son utilisation, en passant sur 
ses qualités, ses fonctions, son traitement et les problèmes que suscitent sa gestion. Les 
nombreuses interventions qui ont eu lieu lors des différentes tables rondes, ont pu mettre 
en évidence quatre points essentiels qui méritent plus de considérations car, n’oublions 
pas, que l’eau est un élément vital, sonrce de vie mais également source de maladies et de 
mort : 
1” Problèmes d’approvisionnement, de gestion de l’aau et de protection de 
1’ environnement traduits par : 
- les phénomènes d inondation sinon de sécheresse hydrologique dans maintes 
régions et localit& de l’île, 
- la non maîtrise de l’eau d‘ans les opérations hydroagricoles, 
- l’accélération de l’érosion continentale, contaminant sérieusement l’eau par le 
transport de solides dans les réseaux hydrographiques, 
- la recrudescence inquiétante de la morbidité et de la mortalité, liées aux 
transmissions hydriques et vectorielles des maladies infectieuses. 
2” Absence de législation efficiente 
Le code de l’Eau actuel est obsolète, difficile à appliquer, inadapté au contexte socio- 
politique et économique malgache. - 
3” Absence de structure adéquate 
Pour mieux connaître, gérer et surveiller les ressources en eaux. Divers organismes 
Aucune coordination n’est possible. 
“font de l’Eau‘’ mais la question se pose toujours : qui fait quoi ? et comment ? 
4” Insuffisance de la fonnation 
Clôlture 
Ia situation de Madagascar par rapport aux pôles de développement technologique, 
l’insuffisance des moyens financiers et matériels, ont relégué jusqu’à maintenant la 
formation au second plan. 
Nous avons pu entendre les recommandations des divers groupes de travail, tout aussi 
importantes les unes que les autres, mais nous retiendrons principalement la nécessité 
&: 
1” la mise en place et l’application d‘un code de l’eau àlarge participation ; 
2” la mise en place de structures 
- création d‘aires protégks aquatiques, 
- constitution d‘un annuaire de l’eau (coordonnées des spécialistes), 
- création d’un Laboratoire Central de 1’ Eau, autonome, efficient, utilisant des 
méthodes précises, fiables et normalisées. Ce laboratoire devrait avoir ses 
antennes locales suffisamment équipées dans les diverses régions de l‘île; 
3” la prise en compte des projets relatifs à l’eau et à l’assainissement dans les 
programmes d‘actions prioritaires du gouvernement . 
Ces projets doivent être intégrés et multidisciplinaires - A noter l’importance des 
aspects psycho-socio-culturels àeffet sur l’eau pour éviter les réticences et les échecs des 
opérations. 
4” la irhe en place de structures de formation continue adéquates en matière de l’eau 
et de l’assainissement dans les organismes de recherche et &application. 
5” La constitution d’un système de suivi de ces Journées de l’Eau avec des campagnes 
de sensibilisation, la création d’affiches, le montage de films. 
Mesdames et Messieurs les décideurs, les aniénageurs, les chercheurs, 
La balle est maintenant dans votre camp. Nous comptons beaucoup sur vous pour 
que ces “Journées de l’Eau” ne soient pas une manifestation de plus aux innombrables 
rencontres scientifiques sans suite. Nous espérons que cette troisième république 
considerera mieux et à sa juste valeur l’eau, pour qu‘elle ne soit plus le parent pauvre de 
la politique gouvernementale. 
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Clôlture 
DISCOURS DE CLÔTURE DE SON EXCELLENCE MONSIEUR LE 
MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA METEOROLOGIE 
(M. Aimé Rakotondrainibe) 
Monsieur le Ministre, Mesdames et Messieurs les Représentants d organismes 
internationaux, Messieurs les Secrétaires Généraux, Mesdames et Messieurs les 
Directeurs Généraux, Mesdames et Messieurs les Directeurs, Excellences, Mesdames et 
Messieurs . 
Notre présence parmi vous ce matin témoigne de l’intérêt que porte le gouvemement 
aux travaux que vous venez de mener à leur terme. Cet intérêt est dicté par le rôle vital de 
l’eau dans tons les compartiments de la vie nationale. L’exemple du Sud reste présent 
dans tous les esprits. 
Mes premiers mots seront donc des mots de félicitations, d’abord pour l’heureuse 
initiative d’avoir organisé ces Journées de l’Eau, ensuite pour la qualité des travaux, leur 
rigueur scientifique et leur port pratique et enfin et smtout pour l’excellent esprit dans 
lequel ces travaux se sont déroulés. L‘approche multidisciplinaire, le travail &équipe, le 
dialogue direct avec les usagers ont fait de ces journées un événement majeur ii prendre 
comme modèle. 
Pour illustrer m a  pensée, je prendrai quelques exemples concrets dans mon propre 
département, celui de la climatologie et de l’hydrologie oil des efforts ont été fournis pour 
améliorer la qualité du service. Je parlerai successivement du réseau de stations, des 
banques de données et des travaux scientifiques. 
Le réseau : 
Des points de mesure constituent la base de tout l’édifice climatologique et 
hydrologique et par conséquent, son entretien et son exploitation constituent des priorités 
absolues. Moll département est intervenu sur deux plans, dune part, dans la motivation 
des hommes de terrain par l’augmentation très substantielle des indemnités accordées aux 
agents qui effectuent les mesures et à ceux qui assurent l’entretien des équipements, et 
d’autre part, en rapprochant le plus possible des terrains les centres de décision 
administrative et d‘appui logistique par la mise en place des services régionaux de la 
Météorologie et de l’Hydrologie et de Brigades hydrologiques provinciales. Ce faisant, 
nous comptons améliorer très rapidement la qualité des données et progressivement 
I’adéqnatique du réseau a m  besoins réels du pays. 
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Clôlture 
Les Banques de Données : 
Constituent l’outil le plus rapide et le plus “convivial” pour mieux servir les 
usagers. La banque de données pluviométriques et la banque de données hydrométriques 
actuellement en état très avand de constitution sont les fruits de la coopération entre le 
CNRE, I’ORSTOM et la DMH. 
Nous envisageons actuellement la mise en place de banques régionales de données 
conçues pour accroître l’efficacité de nos services régionaux et en dernière analyse, 
d’augmenter la contribution de notre département au développement intégré des régions. 
Les travaux scientifiques : 
Nous avons beaucoup investi dans les ressources humaines ; nous continuons à le 
faire, mais nous commençons aussi à récolter les fruits. Les résultats scientifiques 
obtenus dais nos services contribuent certes à améliorer la qualité de nos produits mais 
au-delà de ce gain déjà appréciable, ils représentent pour nous une contribution à la 
capacité nationale, régionale ou locale au développement, tant il est vrai que le 
développement est l’oeuvre de tous ; et nous voulons très simplement marquer notre 
volonté de participer, comme tout le monde et avec tout le monde, à ce processus long et 
complexe qu’est le développement de notre pays. Compte-tenu de la complexité du 
problème, nous estimons que 1’ approche systématique est très indiquée et que 1’ équipe 
multidisciplinaire n’oublie pas que I’élénient essentiel de la solution se trouve chez les 
concernés eux-mêmes. 
M a  conclusion tire sa substance de la longueur du processus du développement. La 
logique veut que nous procédions par étapes si nous voulons maîtriser ce long processus. 
Chaque étape doit avoir un début et une fin. I1 en est de même de nos “JOLJRNEES DE 
L’EAU‘’ :elles ont eu une ouverture, nous en sommes à leur clôture. Mais l’équité veut 
qu’avant de clore ces journées, nous adressions nos remerciements les plus chaleureux et 
les plus sincères à tous ceux qui y ont investi leur sa\oir, leur savoir-faire, leur temps, 
leur énergie, pour en faire un événeinent majeur dans notre cité et une contribution 
majeure également au développement de notre pays. 
Je déclare maintenant closes les “JOURNEES DE L‘EAU”. 
Je vous remercie. 
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EXPOSITION : 
“L’EAU A MADAGASCAR” 
Conception et réalisation : 
Madame Claudine RAMIARISON 
Madame Ada BAZAN 
Ce n’est que lorsqu’un puits est sec 
que l’on découvre la valeur de l’eau ! 
A l’échelle d’une ou de deux générations, les climats ne changent guère. Les 
ressources naturelles en eau sont les mêmes. En revanche, les innovations techniques, les 
comportements humains et les efforts consentis permettent d’amplifier les ressources. 
Mais, il est évident quc, malgré la solidarité internationale, seuls les pays nantis 
bénéficient de ce progrès. Le recyclage, l’irrigation contrôlée, I’économie de l’eau dans 
l’industrie coutent très cher. L’eau n’est pas transportable en quantité nécessaire et les 
énonnes potentialités en eau de certains pays ne compensent pas les pénuries des autres. 
Une gestion planétaire de l’eau peut sans doute protéger sa qualité et diminuer les 
inégalités, mais pour cela, la mobilisation de tous les secteurs et de toutes les 
populations est indispensable. 
C’est dans cc sens que le Centre National de Recherches sur l’Environnement 
(CNRE), dans le cadre de “Journées de l’Eau”, sous le haut patronage du Comité de l’Eau 
et de l’Assainissement (CNEA) et avec la participation de L’UNICEF a organisé 
l’exposition “L’eau à Madagascar”. 
Cette exposition se voulait, avant tout, une action de sensibilisation, parmi d’autres, 
une occasion de faire de chaque visiteur un témoin de l’importance vitale de l’eau, de ses 
beautés, de sa rareté, de la difficulté que nous avons pour la trouver, ... enfin, lui rappeler, 
qu’il est aussi un acteur concient et actif du travail communautaire pour sa préservation. 
L’exposition n’était pas exaustive ; seuls les thèmes prioritaires ont été retenus afin 
de faire un point sur l’état de l’eau àMadagascar. 
C’était aussi une réflexion sur la relation qui existe entre l’homme et la nature. 
L’homme d’aujourd’hui qui “imagine” tant de moyens pour polluer les eaux, aurait 
intérêt à reconsidérer le regard et l’importance que les anciens accordaient àl’eau, pour se 
les approprier, non pas pour en tirer des flots de connaissances, mais simplement 
quelques gouttes de ... sagesse. 
Exposition 
A partir des cartes, le visiteur a pu estimer le capital en eau que Madagascar possède, 
mais également sa mauvaise repartition et ainsi, mieux co~nprendre les difficultés des 
habitants de certaines régions pour se procurer de l’eau, ne serait-ce que pour survivre 
I1 a découvert la beauté de paysages ... les utilisations ... l’importance dans la 
production ... les situations dramatiqtles ... scs dangers lorsqu’elle est impure, ... niais 
aussi les combats pour la rendre accessible, ... combats combien insuffisants, car l’eau 
continue d’être une corvée pour les femmes et les enfants du Tiers Monde. Ce sont eux 
qui finissent à pied le long sentier de la chaîne du transport ... du puits, ou de la borne 
fontaine au lieu d’utilisation. 
Enfin, “L’eau à Madagascar” est un message d’espoir mais il en va de la 
responsabilité dc chacun de nous de sauvegarder notre bien le plus pr&ieux! 
Cette exposition a été rCalisCe grâce à la collaboration des differents organismes, 
directions et institutions: 
- La Direction de la Météorologie et de l’Hydrologie. 
- L’Inventaire de Ressources Naturelles Terrestres. (IRNT-CNRE) 
- La Direction de l’Eau (MEM) 
- L’Institut Géographique Nakonal (FTM) 
- La JIRAMA 
- LÆ Laboratoire de Recherche sur les Systèmes Aquatiques et leur Environnement 
(LRSAE) 
- Le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) 
- IR’ Centre Culturel Albert Canius 
- La Cité de Sciences et de L’Industrie de la Villette. 
L’exposition “l’eau à Rkìdagascar” devrait circuler dans les chefs-lieux de l’île durant 
l’année 1993. D e  nouveaux panneaux représentant les spécificités locales, m i s i  que la 
réalisation de documentaires vidéos de chaque région, donneront à cette exposition un 
relief particulier lors des présentations. 
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